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SOCIÉTÉS DES AMIS DE LA PAIX, 

TENU À PARIS 
LES 26, 27, 28 ET 30 SEPTEMBRE, ET LE 1" OCTOBRE 1878. 
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ARRÈTÉ 



DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 

AUTORISANT LE CONGRES. 



Lb MlNISTBE DE L*A6R1GIJLTURB ET DU COMMERCE, 

Vu notre arrêté en date du lo mars 1878, instituant huit groupes de Confé- 
rences et de Congrès pendant la durée de l'Exposition universelle internationale 

de 1878; - 

Vu le Règlement général des Conférences et Congrès; 
Vu Tavis du Comité central des Conférences et Congrès, 

Arrête : 

Article l®^ Un Congrès international des Sociétés des Amis de la Paix est 
autorisé à se tenir au palais des Tuileries les <i6, 97, 38 et 3o septembre 1878. 

Art. 2. M. le Sénateur, Commissaire général, est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 

Paris, le 17 août 1878. 

Le Ministre de l'offriculture et du commerce, 

TEISSERENG DE BOBT. 
N" 30 1 
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ORGANISATION DU CONGRÈS. 

La Société française des Amis de la Paix ayant pris rinitiativc de la réu- 
nion d'un Congrès infcrnalional des Sociétés de la Paix à Paris, pondant la 
durée de l'Exposition universelle Jes quinze associations dont les noms suivent 
ont répondu favorablement à son appel ; ce sont : 

La Peace Society^ de Londres; 

La Liverpool Peace- Society; 

La Société suédoise de la paix, de Stockholm; 

La Lancashire and Yorkshire Arbitration and Peace Association ; 

La Women's auxiUary Peace Association, d'Angleterre; 

La Workmen^s Peace Association , de Londres; 

La L^fue internationale de la Paix et de la Liberté ^ de Genève ; 

La Ligue néerlandaise de la Paix; 

La Universal Peace Union, de Philadelphie; 

La Lega di Pace e Fratellanza , de Milan ; 

Le Comité Parlementaire des Amis de la Paix, d'Autriche ; 

La Societa degli amid ddla Pace, de Reggio nell' Emilia ; 

V Associations Cosmico-Umanitariay de Rome ; 

U Associazione délia Pace, de Palerme; 

Et la American Peace Society , de Boston . 

Une demande collective ayant été adressée à M. le Ministre de l'agriculture 
et du commerce, le Congrès des Sociétés de là Paix a été autorisé à tenir 
sea séances au palais des Tuileries , pavillon de Flore. 

PROGRAMME. — RÉUNIONS PRÉPARATOIRES. 

Le Congrès avait pour mission de discuter successivement : 

i** Les moyens pratiques d^assnrer la paix et de diminuer les causes de conflits 
armés; 

. 3** Les moyens pratiques de rendre exécutoire le principe de l'arbitrage, consacré 
par Tarticle 8 du traité de Pans (i856) et par les vœux de plusieurs assemblées 
législatives; 

3** Les réfoiines susceptibles d'être introduites dès k présent dans le droit inter- 
national. 

M. Ad. Franck, membre de l'Institut, professeur au Collège de France, 
président de la Société française des Amis de la Paix, avait proposé dès le 
1 5 juillet 1878, au conseil d'administration de cette société, qui les avait 
acceptés, les développements ci-après de ce programme : 
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1^ MOYBNS PRATIQUES D*ASSURER LA PAIX OU D'ELOIGNER LA GUERRE : 

La liberté du Commerce; 

Les compagnies internationales de travaux publics ; 

La presse paciGqne; 

Les Conférences et les prédications religieuses ; 

Les Congrès int^nationaux de toute espèce, scientifiques, littéraires, philanthro- 

Les Congrès de la paix, destinés à cimenter Tunion de toutes les société de la 
paix; 

Les Expositions universelles ; 

Les élections politiques en faveur des candidats qui ont fait^ profession de leur amour 
pour la paix; 

Le désarmement partiel et simultané. 



â"* LE PRINCIPE DE L'ARRITBAGB: 



Demander une déclaration des puissances en faveur du maintien de Tarticle 8, 
omis, mais non abrogé, par le traité de Berlin; 

Indiquer les moyens de rendre cet article exécutoire; 

Demander que les assemblées législatives jusqu^ci demeurées muettes sur ce sujet 
se joignent à celles qui se sonl prononcées. 

t 

S"" REFORME DU DROIT DES GENS : 

Généraliser le principe de la liberté religieuse, récemment admis par le Congrès de 
Berlin pour la Roumanie et la Serbie ; 

En cas de nouvelle guerre, interdire au vainqueur le droit de réclamer une indemnité 
de gu^re, qui empêche le vaincu de s^acquilter de ses dettes envers les détenteurs 
étrangers de ses obligations et titres de rente; 

Démontrer qu'une telle indemnité ne serait pas seulement l'exercice du prétendu 
droit de conquête, mais un acte qualifié de voipar toutes les législations civiles du 
monde ; 

En cas de violences et de cruautés inutiles au but de la guerre, autoriser les popula- 
tions qui en ont été victimes à réclamer par-devant les puissances de TEurope, comme 
lésées dans leur honneur par de pareils attentats, les réparations et les indemnités 
restées possibles. 

De son côlé, M.Joseph Garnier, sénateur, membre de Tlnslitut, directeur 
du Journal des économistes ^ vice- président de la Société française y et qui, au 
Congrès de la Paix de 18/19, avait rempli les fonctions de secrétaire, avait 




pavillon de Flore, sous la présidence de M. Ad. Franck. 

Des représentants de la plupart des sociétés adhérentes assistaient à ces 
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rëuuious, et, après une élude approlbndie, la Comiiiissioii préparaloire a décidé 
de soumettre au Congrès les résolutions suivantes, dont celles de M. Josepli 
Garnier, augmentées des propositions formulées par MiM. Ad. Franck, Henry 
KiGUARD, Cil. Lemonnier et Henry Bell aire, formaient la base : 

RÉSOLUTIONS 

ARRÊTésS PAR LA GOUIIISSION PREPARATOIRE DES DELEGUES 
ET SOUMISES AUX DÉL»]&RATI0NS DU CONGRÈS. 

I. Attendu que le recours aux armes produit d'innombrables calamités et 
que de plus il est absolument inefficace à vider les différends internationaux 
d'une manière satisfaisante et permanente, 

Le Congrès est d'avis : 

Qu'il est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher d'autres 
moyens de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison, la justice 
et la religion. 

Le Congrès est d'avis: 

H. Que la guerre offensive est un brigandage international ; qu'elle intro- 
nise le despotisme et qu'elle aggrave la condition des classes les plus 
nombreuses et les plus pauvres, aussi bien dans le pays vainqueur que dans 
le pays vaincu ; 

ni. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale uni- 
verselle a consacrés pour les relations privées doivent être appliqués aux 
relations internationales; 

IV. Que le devoir des puissances civilisées, après avoir épuisé, pour 
vider leurs différends, les voies de la négociation , est de recourir à l'arbi- 
trage ; 

Que Tarlicle 8 du Traité de Paris de i856 n'a pas été abrogé, mais con- 
firmé par le Traité de Berlin de 1878 ; 

V. Qu'une convention internationale devra définir les moyens de rendre 
exécutoire cet article important ; 

VL Que le droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir 
exécutif; 

VII. Que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion de 
traités d'arbitrage permanents, à intervenir entré deux ou plusieurs peuples, 
lui parait l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la pratique de l'arbi- 
trage international ; 

VIII. Que les électeurs, dans les pays qui possèdent, sous une forme quel- 
conque, le gouvernement représentatif, ne devront, de préférence, accorder 
leurs suffrages qu'à des candidats partisans de l'arbitrage international ; 
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IX. Que rintervention armée dans les affaires intërieures d'un autre État 
civilisé n'est pas moins criminelle que la guerre de conquête; 

X. Qu*une Commission internationale, composée de représentants de chaque 
nation, doit être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation; 

XL Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt 
des négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané 
dans chaque pays ; 

XII. Qu aucun territoire, appartenant à un Etat reconnu, ne peut être 
annexé, même par décision d'un Congrès européen, à un autre État, qu'avec 
le consentement formellement exprimé de la population de ce territoire ; 

XIII. Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués désignés par le Par- 
lement dans les pays représentatifs, et par les monarques dans les autres pays, 
soit annuellement élue pour faire fonction d'arbitre international ; 

XrV. Que la liberté religieuse doit être garantie par toutes les puissances 
et formellement consacrée par une convention internationale ; 

XV. Que la liberté des échanges doit être de plus en plus le but de la 
politique commerciale des Etats civilisés ; 

XVI. Que les haines internationales et la glorification de la conquête 
devront être combattues par l'enseignement, par la presse et par la prédica- 
tion religieuse ; 

XVII. Qu'il serait désirable que les diverses sociétés de la paix qui 
existent actuellement et qui pourraient se former à l'avenir se réunissent 
en une Fédération universelle de la paix représentée par un Comité permanent. 



USTE DES ADHÉRENTS PRINCIPAUX AU CONGRÈS. 



ALLEMAGNE. 

MM. DuRKER (le baron F.-F. de). 

Von Holzbndorf (D'), professeur à l'Université de Munich. 

ALSACE. 

MM* Blsck (Auguste), ancien membre du barreau de Strasbourg. 
DoLLFus (Jean), député d'Alsace. 

AMÉRIQUE. 

MM. Kiifo (Edward). M"*» Rose (Ernestine). 

LovB (Alfred-H.). Ward^Howb (Julia). 
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ANGLETERRE. 



MM. Amold (Arthur), publiciste. 
Bbadbs (Edmond). 
Cbeveb, secrétaire de la Work- 

mm'ê Peaee OMMoeiaûcm, 
FoBTH (Joseph J.-B.) 

GlEElf. 

GuBLET, membre du Parlement 
Hacc (Daniel). 
Heswle, professeur. 
Illi?igwobth. 



MM. Kazill (Walter), membre du 
Comité des Amis de la Paix 
de Londres. 

Matthew. 

Nathbi (J.). 

Pbasb. 

PoLLABD (William). 

Ricbabd (Henr)'), membre du 
Pariement. 

SîiAPB (Thomas). 



AUTRIGHE-HO^rGRIE. 



MM. Adlbb (Moritz). 
KGbbgk (Max). 

Russ (Victor), membre du Par- 
lement. 



MM. FiSCHOFF (D'). 

Stubm (D'), membre do Parle- 
ment. 
TûBB (le général E.). 



M. CouYBBOB, membre du 
ment. 



BELGIQUE. 

Parle- 



M. GoBLBT d'Alviblla (Io comte), 
membre du Parlement. 



ESPAGNE. 



MM. Diaz-Febex (Nicolas). 

Leoh (Antonio Jacobo de). 



M. DE Mabcoabtu, (Arturo), ancien 
membre du Parlement. 



FRANCE. 



MM. Abbig-Engoiitre , pasteur. 

Absat, prêtre. 

Abtus (J.-L.). 
M"** Auglair. 
MM. Babd (Alphonse). 

Babdt (Gustave), ancien arocat 
général. 

Beauchamp^ instituteur. 

Beaussire, député. 

Becker (H.). 

Bellaire (Henri), publiciste. 

BioLLAT (Paul), conseiller à la 
Cour des comptes. 

BODDORGNON. 
BODTBOUX. 

Brelat (Ernest), membre du 
Conseil municipal de Paris. 



MM. 



Brunet de L'Argextibbe , ren- 
■ lier. 

Calto (Ch.), juriste. 
Chaudebois (C). 
Chérot (A.). 
CoDET (Louis), député. 
CoppiNiÈRES, avocot. 
CoLPAYRu, avocat. 
Collât (l'abbé). 
Creissag aîné, négociant. 
Delille (Armand), pasteur. 
Desmoulins (A.), publiciste. 
Deutz (Nicolas). 
DoER , caissier de la maison 

Dollfus-Mieg. 
Douât (Edmond), professeur. 
DuFossÉ (Ed.). 
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MM. DuMESNiL (Henri), propriétaire. 

DUPLOTÉ. V 

EiGHTHAL (Gustave d'), banquier. 

ësghenâuer (â.), pasteur. 

Fabien , ancien notaire. 

Fabrb (Joseph), professeur de 
philosophie au lycée Louis-le- 
Grand. 

Fautett, publiciste. 

Florès. 

Franck (Ad.), membre de Tlns- 
tilut. 

Gagneur (W.), député. 

Garnier (Joseph), sénateur. 

Gasté(J. de), député. 

Genesley (Auguste), 

GiRADD (Henri), député. 

Gribp-Traut (J.). 
• GuiRm (M"" veuve), rentière. 

Guidon (L.). 

Hatem (Armand) , conseiller gé- 
néral. 

HoBi* (J.). 

IsiDOR, grand rabbin de France. 

JoBL LE Savoureux, publiciste. 

Keringer (Ed.). 

Kruger, pasteur. 

Larroque (Patrice), publiciste. 

Laurent (Ch.), publiciste. 

Laya (Alexandre), avocat. 

Le Bouinais. 

m 

Le Doyen. 

Lemonnier. 

Lesajqe (L.), négociant. 

LiGHTENBEBGBR, doyen de la Fa- 
culté protestante de théoW 
gie de Paris. 

Limousin (Ch.), publiciste. 

LOBET (A.). 

Lombard (L.-H.). 



MM. 



M"» 
MM. 



[me 



■M' 
MM. 



Lourd (Benoit). 
Mailfert, publiciste. 
Mathevon (Gustave). 
Mazeau (Çh.), sénateur. 
Menier , député. 
MoRiN, conseiller municipal de 
la ville de Paris. 

MOR^Z. 

Nadault de Bupfon, avocat gé- 
néral honoraire. 

Neveux, archiviste. 

NiBOYET, publiciste. 

Nottelle, fabricant. 

Olivier, membre du Conseil 
des Prud'hommes. 

Passy (Frédéric), membre de 
rinstitut. 

Petitbien, député. 

Peugeot (Armand), manufoctii-- 
rier. 

Pilate, publiciste. 

Poirier, négociant. 

PoTOiué. 

Rafinesque, docteur-médecin. 

Ratisbonne (Louis), bibliothé- 
caire. 

RidHER (Léon), publiciste. 

Robinotz (G.-M.). 

Rouquette, prêtre. 

RouzADE (Léonie). 

Royer-Collard, avocat à la 
Cour d'appel de Paris. 

SteinbAgh (Ch. de). 

Thiaudibre (Edmond), publi- 
ciste. 

Vallée, négociant. 

Vergier (Joseph). 

Vienot (Eugène). 

ViON (Michel). 

WoRMs(M.). 



ITALIE. 



■ I- r -, < 



MM. Berti (Grensina de). 

Biato (Frédéric Surina bs). 
Calisti (Dario). 



MM. 



Campanini (Naborre)^ 
Clerioi (Domenico). 
Eandi (Giovanni). 



K 

MW. Gakuknvhi. mm. MmiAfiiii (PaiiU*». 

GaiFFiNi (lAiig^i). é^ipnU^. \àTAU • GtnujmgDOfii i. 

LuiiSL {(jéuarj. ¥kmLAm i¥wÀo\. 

Madou (Ifauro). I^srau (it marquif ^. «ésaipor. 

Mahphsri fGdtuond). Si>t— . ff^€die{«nuf»). 

HM. fiAQia»i«. comeiUer tfïltai. M. Ya« Eck. déjiuié à la «eoDode 

&HiifirAii»^ avead. CliuBbne. 

Jaoowov (â^W«)« «««est 

lOTMâME. 

VL BftATUMO. 

ML LwAWflKT (le cbevabcar lieumdre bb U 
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9* AsMGUfaMBCosnoo-UftAiiTABii, de Rone; 
to^ As«KiAxa«B MU.A Pacb, de Palemie; 
1 1* lAfMBfooL Pbacs Socmr ; 
1 9* W<MUunir^s Pbacs AssociAnoi , de Londres; 
t3* Labcajhube avb Tobksbub ABBiTBAnoi AI» Pbagb Assocutiou; 
t i* iBBBfCAV Pbacb Socibit, de BostoB ; 
ti* Wownrs âcuuABr Pbacb AssociâTioi, d*Ai^leterre ; 
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COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRÈS, 



PRÉSIDENTS: 

ANGLETERRE. 

MM. Henri Pease, président de la Peace Society de Londres, membre de la 
Chambre des communes. 
Henry Richard, membre de la Chambre des communes d'Angleterre, 
secrétaire général de la Peace Society de Londres. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

MM. le D' Sturm, président du Comité parlementaire des Amis de la Paix^ à 
Vienne, député au Reichstag autrichien. 

SUISSE. 

M. Ch. Lbmonnier, président de la L^ue internationale de la Paix et de la Liberté y 
de Genève. 

FRANGE. 

MM. Jean Dollfus, député d'Alsace, président d'honneur de la Société française 

des Amis de la Paix. 
Ad. Franck, membre de Tlnstitut, président de la Société française des 

Amis de la Paix. 
Joseph Garnier, sénateur, membre de ITnstitut, secrétaire du Congres 

de la Paix de 18/19, ^^^* 
Nicolas Deotz, administrateur délégué de la Société française des Amis de 

la Paix. 

PAYS-BAS. 

M. Van Egk, président de la^L^iie néerlandaise de la Paix^ membre de la 
seconde Chambre des États-Généraux de Hollande. 

ITALIE. 
M. Domenico Clerigi, président de la Lega di Pace e FrateUanzay de Milan. 

BELGIQUE. 
M. Aug. Couvreur, député au Parlement de Relgique. 

VICE-PRÉSIDENTS : 

MM. Rratiano, ancien député de Roumanie. 

le D' Dario Calisti, président deYAssociazione Cosmico-Umanitaria, de Rome. 
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MM. le marquis Pepoli, sënaleur du royaume d'Italie. 

le D' FiscDOFF, ancien membre du Parlement autrichien. 

le D' Voit HoLZBNDORF, professeur à rUniversité royale de Munich. 

Illingworth, ancien membre de la Chambre des communes d'Angleterre. 

Patrice Labroqdb, publiciste. 

Alfred-H. Loyb, président de la Universal Peace Union, de Philadelphie. 

Arturo de Marco artu, ancien député aux Cortès espagnoles. 

le professeur Naborre Campanini, délégué de la Société des Amis de la Paix 

et delà Liberté, de Reggio nelP Emilia. 
le général Tûrr. 

SECRÉTAIRES : 

MM. Henry Bellaire, secrétaire généra) de la Société française des Amis de la Paix. 
Georges Bblinfante, secrétaire de la Ligue néerlandaise de la Paix, 
Eandi, de la I^ega di Pace e Fratellanza, de Milan. 

A. ËSCUENAUEB. 

Edmond Tuiaudière, directeur de la Retme des Idées nouvelles. 

Ch. Laurent, publiciste. 

Thomas Snapb, trésorier de la Liverpool Peace Society. 



SÉANCE IVOUVKRTIIRE, LE JEUIJI 26 SEPÏEMHE 1878^^ 



PRESIDENCE DE M. AD. FRANCK, 



inuuiiiiE. — Ouverture du CoagrèBot oouBtltutlon du BorsBU : MM, J, Gornier, Ad. Fiatick. 
Ch- LemouaicT (Saisae), Léon Itklier, H. Bdluire, Polonii^, F. Pnasy, L. GriHini (llalio). — 
CominuDitalioD de M. H. fiellaire, l'vn âen SerréLsires du Congrès. — DIscnsBion générale. 
— Discours de M. PeLa>el-Olliir(SuiEBc). — ConeTiTiiTiaH n'uni! FfuiniTion (iiiivEnsiLi.ii rtt. u 
Pjh st b'itb Conni peumuguT RUPiiisïNTtitT ccttï rmo^ : HM. Franck. Van Eck {llollnmlc), 
LeiDDimier, A. Lay«. 



K'nèv 

■■ror 



La séaoce osl ouveilo à s heures un quart. 

Piirmi les persouDagtts de distÎDcliui] , français el étrangers, préecnls dans la 
salle, on' remarque MM. Henry Richard, membre de la Chambre des com- 
muniis d'Angleterre, etsecriitaire de \a Peace Soàetij, de Londres; H«nry Pease, 
Alfred liliugworth, E. J. Guriej, membres du Parlement anglais; Aug. Cou- 
vreur et le comte Goblel d'Alviella, dépule's an Parlement de Belgique; Viclor 
Russ, docteur eu droit, de'puti! au Parlement autrirbîeu; Van Eck, membre 
du Parlement hollandais, pri^sident de la Ligae ttéerlandaiae de la Paix; le mar- 
qui.s Pepoli, siînaleur du royaume d'Italie, diiltîgm! des Soeîélés Ualiennetile lu 
Paix: Ch. Lemonnier, pri^sident de la Ligue de lu Pair et de ta Liherld, de Ge- 
nève; Bratiano, ancien membre du Parlement roumain; Luigi Grifhni, 

smbre de la Chambre des di^put^s d'Italie; Cremer, secrétaire général de ta 
^ùrknent Peace AstociaUon; don Arturo de Marcoartu, aocieii député aux 
€orlPB espagnoles; le gênerai Tûrr; le profosseur Naborre Campanini, délégué 
de la •Sociélê de Reggio; Georges Belinl'anle, avocat à La Haye, docteur en droit; 
Tb. Snape, de Liverpool; Arthur Arnold, W. Pollard, B.-L. Green, J. Nather, 
délégués de.s Sociétés anglaises; Giovanni Eandi, rL^dacleur du Secola, de Milan, 
Morandi, délégués Ae\a Lega diPaeeaFraleUama; de Gaslé, membre de la 
Chambre des députés; Nadault de BulTon, avocat général honoraire; Paul 
Biollay, conseiller à la Cour des comptes; le pasteur Pélavel-Olliff, délégué 
suisse; l'abbé Collât, vicaire de la Madeleine; le grand rabbin Isidor; le 
pasteur Kriiger, de Nîmes ; le pasteur Armand Delille; Colfavru, avocat au 
Cuire; des membres du Conseil d'administration de la Société française des Amis 
de la Paix, et plusieurs dames, parmi Ies<)uelles M"" la comtesse de Sellon; 
M"" Jnlin Ward-Howe, membre des Sodéti^ amiH-iciiities de Boston; M"" Kmes- 
liue Rose, de New-\ork. etc. 



M. Li PtigiDiNT donne la parole à M. Joseph Garnier, sénateur, membre ( 
rinslitol, vice-président de la SoeiM françaiêe Jeg Ami$ de la Paix. 

M. Joseph Garnibb. Mesdames et Messieurs, je vous demande la pcrmi 
sion, en ma qualité d^ancien secrétaire du Congres de la Paix de 18&9, d'o 
vrir la première séance du Congrès de 1878. 

J'ai rhonncur de vous proposer, au nom de la Commission préparatoire d 
délégués, les membres suivants comme devant former le bureau du Congr 
actuel. 

PRÉSIDENTS: 

ANGLETERRE. 

MM. Henry Peasb, président de la Peace Society y de Londres, membre de 
Chambre des communes; Richabd, membre de la Chambre des cou 
munes d'Angleterre, secrétaire général de la Peace Society^ de Londres. 

AUTRICHE. 

M. le D" Sturm, président du. Comité parlementaire dee Amis de la Paix, 
Vienne, député au Reichstag autrichien. 

SUISSE. 

M. Ch. Lemonnibr , président de la Ugue internationale de la Paix et de 
Liberté, de Genève. 

FRAiNGE. 

MM. Jean Dollpus, député d'Alsace, président d'honneur de la Société frc 
çaise des Amis de la Paix; Ad. Franck, membre de l'Institut, préside 
de la Société française des Amis de la Paix; Joseph. G abnieb, sénatei 
membre de Tlnstitut, secrétaire du Congris de la Paix de i8âg , etc. 

PAYS-BAS. 

M. Van Eck, président de ia Ligue néerlandaise de la Paix, membre de 
seconde Chambre des États-Généraux de Hollande. 

ITALIE. 
M. Domenico Clbrici, président de la Lega di Pace e FrateUanza, de Milan. 

BELGIQUE. 
M. Aug. CouvRBUR, député au Parlement de Relgique. 

VICE-PRÉSIDENTS : 

MM. Bratiaho, ancien député de Roumanie, membre du Comité central de 
Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, de Genève ; le D' Dai 
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^b ilkunTi , \irésii\eiit dei' Asuociazwne Cosmico-Untanitaria. de Roma; Iumfln|iiis 

^L Pei'oli, SiSiialeur du loyauiiie d'Italie; le D' Fiscboff, ancieu meml}i'<: du 

^K Parlement autrichien; le D^ Vok Holzgndorf, profeggeiir à rUiiiversilé 

^K de Muuicb ; Illinuwohtb , ancien membre de la Cliambrc des couiuiunus 

^r d'Angleterre; Patrice LiHHogoE, publinsle; Alfred-H, Loïe, président de 

^f ta Vnmnnl Peace Uuion. de Philadelphie; Arturo Mirgoabtu, ancien dii- 

^r pulé aux Cortès espagnoles; Naborre Cimpanini, professeur, délègue de la 

^P Satiété des AmU de la Paix et delà Liberté, de Reggio nell' Emilia; le gdnéral 

I SECRÉTAIRES : 

nlM. Henry Bellaihe, secrétaire géuérai de la Société fratt^aîte des Ami» de la 
m Paix; (jeoi^es Beliivfante, secrétaire de la Ligue néerlandaise de la 

t Paix; Giovanni Eandi, délégué de la Ligue de MUan; A. EsRHRitAUER, 
H^ membre du Conseil d'administration de la Société fraufaite des Amis de la 
^F Paix; Edmond Tbiiudièhe, directeur de ta lleoue des Idées wuvetks, 
B membre du Conseil d'administration de la Société fratifaise des Amis de la 
^^ Paix; Gh. LktiHE^iT, publiciste, membre du Comité' central de la Ligue 
^^ internationale de la Paix et de la Liberté, de Genève ;. Thomas Snai'e. 
^^ trésorier de la Lioerpoot Peace Socieli/. 
^■(Approbation générale et applaudissements.) 
^■'M- Joseph Gaknier. Le bureau du Congrus est donc constitué. 

* M. Ad, Franck, yréaidml. Mesdames, Messieurs, le Congrès intonia- 
lional des Sociétés de la Paix, réuni à l'occasion de l'Exposition universelle, 
commence aujourd'hui ses travaux, et je viens au nom de la Société fran- 
çaise, dont j'ai l'honneur d'être le président, lui souhaiter la bienvenue. 
Je ne crois pas trop m'avancer en allu-mant que les sentiments de vive 
et cordiale sympathie dont je suis heureux d'ôtre l'interpriite , sont par- 
lagt's par la France tout entière. La France, pour des causes que je ne 
ïcus point rappeler alln de ne pas heurter les opinions de nos chers col- 
lègues et aller contre le but de nos communs efforts, la France est con- 
vertie de cœur et d'âme à la cause de la paix. Le nom de la paix se trouve 
inscrit sur les portes de ce palais enchanté qui réunit les merveilles de 
toutes tes industries humaines, et que remplissent des hôtes accourus de 
tous lus points du monde civilisé. Ce nom de la Paix se présente sur toutes 
les lèvres, daus tous les cœurs, au bout de toutes les plumes: il est lii 
ronclusion natm'elle, en quelque sorte imposée, de toutes les œuvres ana- 
logues à la nôtre, de tous les Congrès qui se tiennent en ce moment dauh 
ce palais et ailleurs. 

Hier encore, un de nos savants les plus illustres prononçait, au Con- 
grès des orientalistes de Florence, ces paroles qui pourraient nous servir 
de devise à nous-mêmes : ^La cause sainte par excellence, c'est celie de 
la concorde et de la paix.» (Très bien! très bien!) 



à 
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Mum m tmtfrà. fMàt <9l ^olKfaKBl à ^ pua, <■ n'iain i il qo*il 
mkt 9mm Um r M^ ma €9mfçrki 4e ht fmnt'^Jie unis Êmmef pas dTiHvsHHi: 
if p' ^pi rtfa M b v^riCif ea faee : fssjprit pdifie ^rfUÈ^àm i» f— gy» de la 
port afise liae ottimm ïiem^iShae^ ifd tissât, pbui penfe-âre de b curio- 
lêêi jÊt ie %à tiÀr H (fjd mtA pM le«t à bk^^sm^ dTiFoaîe. Pompioi 
eebf Pareil mli ne oreit poft qpe ks Caagr» de b pn âaai cficaces, 
iw wthÊ^ifuk iwieM wék^ AmL te— ihf t yMft dit 1 k»i«îl cMipoaés, 
i <9( feaié de CMuefler de bôe oi M effleT «Bag^ de bsr temps et de 



C^ j«g;e»enl pb» «fK âévêre. dwBBBlé ««» de» bme» pbs m ummds 

pas reaEaaeB. Sor qpai se tmdp t fl? S«r ce ijae les 
0)ttgfès de b poil, depn ph» dToB «fût de sède ip% o«l coBBencé 




à §e produire, a^Mit firf^irf m b ffKfie de Crinée, mi ccfie dltaEe, ni 
eefle de bPnmeei deM^ri^, 1 



eele de b FnKe et de riHcniagiie, 
m eefle d'OneaL Pws^% ao«l neafait, a fm «neBl-a&? 

Eb biea, «m» feteanerw» f anae isolif cean ^ sVa serveal pour 
OMS atlaoaerr et ae«s bar dfiadfTsaT : Par «pMÎ mapluifi-roas les 
CMgres de b p^h? Par des Coogics de dipfci— Ipt eC Aohms dTÉut! 
Mais, tes Coii^p^es-b cwt-Bs eay è tk é ks gacnes doat aoas leaoos de 
palier? Ces Con§ri»-la oat-ib jamais rica em|rfihe de loas ks amoi qot 
aecabknl Tesspiee humaine, ks natioas crrilkées tomme ks nations bar- 
bares? Je dini plus; et. bîea eateada. je mlarfiae arec respect derant 
ks personnes, detant ks bimmi i JÉtat fflastres qui font partie de ces 
réanions; cTest finstitntion que je jnge, oa le procéda dont on se s^ 
poar eaipêcher f accroissaient indéfini des conflit armésL Ymci qacfle est 
mon o|Mnioa sor ee sujet, et ce sera b rMre. j'en sais sAr : Les Congrès 
de dqdomates senddeat institués poar consacrer b guerre dans b passé, 
et pour b p rép ar er dans farenir. (Vire appnJiation.) 

Un taioqueur, qad qu'A soit, qui a riirié k droit public, qui a ré- 
pttidu fannété dans le monde, qui a bit litière de ses eng^ements, se 
pr^ente derant ces réunions; et que lui disent-eDes? ^ Vous ares réussi, 
donc rous ares bien bit Mais jusqu'à présent tous n'arez encore pour 
TOUS que k bit; nous allons le dianger en droit (Assen tintent) Le bien 
d'autrui dont tous tous êtes empare par la force des armes, en rasant 
des torrents de sai^, le sang de tos propres sujets comme cdui des 
peuples contre lesquels tous tous êtes a^amé, ce bien, nous allons dé- 
ebrer que e^esi une pn^riété inriolable. Est-ce que nous ne sonunes pas 
fd pour cela? ?îe sommes-nous pas les gardiens de la justice, de Findé- 
pendanee et de llionneur des nations?» 

Vmb k bngage des Congrès de diplomates pour ce qui regarde le 
passé. Maintenant, Toici en qnds termes hautement exprimés ou sous-en- 
feodos, ib statuent pour f arenir : 



^^ «Il u'csl pas juste i[uc ceux qui n'ont poînl [iris part ù la btilailic. qui 
^Rnt assisU^ impassibles à la boucherie qu'ils auraient pu cnqiêcher, qui 
Hwont rien risqué, qui n'ont rien perdu: il n'est pas juste qu'ils ne tirent 
P^Ucun profit des bouleversements qui se sont produits dans le monde, l'ar 
conséquent, nous allons leur l'ajre une part. Oij la prendrons-nous? Sur 
les biens du plus fort? Sur le butin de celui qui s'est jelé à main armée 
sur son voisin? Non; nous prendrons leur part, la part de ces bonnétes 
gens qui laissent les autres s'égorger sans s'émouvoir, sur les biens du 
vaincu. C'est le battu qui doit payer l'amende; c'est un axiome du droit 
des gensU (Très bien! très bienl) 
^ «Nous ferons toutefois des réserves, disent toujours ces réunions diplo- 
Bsiatiques. Le bien que nous vous donnons, le domaine que nous constituons 
I entre vos mains, nous vous laissons le soin de le prendre comme vous vou- 
drez. C'est à vous de vous en saisir par les voies de ia persuasion, si vous 
le pouvez, ou parla force. La guerre continuera peut-être, ou elle recom- 
mencera; tant pis pour ceux qui on soulïriroiit; nous n'en aurons pa.s 
moins fait un magnifique traité de paix, précédé d'un magnifique proto- 
cole; ,i! prendra place dans le droit des gens, et nous deviendrons im- 
mortels!» 

Ce traité nouveau subira le même sort que ses aines; quelqu'un se trou- 
vera assez fort pour le violer, et il sera foulé aux pieds à son tour. (Vive 
adhésion.) 

Voilà, Messieurs, ce qui se passe. Est-ce que ce tableau est imaginaire? 
Hélas, non! C'est le récit trop exact de ce qui s'est passé au Congrès de 
fierlin; et le Congrès de Rcriin — je ne l'accuse pas en particulier — a 
été l'image des Congrès antérieurs. Aussi qu'en restera-t-ilî Selon toute 
apparence, ce qui est resté du Congrès de Vienne, ce qui est resté du Con- 
grès de Vérone, ce qui est resté du Congrès de Londres, qui a suivi celui 
de Paris ! 

Vous me direz peut-être ; Mais il ne reste rien de tous ces Congiès! 
Vous aurez tort : il en est resté quelque chose. Mais quoi? Des idées et 
des principes. Des idées et des principes mis en circulation, non par des 
diplomates, non par des conquérants, — les conquérants ne mettent en 
circulation que des canons et des soldats, — des idées et des principes 
mis en circulation par des écrivains, des penseurs, des philosophes, des 
hommes de paix comme ceux dont est formée notre réunion. 
^^ Dans le Congrès de Vienne, en iSii d'abord, puis en i8i3. a été 
^nùiie en avant l'idée d'une sainte alliance i^ntro les puissances; on plaçait 
peettc sainte alliance sous le [tatronage des rois. Mais il est facile aux peu- 
ples de s'en servir à leur tour, et de réaliser ca qu'un de nos poètes les 
plus aimés, les plus populaires, appelle la Sainte-Alliance des peuples. 
Voulant opprimer le monde, les souverains ont travaillé pour la liberté; 
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ils ont mis en avant cette idée salutaire que les nations unies entre elles 
n'ont rien à craindre du de8|>otisnie. 

Au Congrès de i856, dans le traité de Paris qui en est sorti, — - Tdo 
des traités les plus mémorables qui depuis longtemps soient entr^ dans This* 
toire du droit public, — nous trouvons des principes très nobles et très 
élevés. D'abord la condamnation de la course : c'est de la piraterie offi- 
cielle, de la piraterie non seulement soufferte, mais ordonnée par les 
souverains, et pratiquée sous la protection de ce qu'on appelle des lettres 
de marque. 

Ce traité de i856 a consacré le principe d'arbitrage, qui fait aux puis- 
sances européennes une obligation stricte, avant d'en venir aux mains, 
avant de recourir à ce qu'on a appelé la dernière raison des rois, c'est4- 
dire la voix du canon, de s'adresser à un arbitre, è un médiateur, de pra- 
tiquer le principe d'arbitrage tel que nous le voulons désormais. D^ois 
ce moment, le principe d'arbitrage n appartient plus à la spbère du droit 
naturel , il est entré dans le domaine du droit positif. 

Ce même traité a le mérite d'avoir déclaré inviolable la propriété abri- 
tée sous pavillon neutre, fût-ce la propriété d'un ennemi. 

Voilà les idées qui sont sorties de cette réunion diplomatique. Mais qui 
les a mises en avant? Qui les a fait accepter par l'opinion? Les penseurs, 
les hommes de paix ! 

J'arrive au traité de Berlin. Tel qu'il est et quoiqu'il n'y ait pas grand 
bien à en dire , il faut cependant lui laisser le mérite qu'il présente k un 
sérieux observateur. 

Le traité de Beriin , sur la proposition et les vives instances du repré- 
sentant de notre pays, a consacré la liberté de conscience. U a imposé, 
autant qu'un traité peut imposer quelque chose, le respect de ce droit 
aux populations de la Roumanie et de la Serbie. Ces deux jeunes États à 
qui je souhaite toute la prospérité indispensable à un nouvel établisse- 
ment politique, et la force de conserver dans la famille des peuples libres 
le rang respecté qu'ils y occupent dès aujourd'hui; ces deux jeunes Etats 
n'oublieront pas, je l'espère, que la plus précieuse de leurs conquêtes est 
ce droit imprescriptible, qui ne soutire pas d'exception, et qui ne saurait 
èive contesté sans une souveraine injustice à leurs concitoyens Israélites. 
Si nous avons ici des Roumains et des Serbes, je les supplie, pour leur 
honneur et le triomphe de leurs véritables intérêts , de mettre un terme à 
la barbarie dont ils ont donné le spectacle au monde. (Applaudissements.) 

C'est aussi la liberté de conscience que nous voyons consacrée par un 
traité beaucoup plus célèbre et qui appartient à des temps déjà reculés. 
Je veux parier du traité de Westphalie, ou des traités d'Osnabruck et de 
Munster, qui ont terminé la guerre de Trente ans. Que reste-t-il de l'é- 
quilibre européen tel que ce document diplomatique l'avait établi ? Que 
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n'Mt(!-l.-il de ces hdvyiilus uoriiliiiiaifons iiiiagiiit^es [lour niaiiitfliiir la (ion- 
tV''(l(?ration germanique? Que resle-tnl de la (Jonfi^'d^rBlion gertuanii|Ue 
elle-même ? Rien. Mais il reste du trailt' df? Wpstphalie la consécration 
de la liberté de conscience. On se battait dopui-; trente ans ; protestants 
o( catholiques cherchaient depuis trente ans à s'exterminer, Ce Iraili? leur 
dit : oAu heu de continuer cette œuvre fratricide, vivez en pnii les uns à 
côté des autres; sujiporfez-vous mutuellement, puisque vous ne pouvez 
nous détruire ; croyez ce que vous voulez ou plutôt ce que vous pouvez, cl 
laissez les autres en faire autant. De ces terre.s que vous laissez en friche, 
il y a mieux à faire que de les arroser de votre sang : arrosez-fes de votre 
sueur alin de leur rendre la fécondité el d'en chas.ser la famine, aussi 
cruelle que la guerre, n 

Mais devant ces faits historiques, une sombre pensée se pi-ésente à 
l'esprit. Pour faire prévaloir les idées de justice, de paix, d'ordre géui^nd, 
est-il donc bien nécessaire de subir l'épreuve do la guerre et de la vio- 
lence? Car c'est après les péripéties les plus sanglantes, les plus drama- 
tiques, que ces idées se sont répandues dans le monde, sans pouvoir 
compter encore, dans certains [)ays, sur un triomphe définitif. 

Il ne faut pas fermer les yeux devant la vérité, comme l'aulruchc <|lii, 
devant le chasseur, enfonce sa tête dans le sable. Il n'est que trop vrai 
que l'humanité en général, les peuples en voie de formation, ne compren- 
nent la sainteté du droit que lorsqu'ils ont .subi les excès de la force; il 
n'est que trop vrai qu'on ne comprend, ipi'on n'estime la liberté, que 
lorsqu'on a été soumis à l'avilissement de la servitude et au joug du des- 
potisme. La guerre a joué un grand râle à l'origine des sociétés humaines. 
Elle a fondé les premiers empires, elle a jeté les bases des premières 
cités, elle a dicté les premières lois, elle a été uti artisan de disciplina, 
elle a même pendant longtemps inspiré la poésie el l'art. Ce .sont les 
guerriers qui ont pris dans l'imagination des poètes la placo des dieux; 
ce sont les guerriers qu'ont célébrés les statuaires, les peintres, les archi- 
tectes. 

Tout cela est vrai, mais n'est vrai (|ue pour un temps, 11 y eut aussi nu 
temps oi!i, dans certains pays, les hommes se nourrissaient de glands; il 
y eut un temps où l'on ne connaissait [tas l'usage des vêlements. Farce 
que cela a existé autrefois, faul-11 que cela existe toujours ? l'arce que la 
jjuerre a été le premier artisan d'organisation chez les hommes, fauL-il 
l'admellre toujours comme un auxiliaire indispensable à l'œuvre de la civi- 
lisation ? Nous ne le [lensons pas, Messieurs, el ce qui nous affermit dans 
cette conviction, ce n'est pas la seule inspiration du sentiment, c'est la 
voix sévère de l'histoire. 

L'iitstoirc nous apprenti qu'une quantité do fléaux, d'abominations, 
(i'horrcti)'s, d'iniquités, sorti.s de ta guerre el entretenus par l'ignorance. 
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ont riiM|)arii .*9U«:i*^*2M4ivi:iiifMiL. Lhi-^l'iiru rii>u.^ 'i|i|iri.'n(l ijut* 1*^ iiinnile irivilty'' 
ne connaît plu.^ IV^lav^^^^»^ . «u* connaît plu-) U' <l'r*>|H>tLn«iie euteadii à la 
uiiini^T^' orit*ntalti. n** «iiinrir^if. plu.') oer» loi.^f pi^nali-r^ <1 iirit^ •TiiaaLé p^iUÂwV 
jijb<|ii*à la ffirorit»:, par: H • pi ♦*!!►> ?»•> ront'on*l*ii»?nL rjvef la Vf:Q;y4»anre, no 
connaît plii.'^ la tortur*:. ivi l'inaait plu-» U:.s pt^'r^^tiiiuti^ia*!» reli)^eu2»e», w: 
connaît phi.i 1^:^ \iVt»*:»:'^ ïïirViWi^: et Je .'.li nellerie. 

Si cea horreiir;i ont di^pru. pouripioi la ^juerrt* ne dL^paraltmit-eUc 
point 1 Fouri{iii»i la ^^iierre ^«^ iiiaiiitientirait-elle plu.*) loa){tecB(ict «fite toute* 
les con-#»quf;nï>:fï odieux*;.-» «jiii '»«>nt >«)rlie> de ^on sein? 

\on: Mf*!>.Meurs. noii> nif 1'* rnivuns par*. .Vous ^juiiut^:» i4>uuiL» à la loi 
de la raison : nou^ po;?.v*ilon.> K^ lilire arliitre : 'Hi bout d*t «{ueli{iie t(ffB|is. 
lorM|ue les arts il».* la pai\ vm ont arrîv>'> à un plus haut tieffeé de perfec- 
tion, ipiand la rijn.M'i»*ni>.* <]»^^) individu^ et d*.*s [leuples st^ra plu5 éclairée, 
riionimr vf^rra ipiiri-ba.*! il tif^nt un ran<j «|u'il ne partage a\ei: ancniie 
autre «réature: qu'il r^>t le maître de v.'^f d'^'stini^, r^u'il est le maître de 
acs actions, qu'il (>orte en lui une loi vivante à la«juelle il doit se confor- 
mer, et que k*> loi.> qui lui >ont impo?«^«;.^ par ia force, qu'il n*a pas ro- 
lontairement arcept^^^s. non ^euU:ment sont un«^ «jeuvre d'oppres^sioa qui 
nuit à S4in honheur. rnai^i un^ con.*)piration i.outre :»a di;;Qité, et que cet 
avili.^si.'ujent qui lui enlév»: ^a qualiti* d'houiiUL*, iutlii^e la luèuie dégra- 
dation à son oppre.^.v:ur. < or si le> opprini^^ sont avilis, les oppresseurs 
sont plus vils encop'-. ( Marques g«'-néral»*s «(.'approbation, j 

Mainlrnaiit, permettez-moi de vous nrtrncer h jjrand-^ traits Thistoire de 
Tapo^tolat de la paix, et vou.^ r»'Monnnltrez que notre foi n'est pas sans 
fondement, que ce nVr^t pa.-^ ^n vain que nous ».'Spérons dans Tavenir. Cesl 
plus que resjM'rance, — et cepen'Iant je n'oso pas dire que c'est la certi- 
tude, car je serrais accusé depr^Çsomption, — c'est une foi aussi vive, aussi 
Inébranlable que celle qui,cbez les croyants, sert de bas#» à la religion. 
(îV-îjt une reli^non qui est indispensable à tout«;s les autres, et sans laquelle 
aucune autre ne peut être avouée. En effet. Messieurs, si Ton admet que 
Ton fieut assassiner son frère en grand, sauf à le n,'specter i.-n petit; qu'on est 
obligé, en détail, de l'aimer, de lui étn* dévoué, et qu'on peut le mettre 
sous Mrs pieds, en faire un instrument d*.* servitude quand on le prend 
m masse; qu'il est défendu de voler un individu, mais qu'on peut mettre 
Ml pillage un peu|de tout entier; si l'on croit cela, on ne croît à rien, et 
fn vain fait-on Inmir par les ministres de la religion les drapeaux qui vont 
fiarrourir le§ cbamps de bataille, en vain cbante-t-on des Te Deum quand 
r#rs dra[>caai ont triomphé, ces Te Deum et ces bénédictions sont de véri- 
(abies blaspbJ.»mes. (Très bien! très bien! — Bravos prolongés.) 

Jf; ne remonterai pas jusqu'à l'antiquité. Je ne vous parlerai pas des 
prédictions fies prophètes, des rêves des poètes, d^ chimères que nour- 
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n^ïiiieul cerlîiiiissGL-tau'Cs cDianicli 
iiux t(!U)ps luodemiiti. 

Je Irouve tout d'iibord des auteurs isolt^s de jmijels de paix perpétuello : 
Ik'iiri IV, Sully (]ui parle eii sua iioiu; — les liommes d'État, les esprits 
posilils ne ïeiilrnt pas que Henri IV ait eu uae si généreuse pensée, — 
uniin, Henri IV ou Sully, l'abbé de Saint-Pierre, Rousseau qui le résume 
c'[ (|ui préronise ses doctrines, Kant et Bentlinm. A ces noms j'ajouterai 
celui d'isinaël Boullîau, matbématicien célèbre et grand astronome du 
\ui° siècle, qui a soumis au cardinal Muxarin un projet de paix qui n'est 
pas un girojel du paù per|iétueUc, mais plutôt un système de pacification. 
Jodois dire que la réponse de Mazarin est |)leine de bon sens et Tavorable 
au projet. Ces idées ne sont pas connues; l'œuvre a'a pas paru au grand 
jour, mais elle est conservée dans un des recueils manuscrits de la Biblio- 
thèque Nationale, 

Après cela, se présente la déclaration de l'Assemblée constituante de 
171JI, qui flétrit la conqui^te et la guerre. Cette déclaration est restée 
saus effet, k cause des passions violentes que la Révolution a soulevées: 
elle a él^ oubliée au milieu des guerres de la Révolution et de l'Empire. 

Puis apparaissent les Congrès de la paix. Le premier est celui qui eut 
en i84ç) Paris pour théâtre; il se tint dans la salle Sainte-Cécile. Il a eu 
plusieurs successeurs; mais ces Congrès, formés un peu au hasar<], étaient 
dispersés, après leur séance finale , aux quatre coins de l'horixon: ils ne 
possédaient point d'éléments fixes et durables. Ces éléments durables se 
sont présentés plus lard, se sont formés peu â peu : ce sont les sociétés de 
la paix, sociétés permanentes, qui ont des écnos puissants et qui accom- 
plissent leur saitltc tâcbe dans tous les pays civilisés de l'Europe. — Vous 
en voyez ici devant vous, Messieurs, à côté de moi. les plus illustres re- 
présentants; ils occuperont successivement le fauteuil de la présidence, 
parce que nous avons voulu montrer que nous sommes tous animés d'un 
même esprit et que nos cœurs battent d'un même mouvement; aucun de 
nous ne veut dominer les antres, auritn de nous n'occupe une place 
d'honneur, si ce n'est pour un' temps limité, afin de maintenir l'ordre et 
l'hannonic qui doivent exister au sein de toute assemblée. (Approbation.) 

Un fait très important est venu se joindre à ces sociétés de la paix qui 
enlacent aujourd'hui l'Europe tout entière. Elles ont pour auxiliaires un 
certain nombre de parlements; sept ou huit parlements, je crois, ont con- 
sacré par un vote solennel le principe" de l'arbitrage. En léte de ces parle- 
ments, se place le parlement anglais, qui a consacré ce principe sur la 
noposition el les vives instances de mon honorable et vénérable collègue 
. Henry Rîcbard, sur lequel, malgré sa modestie, j'appelle votre respect 
1. votre admiration. (Bravo! bravo!) 

Esl-ce tout. Messieurs? Non. pas encore. Los Congrès quisc lienneiil 
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aujour^rhui rm-iiii*, ]K*nfian( rcltc |)<^rio(Ie du rE\|>osi(ion, et qui se mi- 
ni>^vnt aussi hor^ de Fraiin*, r|iii ont <mi un fjrand nombre d'aînés et qui 
auront, je IV^i-re, un f^rand nonibro Ao. sncccss'Mirs, Conférés interna- 
tîonaui , arti*«ti<|fies , sci(*ntiri(|ties, philcinthropiqucs, industriels, ont 
tous, ainsi que j<* vous le disais tout h riioure, une conclusion commuDC. 
Tous t'Tminent invariablement leur session par ce vœu : Que la voix de la 
térilé. de la justirp. d<* la civilisation, de la pbilantbropie^ de la charité, 
ne soit point étoiiiïde par le bruit des armes ; rpie Tœuvœ de meurtre et 
de sanfj, que l'œuvre de destruction ne vienne pas arrêter Tœuvre de pro- 
^p'ès, d'intellij^ence et de fraternité bumaine! 

(iette pri<''re des (iouf^rès internationaux se chauffera, |>ar la force de 
l'opinion publirpie, en un ordre irrésistible. On aura beau nous dire que 
nous sommes des nVeurs, que nous sommes des utopistes; quand nous 
«uirons {{af^né l'opinion publique, — et, vous le voyez, elle s'avance de 
plus en plus vers nous, — comme c'est elle (|ui rè{fne, comme c'est elle 
(|ui gouverne, il fau<lra bien que ceux (pii aspirent au pouvoir par 
les armes, à la gloire par le mal, se soumettent, et peut-être ferontrils 
sonner plus baut ([ue les autres leur amour de la paix , leur amour de 
l'humanité. (Vifs applaudissements.) 

Ma conclusion, la voici : Nous recevons de toutes parts des encourage- 
m(*nts, partout s'élargit sous nos yeux le champ de l'espérance, le cbanip 
de l'avenir. Donc, (|ue tous les hommes de bien, tous les hommes de cœur, 
tous ceux qui se proposent, je m* dirai pas un titre glorieux, — il serait 
insensé d'aspirer à la gloire dans toutes les conditions possibles que la na- 
ture nous a laites, — que tous ceux qui se proposent un but, non pas 
glorieux, non pas même une œuvre de dévouement, de sacrifice, de cha- 
riU* exce])tionnelle , mais simplement un but honnête et utile, se serrent 
étroitement les uns contre les autres pour résister à l'ennemi commun, la 
guerre; non seulement pour lui résister, mais pour l'attaquer de front, 
l'abattre et le détruire! Qu'ils n'aient point de repos jusqu'à ce que sa des- 
truction soit complète, car elle sera complète, n'en doutez pas. Organisons 
contre la guerre une sainte croisade: et puisque c'est en Dieu qu'est la 
source infinie de toute intelligence, de toute harmonie, de toute vérité, 
de tout amour, de toute sagesse, ces nouveaux croisés pourront dire avec 
beaucouj) plus de raison que ceux du moyen âge: c^ Dieu le veut! Dieu le 
veut! » (Bravo! bravo ! — Acclamations prolongées.) 

M. Ch. Lemonnier, président delà Ligue intematmiale de la Paix et delà LAerti 
de Genève, Messieurs, vous avez encore présentes à l'esprit les paroles de 
bienvenue par lesquelles l'éloquent orateur que vous venez d'applaudir a 
commencé son discours. La Soctélé française des Amis de la Paix nous donne 
une hospitalité que nous sommes heureux d'accepter. 
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[ri noua îinminns rn'TPs <<( non ('fi';iii]r(ii-s; mais cliacim ilc nous rccoTtnull 
ses Irutilières , ciiaoun du nous a sn pairie, el, aa prenant ce mot trûlranffei'i 
dans l« seos que nous lui donnons ImbituelJeinent,.il esl Uî^s vrai de dire quo 
In Soeiélé frimçaiiie des Amis île la Paix reçoit, si je lais Jiien le compte, neul' 
Sociiib^s étrangjtres. 

J'ai l'honneur de rejiriîseriler une de ces SociL'liîs; j'ai Tliouneur personiiûl 
iNtre Trantais, el je n'abjure pais ma naLionalilé, je vous prie de le croire; 
mais j'ai riionneur d'élre le pri^sident d'une Société iuternalionale qui a son 
^îège à Genève, et qui coniple dans son seîn des membres deloutes les nations 
d'Europe et d'Amérique. 

Je crois être l'inlerprèlo de Ions, en remerciani cordialement le Pr^BiHent 
ni les tiieuibres de la Soctélé/rançaûe des Amis de ta Paix, au nom des Sociéli's 
t^rnniiJ'res, du bon accueil que nous trouvons ici, el auquel nous nous alleu- 
dioDs. 

\,R publie qui nous fuit l'honneur de nous entendre conuait la Soci^U' qui 
nous l'ait i^ltu gracieuse r^cfptîoa ; il est bon aussi, je crois, qu'il sacbe, avec 
quelques détails, le nom et les litres des Sociétés qui sont ici les bienvenues. 
Si voua le permellez, je vais vous indiquer les noms ie ces Sociétés, dans 
l'ordre chronologique de leur londation; si je commettais quelque erreur, je 
prierais ceux de nos collègues qui en seraient victimes de vouloir bîeu la cor- 
liger. 

La doyenne du toutes les Sociétés de la pais, en Europe et en Amérique, 
est la Peitce Society, de Londres, représentée ici par M. Henri Puaserl 
M. Hi^nry Richard. Celle Société a été l'ondée, si je ne me trompe, en juin ou 
juillet i865, et elle comptait parmi ses fondateurs un pareni de M. Pease, 
Min président actuel. 

La seconde Société en date (i80ô) est la Universal Peace Union, de Phila- 
delphie. Le Président, M. Alfred-H. Love, est absent, mais il y a autour de 
celle lable plusieurs des vire-présidente honoraires de celle SociéU', el uile n 
bien voulu mu faire l'honneur de me déléguer d'une façon un peu plus spé- 
ciale pour !u représenter ici. Vous me perniellrez de donner sur sa formation 
uu renseiffRement qui n'est peut-être pas très connu en France, Il y avail en 
Amérique une ou deux Sociétés de la paix, dont lu naissance remontait à la 
mijijie époque que celle de la Peace Society, de Londres; jo n'ai pas d'auties dé~ 
Inils sur ces Sociétés. Lorsque la ^ru erre de Sécession éclata, une 1res grave 
question s'éleva dans le sein de ces Sociéléi. Ces Soeiélés américaines profes- 
saient, et celles que je représente proTessc encore de la façon la plus absidue, 
qui! Ifl guerre est détestable, quelle qu'en soil lu cause, et qu'elle doit âlre 
condamnée, même quand il s'agit de défendre la patrie. Tajoute tout de suite, 
pour qu'il n'y ait pas de conl'nsion, que. la Ligtte internationale de la Pair et 
de lalÀherlé, dont je suis le |>résidenl, est d'un avis directement opjwsé : 
vMc. i-egarde lu guerre cumme légitime, LouLes les fois qu'il s'agit de se dé- 
tendre contre l'agression. 

La question était née dans le seiu du ces aaeiennes Sociétés américaines. 
Les unes se disaient: Allons-nous faire la guerre contre lu Sud, ou bien de- 
vons-nous ne pas nous défendre? Une partie de ces .Sociétés, par des diNtinc- 
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lions qiK* jp irai pa^ à rn|i|icloi*, f|t>rir|a qu'on prendrait it»s nrme.«. I^ fondât 
(II? la L'uiversnl Prarc Inion. M. Ml'rod-H. \ji*\e o{ sos amis diM-larèrent , e 
i\uh annin |)rix ils no so i»altrai»*nt. On lc<« a tVappis d*aniende, ils ont p 
ranipndo ; on Ip^ h rondanini'^ à la prison . ils ont fait la prison ; on le 
menan*^ de UH»rt. ils ont <iU«'iidti la nii»rt. niai< totiJotii*s ils ont refusa 
pn»ndro Ic«» armes. 

A la fin. le |>n'sidoiit Linroln rom|u-it et il dit : ^ous enipioicmns ces ge 
là rommt» ambiilanrii*rs, roninn^ inlirmifrs, mais nous ne les loiTeronfl pd 
se battn*, nous ne lo lusilItM'ons pas. 

Kn «'Ib»!, Lovf i*\ >os ami> nn! tout arreph*, sauf de prendre les am 
Il nVst |»oiiit de trnviiiix si durs qu'ils ne les aient faits, il n'est point 
corvée si périlleuse et >i dan/p^nnise qn*ils ne Taient subie; ils se sont pli< 
tout. 

La ijuerre de Sécession a pris lin. et ce >ont ces hommes courageui 
dévoués, qui s\'ippeilenl les radicaux de la paix, qui ont fondé, à Bos 
d'abord « la l nivfrsnl Pean* Inion, ipii a aujourd'hui son siège à Philadelpl 
On peut ménif voir au (lliamp de Mars, dans l'annexe anidrîcaine, i 
petite charrue qui a figuré, en i(^7tî. à rEx|K)sition américaine, et qui a 
envoyée ù Paris par celle Sociéti* comme symbole de paix et de concor 
(lelle Socitflé, qui sVsl rondin* en i80r>. dans les conditions que je viens 
dire, se divise en quinze branches qui se >oiit n*pandues dans les difTéren 
conlm^s de TAniérique; elle compte environ dix mille adhérents. 

Vint ensuite, en i8fi7, la naissance de la Socii^té française des Amis de 
Pair, (|ui s'appelait alors la Lifptp permanpnté" internationale de la Paix. Pi 
mellez-moi. Messieurs, de vous rappeler a celle occasion un homme qui 
rendu les plus grands services à la cau>e que nous servons tous, M. Prédé 
Passy, ici présent, qui l'ut un des orateurs les plus éloquents elles plus ad 
de la Société française. Celle Société sVsl formée au mois de mars 1867. 

A la même date, en 18G7, comme si celle année fût vraiment une ani 
climaléi'ique qui fil sorlir de terre les Sociétés de la paix, un grand Gong 
de la paix et de la liberté si* réunissait à Genève, au mois de septemb 
sous la présidence de Garibaldi. Dix mille personnes avaient adhërë; six mi 
étaient présentes. De cette réunion est née la TJgtte internationale de la Paiâ 
de la Liberté, dont j'ai Thonneur d'être le président; ce n'est pas le moment 
vous faire connaître son programme; celle occasion se rencontrera plus ta 
Je dirai seulement qu'il se résume tout entier dans ces trois mots : la paix] 
la liberté pour la justice. 

En 1870, nous assistons h la naissance de la fJgite néerlandaise de la Pa 
qui est représentée ici par M. Van Eck, son président, et par M. Belinfan 
son secrétaire. 

Vient ensuite une Société dont je ne connais pas bien exactement la date 
naissance. Elle a élé fondée par M"* Athénaïde Pieromaldi, qui s*esl mari 
depuis : c'est Y Associazione Cosmico-Lmanitaria , qui a aujourd'hui son siège 
Rome; elle est représentée ici par M. Darîo (îalisti. 

M. Léon RicHER fait observer qu'il est chargé des pouvoirs de YAssoeia:if\ 
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Cùsmicù-Umanharia^ dont le président, M. Dario Calisli, s'esl trouvé, au dernier 
moment, empêché de venirt 

M. Lemonivier. C'est en 1871-1872 qu'elle a été fondée. 

Il y a d'autres Sociétés plus jeunes, mais non moins bienvenues : la Lega 
itaUana di Pace e Fratellanza, qui devrait être représentée par M. Clérici; mais 
notre ami se trouve empêché d'assister à nos séances par une circonstance dou- 
loureuse de famille; celle Société est aussi représentée par M. le marquis Po- 
poli,. sénateur d'Italie; elle a son siège à Milan. 

J'ai omis de parler d'une Société anglaise qui a été fondée à Liverpool , à une 
date que j'ignore, et qui est représentée par M. Thomas Snape, son trésorier. 

H y a bien d'autres Sociétés encore et qu'il faut nommer, notamment celle 
qui est venue tout récemment tenir à Paris, de concert avec les ouviers fran- 
çais, un grand meeting de la paix : c'est la Workmeris Peace Association; celle 
Société rend les plus grands services; elle a pour président M. Cremer, un des 
hommes qui font le plus pour la cause de la paix et de la liberté. 

Il existe aussi, en Angleterre, une Société sur laquelle je n'ai pas beaucoup 
de détails, mais que je suis heureux de mentionner: c'est une Société de la 
paix, dont les femmes font partie. (Applaudissements.) Dans d'aulfes Sociétés 
aussi, par exemple dans YUmversal Society , et dans laZ^e mtemaUonnle de la 
Paix et de la Liberté, les femmes sont sur le pied d'égalité avec les hommes ; 
elles participent à leurs travaux. (Nouveaux applaudissements.) 

Un Membre fait observer que la Société de dames dont on vient de parler 
est représentée au Congrès par W"^ Henry RicJiard, sa présidente, et M"" Illing- 
worth, loules deux présentes. 






M. Lemonnier. J'achève cette énuméralion des Sociétés de la paix. 

Il y a une Association four h codification du droit international, qui a été fon- 
dée, il y a cinq ou six ans, par M. Dudley-Field , éniinent jurisconsulte amé- 
ricain, l'auteur d'un projet de code international, rédigé en anglais et traduit 
en italien par M. Pierantoni. J'ai vu l'ouvrage de M. Dudley-Field , je puis dire 
que c'est un travail extrêmement remarquable. 

Cette Société est ambulatoire; elle a déjà siégé dans plusieurs villes d'Eu- 
rope; c'est une Société d'études plutôt que de propagande, elle s'occupe sur- 
tout de la codification du droit international; le 26 août dernier, elle s'est 
réunie à Francfort-sur-Mein. 

Il y a aussi V Institut international, fondé à Gand, en 1877, qui a eu alors 
ot qui a gardé jusqu'à cette année pour secrétaire général M. Rolin-Jaeque- 
myns, aujourd'hui ministre de l'inlérieur en Belgique. M. Rolin a travaillé 
avec nixlcur, alors qu'il n'était pas ministre, à établir l'arbitrage, à faire cesser 
la guerre; je crois que M. Rolin-Jaequemyns est homme à Icnir ses engage- 
ments et qu'il ne sera pas nécessaire de les lui rappeler. 

En Autriche, il y a un mouvement remarquable sur la paix. Le docteur 
Sturm, membre du Reichslag, préside un (jomité parlementaire des Amis de la 
Paix, Il faut dire que la création de ce comité a été en grande ])arlie préparée 
par M. de Marcoarlu, et aussi par un homme auquel je suis heureux de pou- 
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^pM. t.uj'di Ohifpini, il«pulé an PaiUmnii iuilimi. J'ai l'iionrifiiii' de reprisse nlpr 
^^tJSiKii'lé df ta Pair <tf Créma et île Milan; j'ai doimi.' miiii nom uu socrûlarial. 

^VM. Lehonnier. On me fait jinsser une note qui in'avorlit que j'ai outillé 
^Ke Sori^t^ anglaise. Il s'agiL de la LatKatkîre taitl Cheahirv Arbilration anit Pari; 
^■(»^ly. Au bas de cette noie se Irouvent les noms des quatre délt!guds dit 
^niU< Socii^ld prdsenls dans celle enceinte. 

^t.M. LE PaÉsiDENT. La parole esl à M. le Secrétaire pour diverses commn- 
nicalious. 

M, Henry Bkll^ihe, leeréUiire ghiéi-al dv la Sodélé Jrançaité dft Arm» de laPaix , 
wcrétaire du Congrès. Nofis avous reçu de nombreuses adhésions à noire Con- 
grès; s'il fallait les éiiunii?rpr toutes, le reste de la sëau<:e n'y sufliraît pas; je 
mo bornerni donc à n'indiquer que celles des personnes qui se. sont trouviSen 
dans l'im possibilité de prendre pari, à nos travaux. M. Jeau DolH'us — il esl 
presque inutile de le dire — noua a envoyé son adhésion. Le président d'hon- 
neur de la Société française esl revenu du Paiienieut allemand tr&s soulfrant; 
il n'a pas pu se rendre directement ici; nous espérons qu'avant la fin du Ctm- 
s aurons la satisfaction de le voir parmi nous. 

rm. Garoîer-Pygèfi, un de nos bien-aimés v^téians, nous a écrit : ije vien^ 

' e à mou neveu de vous faire remettre ma notice sur la Liberté des mers. 

lue Reruidu retour que le 27. Mais comme ma proposition, si elle arrive .'1 

Bips, ne vient qu'au n" 3 , je pense pouvoir assister aux trois dernières séances. - 
L^ous aurons donc probablement le plaisir d'entendre M. Garuier-Paj^'ès an 

Birs de nos Iravaux. 

^l>e parlenjent autrichien devait âlre brillamment repre'senlé ici : MM. 1>; 
' N. de Kaflir, le baron Maximilien de Htibech, le baiiin Pierm de 
"quel, le D' Fernand Schranket Jean Stendel, tous membres de la Chambre 
g disputés de Vienne et du Comité parlementaire dei Amlt de la Paix, devaient 
Lguer ici lyur émiuenl président, le D' Slurm. Malbeurcusemonl In 
convocation imprévue des diètes provinciales, coïncidant avec notre réunion, 
Um a obligés, au dernier moment-, à renoncer à leur projet. 

Les idées d'arhilrt^e et de paix, dit M, le baron de Riibecb dans la letlrc 

I regrets qu'il nou.s adresse, gagneront d'autant plus de terrain que l'arnu'- 
Dl de toule l'Europe fera tarir les ressources économii|ues des nations; 
is il faut aussi que les gouvernemeiifs elles peuples apprennent à dompter 
is crueUes passions dont nous avons pre'stenlenieLt d'Iiorribles preuves eu 
ent! Auasi accompagné-je et acconipagaerai-je toujouj-s de mon plus vil' 
iril et de mes plus chaudes sympathies vos eBforls nobles et bienfaisanls. 
H. le duc Lancia d! Bnilo, présidi'ul des Sociétés philanthropiques de PaUmir. 
le baron de Dûcker et M. Zimmermaun, tous deux déjiulés .lu ParlemenI 
niand, retenus par les élections qui ont lieu en ce moment; M. Bacbi'eni', 
eonseitler d'Étiit de Hollande, M. Jacobson, avocat à la Cour de cassation des 
Pays-Bas, nous expriment égalemeut tous leurs regrela d'être retenus par divers 
eiii|iécliemeiits loin de uos séances. 
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Ln l-uircrsal Pvacv Vmm do IMiila«lol|»liio, firosidiM* pur M. Alirad Love, noofi 
n envoyé uiio adrosse (|n(' M. Lpinoiiiiirr n hirn voulu traduire on français et 
qu'il lirn au rouies do nos sonnri^s. 

M. le 1)'' Kisolioir, ancien dopulô autricliion, retenu par sa santë et son 
â{fe, s'exouso de no pouNoir assistera nos séances. M. I^nionnier a d(^jà rap- 
|)olé quels services éininents col liumnie d'Ktal a rendus à notre cause. 

Enfin, M. lo l)** Von Ilolzondorf, professeur à ri>nivei*sit(! do droit de Mu- 
nicli, nous écrit une lettre dont je nous denuindo la permission de lire un det( 
principaux passa|;os : 

(tTout le monde, dit M. Yon liolzondorr, doit souiiaifer sérienseniëni 
qu'enfin les (grands Ktats commencent à accomplir ce désarmement, si néces- 
saire pour le bien des peuples souiïrants. . . r 

De nombreuses lettres nous sont encore adress4*es par une quantité de nos 
amis de rétronijer cl de la France. Mais Hieure est avancée; vous âtcs im- 
patients d'aborder la discussion {{énérale, et je ne noux pas retenir plus long- 
temps votre attention. 

Je me ferai, du reste», un do'ioir, Messieurs, de tenir le (ionfjrès, jour par 
jour, au courant des conimunicntions qui me parviendront, o( qui seront do 
nature à l'intéresser. (Applaudissements.) 

DISCUSSION GKNÉRALE. , 

M. LE PnKsiDKNT. ^^ous abordous maintenant la discussion générale. 

Comme nous avons beaucoup d'orateurs inscrits, et que le temps du Con- 
fp*ès est limité, je dois faire connaître qu'il a été décidé, en comité, que 
cbaque orateur n'aurait à sa disposition qu'un quart d'iieure seulement. 

M. Petavel-Olliff, pasteur h Genève^ délégué des Cotnitéa suisses. Un quart 
d'beure est plus que suffisant pour ce que je vais avoir l'honneur de dire 
devant le Congrès. Ce n'est pas un discours, Messieurs, que je viens prononcer 
devant vous; c'est seulement une effusion du cœur qui me pousse, et vous 
savez que quand le cœur déborde, la boucbe a besoin de parler. D'ailleurs, 
les splendeurs de l'Exposition universelle occupent les esprits, et ce n'est pas 
le moment qui convient pour de longs discours. 

Pourquoi ai-je l'honneur de parler le premier dans la discussion qui s*ouvre? 
Ksl-ce ])arce que la Suisse, mon pays natal, a eu le privilège de voir se réunir 
chez elle le premier Congrès arbitral , lorsque la guerre menaçait de s'ouvrir 
entre l'Angleterre et les Etals-Unis? Il y eut alors en Suisse, vous le savez, un 
Congrès qui réussit h maintenir la paix. 

Je suis de ceux qui croient que la paix doit commencer au dedans des 
individus (;l que chacun doit t^lre prêt à faire des sacrifices, fussent-ils bien 
lourds, pour maintenir la paix a\ec ses frères. Je pense que nous devons 
élever nos enfants dans ces sentiments et qu'il faudrait même leur supprimer 
les jouets militaires. Comme l'a dit M. Guizot, l'état extéiieur d'une société 
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ftWppiul He IVlîil iiilrrifur dits individus. Sans doule il y a des mesiiivii k 

■fareitdre qitoDl h l'exU^rieiir, l'arbilragc nulanmient, cnla va sans dire. 

K Je Euis |t»ur(jint liii'n aise que la purolc m'ait été uccordi^e anjourd'liui , — 

■H crains de ne pouvoir assister aux si^ances qui suin'ont, — eL j'abordEi h 

jtrograraitii^ tiui nous a tHû cominuiiiqud en me dcmaiidaiil quels sont \bs 

moyens pratiques de diminuer les conflits armes alin d'arriver ensuite à assui-cr 

la paiK. 

Mats occupe une citadelle dont il faut avant tout prendre Ifls aliords. Si l'on 
lompai'e la guerre à nn duel qui, au Huu de se produire entre deux individus, 
3 produit entre deux nations, il y a une remai-qae h faire. J'ai linbit*! ("An- 
gleterre pendant qitalorze ans ; je lisais ions les jours les journaux et les infor- 
^nalions. Eli bien, je ne me soutiens pas d'y avoir vu le nîcil d'un duel ! 
^însi, pendant bien des annëes, l'Angleterre a n?ussi à iSJimlner de son sein 
[pne coutume, un usage qui existe encore aeluellemenl dans beaucoup de 

J^y^- . , 

■ n y a une antre question à propos de laquelle ] ai une opinion individuelle. 
p vais vous la soutneltre comme une sugi^eÊlio», . . . ainsi que disent les 
tOUlais; te n'es! pas ex pr^esso que je m'exprime. Je venx parler Je la ques- 
Hion de la peine de,mort, Pour ma part, je croîs qu'elle date d'une époque nfi 
Tes peuples plus ou moins nomades ne pouvaient con.server les criminolK, qui 
étaient une gône peureux. 

Je crois que quand on coupe la. tête ù uu liomme, ce u'esl pas de l'amour 
qu'on lui ii^moljfiie ; c'est de la vengeance. Puisque un (écrivain sacr»!, un 
apfttre, a dit : "Ne vous vengez pas vous-mêmes, mes bien-aiinc's"'.-» — nous 
savons que quand les peuples s'aimeront comme ils le doiveiil, ils n'auront 
plus recours à la guerre; mais avant tout, il faut travailler à l'abolilion de h 
peine de mort. C'est sous toutes ri!ser\es que j'exprime celte opinion. 

Je dirai, à ce propos, qu'il y a, dans mon canton, à Neuichùtel, des con- 
servateurs et des libiiraux ; les consenaleurs s'appellent royalisles. Le directeur 
(tu parti conservateur, une belle et noble âme, m'a dit : (t Depuis i8i8,(?|ioi|ue 
^Llaquelle on a cessd d'appliquer la peine de morl , il ne s'est pas produit plus 
Ifattenlats à la vie humaine qu'au paravnnl.n 
' J'arrive aux moyens pratiques. 

' La voie a ^t^ ouverte dans mon pays par le tribunal arbitral inslîlu*! ;'i 

topos de l'alTaire de VAlabniiia. Faisons les choses profjressivement. Avnril 

^voir une entente g<!niirale de toutes les nations du monde, ayons d'aboi-d 

Ihe enienlu de deux nations; et il Gembic que le moyen est indiqué, puisque 

tcux nations, l'Empii-e britannique et la liiîpubliquc des Etals-Unis, se son) 

punies en un Cougi'ès qui a njussi à assurer la paix. La p-iciCcalton peni 

'teposer dans l'avenir sur cette premif^rc enlrepriiie. Que les deux nations q,iii 

nul l'ail ce premier Congrus s'entendenl cnlre elles, en vue des conflits armés 

jmssibles ; qu'elles désignent chacune deux délégutîs, deux nommL^s par la i-eiiie 

Vjcioria, et deux autres pai' le pri^sidenl des fllrits-Unis; ces quatre di'légui's 

BuHiitueront eux-mêmes trois di^lt^gues contînenlmix, et, ions n'unis, ils l'nr- 

W"*" Ép. mit Rom,. rh. iir, p. 19, 
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iiM'Hiiil iiiic (''iiiiiiii<«sioii ijiii •-• > ,, ii«- ''iKiqii*' imlitm ie dépôK dune rcr- 

liiiiM' Miniiiji'. <i un iiiillici'-! ;»fr *-«*-!ii:ii* . qui M'ra:! mise ciilrt' les mains de 
liil<'i«-iiiijiiiiKs«ii**s. jiiiui i» iii'iiifir. **i m {'ii**n-c \it'iidrait à nieiiarer, el qui 
xTiiil iiii vraml iii('\*-ij d fi^îi a; *-ii ih^viif u** Ici iiaix. La rciUM'iiuciin; dt* MtR 
iiii»iiluliuii fiiiiVi.iHM'SiJl ici tiiiM- iti lii.ii ii**> iiciLioii^ dv tuui Klai qui neudrail 
à «iolt'i* l;i f'uijw'iiii'iii };«'ii«Tai*-iij"ij' ii :-|»i'*'-. \oila peut-«lrc une \ oie par 
laqui-llif ou |»niii|-(iit f'iiijineii'rr. 

J<' l*Tiijiiji', uf K<i<-liMul quf diiv df lu qucsLiuii du dniil inlenialional que 
Je II ai |iab l'IudiiM'. Il mt iciudrait coiMiHitrf \h\Iv\ et (îfutius; je laisse cela aux 

juriH'Oijsulh'h. ( A|l|»laudi^^*'llJ»'Iil^. » 

M. Lt. l^:K^iUl:^T. M•'*>^it-UI> . j'ai iii..iiil*iitiiil H >«»ijiiifltre à vos suirra[[os une 
dts |ii-o|>ositioii^ nui f-iil •'!•■ pT'-par»**^ \ihv U* r,(iiiiitt* di»- délègues H** nos So- 
f'it'U's. Nuus •i\oii** lait ui. Int^aii yr- iilalti*'. **l ii«iu^ unis |iri-M*iilei*ons, sons 
Idiiiii' d<' nhnltititftiK il iiiiii|itt'r. If*' iiiou'ii^ que iioun rro^oii?* ulilo^i [tour 
«'illi'iiidn' au but rouiinun : la deMnirtimi df la |;urrre. 

Il y a un |)oint qui a In/Miin de \'iirf a|>|-Ttil»ati(in plu- {larticulièreniont. rar 
il fsl d'une (jrciiidf in)|Kirlanc«'. Il ^a{]it df >.-iU)ir <^i toutes les Soriéléi; des 
iiiijis df la paix ne [louiTaifii! pa> luriiifi- uiif ff Jémtifm. qui sérail ellc-m^nic 
H'pffMMjttN' p.M- i:n rrtuiitt* jH-niiaiifiit: df virte qu'on ne pourrait plus, quand 
tU^s iiifsui'fs pacificatricfs -fia if ut prf«piis»M»«. s"eii prendre à une Société par- 
lirulii'ir, i'arrusfr de i'aiMf*'>e. d'injpuio-.iiirf iiifnie. Il y aurait ainsi comme 
Mil ifsfau pariiiquf qui fnvelup|)frait if iiunidf entifr: ol nous aurions alors 
I ij'il oii\fr( sur tous les |)frfectionnfnieiits que réclameront, non seulement la 
tlifurif , mais la praliquf du droit inlfiii; tional. 

Il iif suiiit pas d'adopter cette fédération en principe, il faut encore en 
pifparfr les statuts qui lui assureront l'existence et lui donneront les nioyens 
(Tari ion pour ravfnir. Je soumets donc à \os sufTra^jes la proposition de ïéAé- 
lalioii.que vous aurfz >eulcment à anepter ou h rejeter, car une discussion 
iioiiK conduirait tmp loin en ce moment; puis, si celte résolution était adoptée, 
nous .'itirioiiK à nommer une commission préparatoire qui serait chargée de 
If di/rfr <lf s statuts, les<juels, une fois établis, seraient soumis aux différentes 
Sofiétfs. (Très bien! très bien!) 

Sur uiif obMM'vation de M. Boltroux, M. le Prbsidbkt fait remarquer que, 
II* tioii|;n'H ne devant durer que quatre jours, si la résolution concernant la 
li'dénitioM des SociéUis des amis de la paix ne venait quà la dernière séance, 
on iiaurail point ie temps de profiter de la présence à Paris des représentants 
>'fs SiM'iftés étniii|[ère^ pour rédiger des statuts. (Adhésion.) 

M. i.K Ph^sidknt. Il fst (railleurs bien établi que les Sociétés resteront lon- 
l>>iii-s libres, iiH^me après que ie (longrès aura volé le projet de résolution, 
il uccf pif |- (111 df i'fjt*tfr les statuts que lui présentera la Commission; mais il 
I Mil que cftif Coiiiinissioii soit nommée, afin dVtre en mesure de nous pro- 
iioiicfr .sur les nIhIiiIs a>ant la dispersion (!es membres qui la composeronL 
(TiVN bifiil li'fH bien!) 

M. Van lien, fMdvnt tk la Liijnr néirlandaise de la Paix y approuve la no- 
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luiiiatioii d'une Commission chargée de préparer un projet de statuts, mais il 
est impossible, selon lui, que ces statuts soient définitivement adoptés pen- 
dant la durée du Congrès; et ils devront être envoyés aux dîflférentes Sociétés 
du monde entier, qui les examineront. (Applaudissements.) 

M. LE Président. Voici la proposition : 

// est désirable que les diverses Sociétés des Amis de la Paix qui existent actuelle- 
ment ou qui pourraient se former à F avenir, se réunissent en une Fédération universelle 
lie la paix y qui serait représentée par un Comité permanent. 

Sur la demande de M. Lemonnier, iVf. Henry Richard traduit en anglais la 
proposition de M. le Président. 

M. LE Président. Les statuts viendront plus tard. Pour le moment, il s'agit 
d'un vote encourageant. Après le vote de cette proposition, nous nommerons 
une Commission , s'il y a lieu. 

Je consulte le Congrès. 

(La proposition formulée par M. le Président, mise aux voix, est adoptée.) 

M. LE Président. La proposition étant adoptée, je vais maintenant vous sou- 
mettre les noms des commissaires que je vous propose de nommer, d'accord 
avec le bureau. Certains de ces noms sont pris dans votre sein : 

M. Lemonnier, qui est ici représentant de deux Sociétés, M. Henry Richard, 
M. Van Egk, M. Larroque, bien connu dans le monde des lettres, M. Eandi, 
délégué italien, M. Henry Rellairb, notre secrétaire général, et auteur de la 
proposition, enfin M. Thiaudière et M. Couvreur, député au Parlement de 
Belgique. 

Y a-l-il des observations? 

M. Lemonnier (Suisse). Je suis très honoré du choix qu'on veut bien faire 
de moi , mais je ne crois point pouvoir accepter. 

Vous savez. Messieurs, que le Comité central de notre ligue est très impar- 
faitement représenté en France; c'est eu Suisse que sont lu plupart de nos 
amis. Quand nous avons connu cette proposition de fédérer toutes les Sociétés 
de la paix, elle nous a semblé extrêmement grave; quelque favorable que parât 
au premier abord la proposition, nous n'avons pas cru que nous eussions le 
pouvoir de l'accepter. Nous avons donc immédiatement fait connaître à nos 
amis la proposition telle qu'où nous la présentait. Nos amis ne croient pas que 
ce soit une affaire de Comité central, et ils ont l'intention de soumettre la 
question à l'assemblée générale de la Ligue qui sera tenue à Genève le 
i3 octobre prochain. 

Il m'est donc impossible de rien faire en ce moment. Or, faire partie d'une 
commission d^une façon absolument platonique, je ne crois pas que ce soit 
convenable, ni pour la commission ni pour nous. 

J'ajouterai encore quelques mots. Notre honorable président Ta dit avec 
raison: ïtNous ne sommes pas des diplomates réunis autour d'un tapis vert; 
par consé({uent, la meilleure finesse c'est d'être très franc, t» Dans les diffé- 
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.•>!•. i*!.*^ im ^iitiJiii«*s |ioiir U |ioijrfiiiLt> d uu but «'umuiuu, il y a cepeii- 

fi'^ ;. ' rz/iicra ilu [)iiiii'i|i«'s a^.-^^z |iri)fiiU(les; j'en dnDii»>rai un exeoijik 

• - .'■: :h i.utnrsat Prtirr !'ninu, i|ii»» jai fhi)aii»»ur »le ri*pré*eiil».T ici, d 

, é./t.' tfti*r*uitnmnlf di* la Paix et «/<• Li IJh^t»*, dont J»> suis membre et presi- 

• H :iii «Irarl di' |iriii(*i|»«? rixi^^id^nibl»* : la <ei!oude iltnrlare que toate» 

• ' : .««rr/e- (Ip'f'ciisives soiil li.*;[ihnit'^. ^l la [treiuiriv affirme, au cootraîre, que 

vv^U- ;jij«Tn*, iiM^iH» di'liMi^'i^.*. ••^t roii(ianiiiabl>*. Voilà certes deux proposi- 

i'iii' *•) diffrrpiiles quVlJi»^ *oril l'oiilradirioirv*. oi il \ a d^aulres |N>iDts sur 

lt-H(|ij<'lM nous iM* ^oiiiiiK*:^ |»as m ri»nimiinaiité d'idée:*. Il ne nous |>araît doDc 

ji;i«*|»o^Ml)|i> on m iiioinent. à wm^. U/fu^ inttn'aationale lU U Pmix et de la Liberté, 

fie nous J'i'df'i'tM' a\<*(! la f. niV.twi/ /Vn^y Vniun, aN^c lai(uelle cepeadant nous 

viinni(*s dans Icn lUfMlIfMjrs t»'rnu*^ **t \\\w nous tenons, je tiens à le dire ici. 

pour une iNniiit* et Kdrli* allii-*>. NHus |irol'ess>ns au^i. |Mir eiemple, sur leprin- 

ri|Hi d<- la souveraineté d(S |hmi|»I»>. di^ o|iinioas i{ui ne sont probablemeut 

|Ms l'oillées par d*autrc^ Sori«*lt*s df la |tai\. 

Je rroi» donc ipiff, dan.s l't'taL artuel du parti politique de la paix, parli 
nou\eau, [larli naissant, il r>t im|)ossil>l*' dVtablir une fédération; nous ue 
•^oinmifs pas assez nnlrs. O «pii M*mklerait |x)^$ible. re serait une sorte de bu- 
reau, anair)|rui* au bureau international pour b>s |M>stes, |»ar exemple, ou au 
roinité qui H'orcup«* dt's uio\ens de ronil»attre le ph\iloxera. Par ce moyen, les 
S(»(*ifU(!s |)ourraieiit se tt^iir ri*ripn>(pieni(>nt au courant de ce que ferait cha- 
cune d'elles, en «;anlant leur indépendant» la plus abs4due. Sur ce point, je ne 
lais qu Vf nef Ire ro|)inir>n de> trois ou quatre amis avec lesquels j^ai pu m'eu- 
tendre. 

Kn résumé, nous a\ons n*ru di» lîent'vr cet a\i'i: -Ne prenez aucun engage- 
ment avant que la Ufrut^ n'ait statué.- Voilà re qui mVmj>^che d'accepter l'hon- 
neur de faire jtartie de la (Commission. 

M. LK pRKsiDKiiT. Le uiot iiiiportt; peu. Si vous ne voulez [)as admettre le 
moi fédération, vous jmurrez en propo>er un autre analogue, et déjà vous 
nou» avez parlé d'un Burmu internationaL Nous ne faisons ici rien de défini- 
tif. Je regn*tterais que vos lumières, votre franchise et votre loyautë manquas- 
sent à la (îommi>>ion , et c'est [K)urquoi je vous prie d'accepter d'eu faire partie; 
vous y serez absohiment libre, f. Approbation.) 

M. Va> Eck (Pay>-Bas). M. Lenionnier dit: Nous ue pouvons rien^ parce 
que nou8 n'avons pas de |K>uvoirs. 

Nous-mêmes, Mes.^i«'urs, nous ne sommes pas forts, parce que nous somnie> 
sé|)arés. Iléunissojis-nou<» dom- >i nou?> voulons <ître forts. (Applaudissements.! 
En Belgique et dans les Pays-Ua>, on dit : L'union fcùi la farce. Je suis absolu- 
ment partisan du projet de la Commission préparatoire, et consé<|uemmeul 
de la fédération. 

Kn réponse auK p;irolfs de M. l^emonnier, je lui demanderai: rMais que 
f'Tons-nous dan** la Commission? Nou»» proposerons des moyens d'union qui 
seront. s'iumis ultérieun'meut au\ Sociétés des amis de la i)aii, lesquelles seront 
lilip's de 1"^ a^i'pter ou d^* les rejeter, et la conscience de M. Lemonnier res- 
UiVH pure. ( ApplaiidifH^menlH.y 
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M. Alexandre Laya. Messieurs, quoiqu'il existe eulre nous quelques diver- 
gences d'opinion, qu'une Société, pai* exemple, condamne la jjuerre défensive., 
alors que d'autres l'admettent, nous ne tendons pas moins tous au même but: 
nous voulons abolir toutes les {guerres. Je demande, si M. Lemonnier persistiî 
à refuser le mandat qui lui est ofl'ert, que nous nommions un autre commis- 
s'ûre pour le remplacer. 

Il faut tâcher, avant tout, d'être pratiques, et, par conséquent, chercher 
principalement à aboutir à ce but: la fédération des Sociétés des amis de la 
paix. Comment! vous voulez une fédération des peuples et vous êtes contraires 
à une fédération des Sociétés I. . (Bravos et applaudissements.) Les individus 

sont les éléments des peuples. (Nombreux applaudissements.) 

• 

M. Lemonnier. Je ne veux pas qu'il y ait des doutes sur la siluation de la 
Société que j'ai l'honneur de représenter. Vous savez que mes amis et moi 
nous n'avons pas de pouvoirs sur cette question de fédération. Si, dans ces 
conditions, l'assemblée, qui est bien avertie, bien prévenue, persiste dans sa 
décision, je serai très honoré de faire partie de la Commission. (Très bien! 
très bien!) 

M. lbPuésident. m. Lemonnier reste dans la Commission avec les membres 
dont j'ai donné les noms tout à l'heure. • 

Sur la demande d'un assistant , M. le Président propose au Conjurés l'ad- 
jonction du nom de M. Passy à ceux des autres membres déjà proposés. 

M. Van Eck (Pays-Bas). Voulez-vous me permettre, Messieurs, de de- 
mander aux membres de la Commission de se réunir après la séance pour 
s'organiser et régler l'ordre de leurs réunions? Paris est si grand que nous 
nous rencontrerions difficilement ailleurs qu'ici. 

M. LE Président. Messieurs, nous allons laisser la place aux comn^issaires. 
Nous nous ajournons à demain. 

La séance est levée à 5 heures un quart. 
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SffiiiiAiRE. — (^mmuiiiraliom cl nu'inoires adressés au Congrès: M. H. Beltain*, secrétaire.— 
Rsprlae de la discussion générale : MM. le gt'ncrat Tûrr ( Aulrich<^Hongrîe), J. Colfatru, 
M"* E. Rose (États-Unis), M.M. I^ Doyen, Gurley (.Angleterre), le marquis Pepoli i Italie). — 
DtacfiMion des Résolutions soumises aux délibérations du Congrès. — Ducours de 
\f . Ilcnr-y Richard ( An];lel< ire). — Adoption de TAsticle pbevieb des RisoLuno^is. — Abticle II. 
Disrussion : MM. F. Pass>', Fninrk. Leinonnier, Morin, Van Erk (Pay»-Ras), Limousin, H. Bd- 
laire, Ratisbonnc, J. Garnier, A. I^ya. Vole de TArtide 11. — Adoption de FAsticlb IIL 

La sëance estouvei'te à s heures lo minutes. 

M. LE Prksidb?it. La parole est à M. Henry Bellaire, secrëUiirc, pour ledu- 
|)Ouiilcnieiit de la correspondance. 

M. Henry Brllaire, secrétaire. Messieurs, parmi les membres de voire 
bureau que vous avez élus hier, il en est un dont M. Ch. Lemonuier vous a 
exposé les titres nombreux au respect e( à la reconnaissance des amis de h 
justice, de la paix et de la liberté : c'esl M. le D' Adolphe Fischoif, Fun des 
vétérans les plus vénérés des luttes libérales en Autriche. Informé par les 
soins de votre secrétariat, dès hier soir, de son élection, M. le D' Fîschoiï, 
retenu loin de nous par les soins de sa santé, épuisée par les fatigués de toute 
une existence de labeurs, nous adresse le télégramme suivant : 

A Messieurs les Membres du Congrès de la Paix, h Paris, 

Recevez, Messieurs, l'expression de ma profonde gratitude pour le grand honoeur 
que je dois à votre initiative très flatteuse. La sympathie que le Congrès a bien voulu 
témoigner à mes efforts est une des plus gi'ondes distinctions dont j aie joui pendant 
ma vie. 

M. Domenico Clcrici, président de la Lega di Pace, FratelUuiza e Libéria, 
de Milan, avocat distingué du baricau de cette ville et juriste éminent, nous 
écrit : 

Des circonstances très graves et tout à fait imprévues nrempêchent d^assister è votre 
grand Congrès et d'être parmi vous , comme c'était mon devoir, Ton des représentar^<; 
de la Ligue italienne de la fraternité et de la paix. 
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, les auti'fM il<J!('gii& Je la Ligue d'Iliilit-, n'iunliroiil telle tHcbe et dî- 
, mieux que je De l'niii'ais su dire , que nous nu^si , |>euple d'Italie , nous pai-tas^eoriâ 
les vœux , les dësira qui auimenl les autres peujiles pour le Iriomphe de la paix , uas^e 
sur la liberté des peuples et aùr la justice pour toutes les classes de In sociëté. 

Ce que je me permettrai de dire, c'est le chagrin que j'éprouve de ne pouvoir Éli'e 
avec voua comme je l'avais vivement soubaiti, pour voir les personuages dëlégu^s des 
autres Sociétés du monde civili!;iî, et cela dans l'espoir d'entendre de leurs bouches que 
tons, quand le jour sera veou, fe trouveront prêts pour bâtir la fiSddrution des peuples 
dans le but de fa paix récipi-oque et de la liberté. 

Vous le savez. Messieurs, de mfirae que les pauvres iKipulations d'Italie, avec l'aide 
des autres nations et la propagande que venaient de faire les écrivaius et les marlji-s 
îlalieus, se trouvèrent toutes debout quand sonna l'heure de leur union, de même la 
plus grande partie des Européens, grâce à vos eflbrts et vos études h vous, grunds 
a|iâtres de l'humanité, se trouvent à jamais moralement unis et n'allendenl qu'une oc- 
casiou |)our que cette uuiou soit un fait, nonobslaut toutes [es entraves et les tiraille- 
ments de la vieille diplomatie. 

M. Cb. Lucas, membre de rinslitut, qui a souvent, pendant ces dernières 
auiiées, entretenu l'Académie des sciences morales et politiques dus progrès 
du principe de l'arbitrage et de la possibilité' de le substiluer d^fiDÏtivement à 
la guerre, M. Ch. Lucas ne peut, empêché par sou âge et un deuil de famille, 
nous apporter le concours de son expérience, et il nous exprime tout ie regret 
qti'il éprouve de !>e trouver loin de nous. 

M. Éiie Benamozegh, directeur du Séminaire israêUk, de Libourne, cl l'un 
des laurt^als de la Société française des Amis de la Paix, M. Dimilri Goubareffol 
M"' Hougier nous adressent chacun uu mémoire sur les questions qui uous 
occupent; ces travaux seront examini^s par votre secrélariat, soumis à votre 
Bureau, et, s'il y a lieu, annexés au compte rendu de vos Eu^ances. 

M. V*N EcK , taembre du Parlement IwUandait -, président de la Ligue néerlandaise 
de la Paix, informe le Congrès que la Commission nommée pour élaborer un 
projet du statuts de la Fédération universelle de la Paix s'est réunie ce matin; 
qu elle a arrêté leo bases de ses statuts et qu'elle se réunira do nouveau après 
la séance pour examiner les projets présentés par MM. Edmond Mandieri, 
Vaa Eck et Henry Beliaîre. 

M. BouTRoux propose de voter l'impression du discours prononcé la veille 
par M. Ad. Franck à l'ouverture du Congrès. 

Après l'observation faite par M. ie Président que le Comité d'organisation, 
1» dcliors dt' la publicité qui est donnée aux travaux du Congrès par les jour- 
naux, dont plusieurs ont reproduit in extenso te discours de M. Franck, a 
l'itileiition de publier un compte rendu des séances du Congrès; la proposi- 
tion de M. Boulroux est mise aux voix et adoptée. 

Klil'HISE l»E Lk DISCUSSION GK.^ÉRALE. 

M. BouTiioux. Nous sommes très honorés de voir le général Tùrr parmi 
les membres de ce Congrès. Je l'erai celte simple proposition : que le Congrès 
de la Paix veuille mettre à son ordre du jour une mention spéciale pour le 
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brave gëiiërai Tùn\ qui nous a l'ail Thouoeur de faire partie du premier 
Gougrës important pour la paix. (Âpprobalioo et applaudissements.) 

M. le général T6rr (Autriche). Mesdames, Messieurs, si ce n^est pas pour 
moi une place d'honneur, c est une place de devoir d'être membre du Congres 
de la Paix. 

SVcuper de la paix, ccst le premier devoir de chaque homme qui aime 
son prochain; car la guerre, ce n'est pas autre chose qu*une exception , quW 
nécessité accidentelle; ce serait une boucherie sans la justice et Tarbitrage. 

Comment se fait-il, me disait-on dernièrement, que nous soyons si peu 
dans ce Congrès quand ces deux mots : <r Justice, Arbitrage ?), devraient réuair 
la plus grande majorité dans le monde entier? 

Ces idées sont encore trop peu répandues, et certains hommes cherchent par- 
tout à leur nuire. Je crois que les amis de la paix doivent faire tous leurs efforts 
pour repousser ces injustes critiques et développer les idées de justice et d'ar- 
bitrage. J'ai fait ce que j'ai pu dans mes faibles moyens, car je ne suis pas 
un écrivain. 

J*ai parlé, dans une brochure que j'ai eu l'honneur d'ofirir aux membres 
de ce Congrès, de la question des nationalités. Les nationalités sont les fa- 
milles du monde; ce sont les familles qui font véritablement chaque nation. 
On m'a toujours dit : rr Comment I vous voudriez don« défaire les grands États, 
pour créer de petites aristocraties??) 

Jamais, Messieurs, je n'ai eu de pareils desseins. 

J'ai parlé de justice. Quand plusieurs nations veulent vivre ensemble elles 
en ont le droit. Comme dans une maison , nous voyons plusieurs locataires 
qui. veulent vivre ensemble, je crois que, dans un État, plusieurs nations 
peuvent également vivre ensemble (Approbation) ; seulement il ne faudrait 
pas qu'une nation cherchât à opprimer l'autre. 

Les locataires qui sont dans une même maison savent parfaitement vivre 
en harmonie, parce que chacun, dans son for intérieur, est libre et a une 
vie indépendante, une fois hors de l'escalier commun; mais ils sentent tous 
qu'il faut faire observer l'ordre, et ils payent le maître de la maison. 

Les nationalités doivent donc payer l'impôt h l'Etat, à condition pourtant 
qu'il ne cherchera pas à leur nuire ni à détruire la société. (Nouvelle appro- 
bation.) Il n'y a pas de loi qui puisse permettre cela. 

Si un père, si une mère dénaturés, maltraitent leurs enfants, je crois que 
la loi peut les soustraire à leur brutalité. 

11 y a une loi protectrice des animaux; il n'y a pas une loi protectrice des 
nations !!I (Applaudissements.) Non, il n'y en a pas. Pour faire cesser cet état 
de choses, il faudrait arriver à réaliser le noble but des amis de la paix : k Justice 
et arbitrage, j) 

Mais chaque fois qu'on arrive à parler arbitrage, on n'ose pas aborder net- 
tement la question. 

Dans l'ouvrage que j'ai distribué aux membres de ce Congrès, j'ai traité de 
la solution paciGquc de la question d'Orient. Quand cette publication a paru, 
et plus tard encore, on a dit : tr Mais ce sont des idées générales! c'est un beau 
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l'cvel» Je rt^pondrui, Messiduru : Gooibieii de l'ois îivmiM-iioub vu les rOves 
d 'aujourd'hui devenir les rëalilés du lendemain' (Viveapiirobatioii el ajiptau- 
dissemenls.) 

Ce n'est pas mémo ua rêve entier, car la looitîf! de ce rêve s'est réalisée 
sans qu'aucune goutte de sang ail étiS versée. Quand j"ai proposé cetle solution 
pacifique, quand j'ai traita aussi de l'AuLriche, j'ai dit: tTous les Étals uni 
culi-e leurs mains le moyen de s'arranger à l'amiable avec leurs nationalités, « 

L'Âutricbe, après avoir versi^ son sang en Lomfaardie et plus tard en Alle- 
magne, a vu qu'il sérail peut être mieux de s'entendre avec les diverseti 
iialionalilés qui la composent. En 1867 , l'empereur d'Autriche a donné à dix- 
sept Eluts leur aulouomle; il s'est l'ail couronner roi de Hongrie et il a donné 
l'auloDomie à la Croatie. Ellempire d'Autriche, qu'on avait vu loul à l'ait en 
ruines, s'est relevé après Sadowa, de telle sorUi qu'il peut maintenant résister 
à n'importe quel voisin. 

Que voyons-nous d'un autre côté? 

La Turquie s'est ruinée en guerres asecla Russie; elle a lutté hérui'quemeul, 
luaiselle a été vaincue, et nous avons vu ce triste résultat : sept villes détruites, 
Ireule villages incendiés, et un million d'hommes lues, soit dans la guerre, 
suit dans les massacres des Balkans. Une l'ois que les vaincus ont ét^ obligés 
d'accepter des prâîminaires de paix, nous avons vu que les belligérants oui 
t'ié obligés d'accepter une espèce d'arbilrage; seulement c'est uu arbitrage 
iliplomalique. (Sourires.) 

Dieu sait quand la boucherie et les massaci-es s'arrêteront dans la Turquie 
d'Europel Ou a décidé que la Grèce devra s'entendre à l'amiable avec la Tur- 
quie. Est-il possible de croire que ces deux peuples pourront jamais s'entendre 
à l'amiable? 

Il y a surloul un point sur lequel je voudrais appeler l'altcnlion publique. 
On dit souvent : Que voulez-vous, vous, amis de la paix? Le premier orage vous 
emporte. 

Ou nous disail hier qu'il y a eu Amérique une .secle dool les membres di- 
itNous ue voulons pas nous battre, même si l'on attaque nuire patrie. n 

lUtra une pareille idée, il faut protester énergiquemcul. 

Mais, d'nu autre cdlé, il faut mener au boni de la mer ceux qui ue croient 
pas ù la réulisatiou de notre désir; il fanl leur monirer les digues, et leur foire 
voir que les digues ont raison des tempêles. Ce qui tient au cœur des amis de 
la paix, c'est l'amour de la patrie et le devoir du citoyen. Que chacun sache faii-e 
non devoii' quand la pairie l'exige dans un suprême besoin; que chacun aussi 
puisse être comme une pierre de la digue: survienne alors un orage, il se brisera 
comme les vagues et (es tempêtes se brisent «onire les rochei'sl (Bravos eta|iplau- 
dissemenls répelés.) 

_,. ],-C, CoLFAvini, avocat à la Cour de Paris, entretient le Congrès de la 

[estion d'Orient et entre, à propos de l'Égyple, dans des développemenls du 

pîUs haut Inlérêt, mais qui ne se rapportent point directement au sujet de la 

discussion. 

M*^ Ërnestine Bose, de New-York, déléguée des Sociétés américaints de la 
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«II! riif/iiiy^ivr <|tw*^ ><\ik^ sii* !';ii.i»5^. «m mit .}«»rTUMQanr.<tii«iâm «g wikfaM» ii Ai sur 

t*\ jf. Utl 411 H Y^ ikM^t istlt^ ffiMlf ,}lirti»V IfMiftÂfmÇlf^ 

1^ hfpmrti^A; ^j^f V'tff ««I tuftàmfvnn ife p!f4nfr b m*. 1 «rt 

J';>f t/^jofir^ M f:M»!tn: U ;|;«<?rr»'. |nrr« qse. <éiê» bsi jcvacsae. Jaî so ce 
#!»#; (ffridii it b ^^rt*-. : <^br di^xutl txjl. ooo «««k«Kst b lie, mik le con- 
tîiftrM^ ks% >ri^rfi^^, l^'r^ ^tU, et o(^ qoi «»t pî« cociotfir, b OHMale, b fcrto! 

1^ ffwrrc. t^M U: rfiatt A^a rrian^ ; frema b iîjie de» mmes, b guerre 
I#î4 r^rnfemi^ Ufn* ! <C^t t rai! — Trê» bien !) 

J*«i |ii>H^ #iari« r|fieb]fiei (jmgres de la Pair, Uoa Bari et moi, nous âioib 
J^fti |»refrfMrr% rn^mkre» #ie la iL'jjve mmKtneik. en Ammqœ, à Kew-Tork et à 
l'bil«r)#;l|»liie; »/#»« avouA ^ au Congre» de Lausanne, dont M. Victor Hogo 
^lait \ir/tniâ«fui; rioii.% aiofM av»îi»lé, â Londres, â des conférences, tt aossieo 
Amérique, a .>eW'York. ban^ loui» les |iays, dans tontes les natioiis, je mm- 
UUv,nn4i aux AMJelA ^^tn touebent à la réfonne et à TéleYation des bcNounes. 
(Trh bien! irit% bien l) 

îihun u(i fKiuvoMApaA awiir la (laix, parce que nous ne possédons pas encore 
mmfUiU'Jtutni la lilierl^; fxiur obtenir la paix, il faut d'abord avoir b liberté', 
il uoun faut la UïntriA, la ju/^tice, la liberté de penser, qui ne vaut rien sans la 
lilH!rt(1 <rcxprirner nu ^t'Aiwita. . . (Approbatiou.) La justice pour Thoaune, la 
jtiMtiro pour la fuînTinne, la justice f>our toute âme humaine. 

iSiiiiM la liberté, on ne peut pas avoir la paix, parce qu'on ne pent pas rester 
tninquillo quand on Mubit le joug de l'oppression. Faisons donc tout ce que 
noiiH nouvonM pour la liberté et contre la guenre; et que partout les hommes 
et l(!M HtmnieH Moient uni» dans ce buti (Vifs applaudissements.) 

M. Lk Doykn, ancim bant/uier^ membre de la Société française des Anus de la 
Paijî, Mimhuum et Mimutuvn^ le Congrès international réuni dans Tintentioo 
(Inviner aux moyenn d abolir la guerre pourrait espérer atteindre ce but en 
ronnnençanl pur prov6(|uer la création d'une chambre, qu'on nommerait la 
Clhunibre Houveraine deH peu|)letf, où chaque nation serait représentée par deux 
ou \vu\H d(M(^giiéM H|)éciaux. 

C!ell(< rliAuibre remplirait provisoirement le rôle de tribunal arbitral iuter- 
nalional, devant juger les dilFi^rends internationaux, jusqua la création d'un 
tribunal Hpi(riaL 

LeM JMgemontM d'un tribunal arbitral international seraient toujours moins 
iMiiti'iUix et muiuM préjudiciables aux nations que si elles avaient recoursàla 
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l'orfp liriilnle ilfs armes. Ccito chambre souveraine, ce parlement international 
ili>s peuples, serait cliaiY[i^ de la rL'daotioii d'une cliiirlc internalionale. 

L'aliolition de la guerre réclame l'aliolilion de la douane, de même que 
l'aboliliou de la douane rédame rubolilioii de la guerre; ces deux queslioiiR 
sont inséparables par leur connexilé. 

La douane i-onirarie la aalnreet se senldc l'égoisme ainsi i|uede riniquili', 
protégeant l'inlénH particulier au pnSjudice de l'iiitérél général. 

Si on jugeait que labolition immédiate delà douane pourrait causer un 
dommage trop grand au commerce, il sérail possible de diminuer peu à peu 
l(>s droits de douane jusqu'à extinction. 

L'approbation de la charte internalioualc par la majorité des États ferait 
lians nul doute entièrement disparaître la guerre, et l'on verrait enlin nailrc 
l'iirede la civilisation. 

A la suite de celle eharte, il conviendrait de créer un code de droit inler- 
iialional, que l'on perfectionnerait peu à peu et selon les origines du progrès. 

Grâce k ce code : 

Les mers et les fleuves seraient entièrement libres, de même que taules les 
voies de communication. 

L'extradition des condamnés ou prévenus de crimes de droit commun pour- 
rait avoir lieu dans tous les Etats. 

Toutes les nations permettraient aux étrangers d'acquértr et de posséder des 
propriétés sur leur sol: il serait permis à tout étranger créancier de ces proprié- 
Inirns de prendre hypothèque sur leursdites propriétés et d'en forcer la vente 
pour se l'aire payer. 

J'espère, Mi'ssieurs, que le Congrès daignera bien accueillir mes commu- 
nications, les étudier, et les prendre en sérieuse considération. (Marque^^ 
d'approbation.) 

La proposition de M. Le Doyen est renvoyée au bureau du Congrès pour 
être examinée avec les aulres commimications déjà faites ou qui pouiTuient se 
produire au cours des travaux. 

M. GiinLBT, memlire du Parlement hntannique. prononce en anglais un discours 
que M. KscHENAUBH , membre tlu Conseil d'adminhlration de la Sodélé frmi^aue des 
Amis de la Paix cl l'un des secrétaire» du Cùtiffrès, veut bien résumer en ces* 
termes : 

L'orateur déclare qu'il nV'sl pas venu en qualité de membre d'ancunc 
Société des amis do la paix, mais uniquement comme homme d'Étal, pour 
défendre le principe de l'arbitrage, substitué aux mo)ens violents auxquels on 
n recours généralement pour vider les dilférends entre nations. 

L'orateur désirerait que le Congrès inlernntional des Amis de la Paix portai son 
.iltention la plus vive sur le système d'armement et d'armées permanentes qui 
prévaut aujourd'hui en Europe et qui entraîne fatalement la guerre, comme 
étant une cause principale de l'irrilalion des peuples. 

La guerre est comme un vampire qui dévore les forces vives des nations. 
Si l'Euiopc devait persévérer dans ce système d'aimées permanentes, elle 
|>ourrait bien voir un jour ses industries émigrer du ci^lé de l'Ouest, daus ces 
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contrées si vasles qui s*ouvrent tout entières à Texpansion de Tactivité 
humaine. 

M. Gurley s'arrête un instant sur Fënorine dépense qu entraînent ces arme- 
ments des nations, et en particulier il établit pour la France que la somme 
portée au budget pour l'entretien de Tai-mée permanente, et qui est de 
21 millions sterling, doit être bien augmentée si Ton tient compte de la déper- 
dition des forces qui sont détournées de l'activité habituelle de la société, de 
rindustrie, du commerce, de Fagriculture, et il estime qu*il faudrait porter 
cette évaluation de ai à 1 60 millions de livres sterling. 

Ce système si onéreux des armées permanentes est une des causes princi- 
pales du malaise qui règne dans T Allemagne et dans la Russie, qui les pre- 
mières ont donné l'exemple de cette grande extension des armées permanentes. 
L'orateur pense que le premier soin des gouvernements devrait être de tâcher 
de réduire autant que possible ces armements si écrasants pour les nations. 
(Très bien! très bieni) 

Au lieu de dépenser d'une manière si fatale pour la prospérité des peuples 
des sommes si considérables, les gouvernements devraient s'attacher à faire 
un meilleur emploi de cet argent, et l'utiliser notamment pour Tamélioration 
des conditions sociales en général, pour l'extension des travaux publics, pour 
le relèvement intellectuel et moral des populations, et en particulier pour des 
travaux à l'exemple de ceux qui vont commencer à Boulogne, pour Tassainis- 
sement ou la suppression des habitations insalubres que l'on rencontre eo si 
grand nombre dans certaines villes d'Allemagne, oh tel logement consacré à 
des êtres humains ne serait pas donné à des chiens ailleurs. (Assentiment.) 

Et que Ton ne dise pas que ce principe de l'arbitrage ne peut pas s'appli- 
quer dans tous les Etats, car il y a des précédents. L'orateur cite le grand 
exemple de i'Alabama, que tout le monde connaît. Deux puissances redouta- 
bles auraient pu s'épuiser l'une et l'autre dans une guerre; grâce k Farbitrage, 
la dépense, qui aurait pu être ruineuse pour les deux peuples, a été râiuiteà 
3 millions de livres sterling, et les deux nations, après cela, se sont tendu 
cordialement la main. Et que l'on ne vienne pas prétendre que ce principe 
de l'arbitrage porte atteinte à l'honneur des nations. Dans l'exemple précite', 
on a dit alternativement que l'Amérique et l'Angleterre avaient sacrifié leur 
honneur ; l'orateur établit dans toute la conviction de son âme que ni Tune ni 
l'autre de ces puissances n'a en rien entamé sa gloire, mais que l'une et l'autre, 
au contraire, se sont relevées dans l'estime des peuples. . . (Vive approbation 
et applaudissements.) Et pour résumer toute sa pensée et son discours, il 
demande formellement que tous les peuples abolissent ce duel en grand, qui 
est au moins aussi condamnable que le duel entre particuliers. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le marquis Pepoli, sénateur du royaume (T Italie, président du Qnnizio detta 
pace de Milan, délégué des Sociétés ouvrières pacifiques de Bologne, etc. Je vous 
demande pardon, Messieurs, si je prends la parole en français, malgré mon 
élocution étrangère. Je ne sais si je m'exprimerai assez bien dans la belle 
langue de nos hôtes; mais enfin j'essayerai de parler en mon nom et aussi au 
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nom des dt^l^gut^s îlntiens, mes amis, qui m'nni cliai^i? do vous faiic connflîlii' 
les scnliniunls que nous iSproiivotis en nous Iroiivuiil au milieu d'aussi i>ml- 
nonts amis de la paix, de la paix que nous di^sirons loiis rivemcut en Italie, 
et qui doit être véritablo al duraLle. (Approbation.) 

Hier, noire honorable l'rifsideiit, dans son 1res beau disoouiii, vous a parlé 
des maux de la gucri'e ; il a parfaitcmenL raison. Rieu n est plus elFioyaLls qnE> 
les mallicurs qu'une guerre occusioune. La guerre esl uiie maladie aiguë ; c'esl 
le torreiil qui di'burde el entraîne avec lui les espérances de la i*écoIte de l'aii- 
néc, en même temps que les hommes, le bétail, etc. Mais, àcôti^de la mala- 
die aiguë, il y a la maladie chronique, bien plus douloureuse et qui tait pins 
de mal encore^ cette maladie chrouique. c'est la paia; année. L'armenienI por 
manent a des conséquences terribles; c'est l'eau morte de Tétang qui dégage 
ses miasmes pestilentiels finissant par tuer tous les bommes qui ont le mal- 
heur de vivre à leur contact, (ViTs applaudissements.) 

»Je considi;re cette question de la guerj-e comme infiniment grave, parce que, 
non point de \ue el au point de vue des sociétés ouvrières que j'ai l'honneur 
représenter, elle se rattache intimement à la question sociale. 
Mon Dieu! Messieurs, que ne l'aut-il pas pour soutenir cet étal de guerre 
permanenl! 11 faut inaugurer un système financier qui finit par dévorer com- 
plètement, entièrement, toutes les ressources de la population, el surtout du 
leuple laborieux. C'est, en particulier, le travail do l'homme des champs qui 
uiporle le poids de la folie de ces armements. Je ne sais pas si, en France, 

_ s en êtes où nous en sommes en Italie. Je ne parle pas de la noble Angle- 

rre, oi!i le système financier est le ^ilus favorable aux classes laborieuses. 
Merci aux liommes émînenis, aux ministres éclairés de tous les partis de ce 
pays, qui ont assumé successivomenl la rospoiisabililiïdu pouvoir, et qui ont 
toujours eu pour but d'assurer aux pauvres gens un déj<;uner et un dîner pour 
chaque jour! (Applaudissemenls.) 

L'accroissement coutinu des impôts en France el en Italie me fait ardem- 
ment désirer que le jour du désarmement soit prochain. 

Ah! quand ou vient, dans un corps constitué, à parler du désarmement, 
tout le monde est contre vous. Pour moi, je puis dire la vérité, car je me 
suis brouillé avec d'anciens amis à ce propos, autrefois à la Chambre des 
d<!putés, et depuis, au Sénat, je me suis toujours opposé à ces folles dé- 
penses de guerre. (Applaudissements.) DernièremenI encore je m'opposai,' 
.iiix l'urlifica lions de Rome; je m'opposais aussi, el non moins vivemeni, 

t; consiructious navales. Mais, je le répète, dans un corps constitué, on 
peut loucher à l'armée, aux aimemeots. On invoque contre vous lefaii- 
le du l'étranger; on vous dit : Vous <^tes un mauvais citoyen; vous ne 
iprenez pas que votre pays doit être craint et grand. Je réponds alors : 
I, il doit être heureux el ue pas opprimer les classes pauvres I (Accla- 
lions et applaudissements prolongés.) Ah ! je m'incline profondément de- 
t l'armée quand elle défend le sol sacr^de la patrie; mais, je le dis fran- 
ehcmeut et de toutes les forces de mon âme, je déteste le militarisme, qui 

est à l'armée ce que le cléricalisme est à la religion (Vive appro- 

bfltÎDn sur un grand nombre de bancs); l'un el l'aulre sont la fausse 
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monnaie de Thonneur el de In vt^rrlé. (Oui ! oui ! — Trè« bien, sur Jes m(^mes 
bancs.) 

Messieurs, il faut que le drapeau de la patrie cesse de couvrir toutes les 
mauvaises passions et tous les intérêts individuels; il faut que Thonneur no 
soit plus le masque de lambition; il faut que tous nous désarmions, et que 
nous revenions au sentiment de la justice et de Tamour du peuple. C'est une 
grande entreprise, je le sais; je n*ignore pas que de tous cdtés nous vient Top- 
position, et que quand il y a d'anciens intérêts coalisés, il est bien difficile de 
les combattre et de les vaincre. Mais il faut du courage; il faut nous unir tous 
dans le but que nous poursuivons, nous donner tous la main. A quelque parti 
que nous appartenions, nous ne devons avoir d'autre cocarde que celle de 
rhumanité, qui doit nous rallier pour repousser Tennemi commun. (Assen- 
timent.) 

Je sais qu'on nous dira toujours ce que notre honorable Président rappe- 
lait : (tVous êtes des utopistes; vous ne pourrez rien réaliser, vous êtes des 
rêveurs, des poètes I?) Voilà les mots aimables qu'on nous adressera encore, 
oubliant qir?, dans l'ancien temps, les poètes avaient le feu sacré de la liberté. 

Eh bien! la force a ses utopies, elle aussi; elle en a eu et elle en a encore. 
Ouvrons l'histoire; qu'y voyons-nous? Les utopies de la force s'écroulant au 
fond de l'abîme, tandis que les utopies de ceux qu'on appelle des rêveurs s'éle- 
vaient, dans les régions les plus élevées, sur les ailes de l'humanité! (Mouve- 
ment.) Je pourrais vous rappeler cette grande histoire des utopies; je pour- 
rais vous montrer combien d'utopies de gens de cœur sont devenues des réali- 
tés. Est-ce qu'on n'a pas dit que l'abolition de l'esclavage était une utopie? Que 
reste-t-il aujourd'hui de l'esclavage? Il a disparu. N'y a-t-il pas eu un jour où 
les savants, les hommes d'Etat les plus sérieux, prétendaient qu'on ne pourrait 
rendre la justice s'il n'y avait pas de torture? Oîi est la torture? Elle n'existe 
plus. On a dit qu'il était impossible de gouverner sans la guillotine. En Suisse, 
où est-elle? On l'a abolie, et, en Italie, où est le ministre qui signerait l'arrêt 
de mort d'un condamné? Avant peu, la peine de mort disparaîtra ailleurs 
encore, et la possibilité de gouverner sans guillotine sera démontrée pour les 
plus incrédules. 

Vous parlerai-je maintenant des utopies de la force? Qu'a été le Congrès de 
Vienne? C'a été l'utopie, la grande utopie des hommes d'État de ce temps-là. 
Ils ont voulu souder la chaîne de la Belgique à la Hollande ; le peuple belge a 
rompu cette chaîne. Ils ont voulu rattacher forcément le Holstcin à rÂiiemagne; 
le peuple s'est détaché. Que vous dirai-je de ma patrie? On a voulu ensevelir 
l'Italie dans son linceul sanglant. Kh bien, nous voilà debout, nous sommes 
libres I . . . (Mouvement prolongé.) Nous avions dit : Nous voulons entrer dans 
la grande famille des peuples, et c'est notre utopie, à nous, Italiens, qui a 
triomphé. (Bravo! bravo! — Applaudissements prolongés.) 

Messieurs, je vous soumettrai une dernière raison pour laquelle nous devons 
aussi songer au désarmement : c'est qu'en pensant seulement à nous fortifier 
contre l'étranger, à nous défendre contre des invasions étrangères, nous pou- 
vons courir le risque de voir l'humanité, dans un délai plus ou moins bref, 
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i;i l'évolution soclnle. (Mnnjiies d'approbii- 

viiti» remercie de l'amnistie aimable qu'avec 
iloimëe à moii mauvais français. (Trës bien! 



*olre français est excellent! 

Pt»rmetlez-moi, en terminant, de citer quelques ver* 
ml-' jioètes, qui est presque français, puisque ses plus 
inspinîs par le ciel de la Provence, par sei orangiTs 
n de Pétrarque qui disait : 



t.iii vuol verfer quantunque puo natura 
in ciel ha noi, venga a mirar costei. 



r combien la nature peut faire une chose belle, atlex voir n 



|-.ir1e aux éminents dëlëgut^s qui sont venus, comme moi, de 

lirms allons retourner dans notre pays et revoir nos amis. Nous 

i nous avons vu, constata ici, et nous ajouterons, avec tout 

' la sincérité que nous avons : nAliez, franchissez les Alpe» , 

, en France, tout ce que peut de grand, de noble, de stable, 

iivail et la persévérance dans l'épargneli {Applaudissements el 



(Pays-Bas). Messieurs, je propose la clôture de la discussion 

apprécier dix-sept résolutions; il peut en naître d'autres 

8 lemps presse. Je serais désolé de priver le Congrès des lumières 

s d'un latent reconnu pourraient lui apporter; mais ce qui n 

c'est que comme nos résolutions sont très étendues, les orateurs de 

u^Hcité sauront bien placer leurs idées à l'occasion de la dise 

dulions. De cotle manière, nous n'aurons pas une discussion faisant 

mploi , et c'est pourquoi je propose la cidture de la discussion génc'- 

'^ppuyé,) 

rrBLLE, itiemlire au jvry dt tExponUon taûveneUe et du CoiueU d'adminlg- 
a Société franraite âea Avùâ de ]a Paix. Je ferai remarquer qu'il y a u n 
luoestion, II' plus important selon moi, qui n'a pas encore élé abordé 
1 générale; c'est le càté ëcoDomique. Cependant, si le droit 
s de prendre la parole spécialement sur tel ou tel sujet est i-ésené , 
} pas à la d6bire. 

m. La résolution n" 1 5 est spéciale à II question ^noœique : 
Monc salisf'arlion. 

a «DK voiXf est prononcée. ) 
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DISCISSK» DES RKf^DU TIONS 



M. Joseph Gaihibi, $éiMtenr. Me^ieare, notre honorable Président me prie 
de ¥0U8 dire que nous allons ahorder les Trois prendèras résoltitioiis; il pense 
quelles peuvent être votées. M. Henry Richard va les lire en anglais, et je les 
lirai ensuite en français. 

Lecture est donnée en anglais par M. Richard, et en français par M. Joseph 
Garnier, des trois premières résolutions ainsi conçues : 

I. Attendu que le recours aux armes produit d'innonibrabies calamités et que de 
plus il est absolument inefficace à vider les différends internationaux d*nne manière 
satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d avis : 

Qu'il est du devoir des gonvemements et des peaples de rediereher d^autres inoyeus 
de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison, la justice et la religion. 

Le Congrès est d^avis : 

IL Que la guerre oflensive est un brigandage international; qu'elle introniBe le des- 
potisme et qu'elle aggrave la condition des classes les plus nombreuses et les pins 
pauvres, aussi bien dans le pays vainqueur que dans le pays vaincu. 

IIL Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale universelle a 
consacra pour les relations privées doivent être appUqués aux relations internationales. 

M. Joseph Garnibr. Je crois, Messieurs, que nous pouvons voter tout de 
suite ces résolutions, et que, à propos des suivantes, les personnes qai ont des 
idées ànous communiquer pourront prendre la parole avec fruit. 

M. F. Passy. Je demande la parole sur la deuxième et la troisième résolu- 
tion. Quant à la première, il est évident qu'il ne peut y avoir de discussion à 
son sujet. 

M. Joseph Garnies. Eh bien! votons la première, et M. Passy parlera sur 
les deux suivantes. 

M. Henry Richard, membre de la Chambre des communes d'Atigkterrey Président, 
Avant de passer au vole, je vous demande, Messieurs, la permission de vous 
soumettre quelques observations. 

Messieurs, dans le Congrès de la Paix, tenu à Paris en 18/19, auquel 
M. Garnier a fait allusion hier, quand mon illustre ami, feu M. Gobden, prit 
la parole, il dit : tr Me rappelant que je suis dans la capitale de la France, 
je me hasarde à vous adresser quelques mots en français boiteux, plutôt que 
de me rendre coupable, même en matière de langage, d'un acte d'intervention 
étrangère, w Moi aussi je ne veux pas me rendre coupable d'un acte d'inter- 
venlion étrangère. J'essayerai de suivre l'exemple de M. Cobden. 

Je ne m'arrêterai pas à réclamer une indulgence que, dans son exquise 
urbanité, un auditoire français, surtout un auditoire d'élite, accorde sans 
mesure à tout étranger qui se risque à parler sa belle langue française. 

Après le discours si éloquent de notre honorable Président d'hier, quelques 



^Blols sultisoiil. il L'Iablii- \a (|uL'sliijii qui nous occu|ie. Nnus aous Iroiivons (1g- 

^^anl. un jn^i-ii eitréine; Ions les esprits sensiîa le recounaisseiil el adiuollcnl 

riiiinnuf-nce du danger. Ce p^rii c'est ie système où se complaît l'Europe en 

mninlenant, en perpétuant ]u [{uerre; c'est la coust!cratiou d'un mal dont \e» 

froportioDS colossales ont pris de telles dimensions qu'il semble couvrir In 
irre de son ombre sanglfinli.' el llétrir dans son principe même la vie des 
BtioQs, 
Le xix' siècli! de rire chriStienni! penche vers son déclin; nous sommes 
dans toute l'expansion d'une ëpoque qui; l'on aime à vanter comme le plus 
haul përiiide de civilisation que le monde ait jamais alleinl. Mais, lii^las! 
quelles sont les relations entre elles di- ces communauU's soi-disant civilisées 
et chrétiennes? Je ne vois partout que soupçons et jalousies récipraques, si 
intenses, si invétérées, que Ions les peuples, dans une émulation funeste, con- 
sacrent le plus clair de leurs revenus, usent le meilleur de leur énergie et de 
iiurs efforts à l'œuvre nélasle des combats, ou s'arment en vue de balailles 
pocliaines. 
; Si Ton fait entrer en ligne de compte : premièrement, ce que coûte eux con- 
ibuables le maintien des armées; secondement, la perte qui résulte pour 
^Rociélé de la paresse forcée des meilleurs sujets de chaque nation, les plus 
^oureux el les plus sains de ses Qls, enlevés nu travail pourgrossir les forces 
i Utrre ou de mer, délournés ainsi de leurs occupations productives; cnGu, 
l'iiitérôt ruineux des sommes énormes engouffrées dans cette abtme sans fond 
des dépenses militaii-es qui ne rapportent rien, qui ne peuvent ahaolumenl 

En rapportera l'économie universelle, on estime qu'en faisant ce calcul on 
rrive pas, pour les nations européennes, ii moins d'un demi-milliard di> 
res sterling par an, douïe milliards et demi en monnaie française par an , 
iqne année! 

]f est inutile de s'appesantir sur l'énormité d'un pareil fardeau, sur l'im- 
mense surcroît de sacrifices qu'il impose aux peuples; on conçoit sans peine la 
nomme infmie de bien qui se pourrait créer si ce trésor immense était laissé 

(X mains des peuples pour produire el fruclifier, ou s'il était consaci-é à ré- 
odre dans toutes les classes les moyens de réaliser leur amélioration matt<- 
dle et morale. 
Mais i'impfU qui frappe la richesse publique n'est pas le pire. Dans presque 
]s les pays de l'Europe prévaut le service militaire obligatoire : tous ont 
isnne sorte de rivalité à dépasser leurs voisins dans cette voie dangereuse, 
bien que toute \a population mâle est sujette aux lois militaires. Les den\ 
seules classes qui soient exemptées du service sont les femmes et le clergé. 
Encore personne n'oserait répondre que, dans leur cfliicurrence folle, les 
paveroements ne Rnisseut par leur faire prendre aussi les armes. 
■ Les défenseurs du système d'armement général nous disent que celte mesure 
t rendue nécessaire par l'intérêt même de la paix; car ils ont à cœur de 
Ihdre quand même une sorte d'hommage platonique à la paix. Leur évan- 
gile se résume en celte phrase trop connue : Si vu paeem , para belkm. Cette vieil- 
lerie est un de ces dictons vulgaires aussi absurdes que conlrsires à la raison 
el à l'expérience historique; je ne connais rien de plus faux parmi les nom- 
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breux sophismes qui en imposent à la crddulité humaine. Dire que si voos 
voulez la paix, vous devez d'abord vous prc^^parcr h la {[uerre, est aussi sensé 
que de dire: Si vous voulez rester sobre, commencez par vous préparer à 
rébriété, je dirais volontiers, commencez par èive ivres. Quand Thomme se 
prépare avec résolution, avec enthousiasme pour une entreprise, quand il y 
consacre des sommes immenses, c'est qu'il en veut 1 exécution. Mais pourquoi 
nous arrêter a ces arguties? N*avons-nous pas le témoignage de Texpérience 
pour les réfuter? 

Pendant les vingt-cinq dernières années qui viennent de s'écouler, les grandes 
nations de l'Europe ont, sur une échelle plus vaste que jamais, fait des pré- 
paratifs de guerre hors de tout parallèle dans l'histoire du monde. Cela nous 
a-t-il valu la paix? Loin de là; pendant ce quart de siècle, alors que cette 
façon de garantir la paix était poussée juv<;qu'à l'extrême, il n*y a pas eu moins 
de six guerres horribles versant le sang à Ilots, épuisaut les trésors publics en 
défiant tout calcul possible. L'imagination se refuse à contempler les misères 
infligées à l'humanité par ces catastrophes sanguinaires; Tesprit est saisi 
d'épouvante à leur aspect; on recule tremblant d'indignation et d'effroi devant 
les ruines amoncelées, rouges de feu , rouges do sang! 

Les gouvernements, après avoir mis à sec toutes les sources de revenus 
connues, ont recours au moyen vulgaire des engagements : ils empruntent sur 
un gage bien élastique, sur ce que payeront les générations à venir; et leurs 
emprunts n'ont plus de limites, après avoir mis ainsi la postérité en gage. 
Un statisticien anglais, faisant autorité en matière de dettes nationales, dans 
un ouvrage publié en 1871, estimait que, durant les vingt-cinq précédentes 
années, la dette publique en Europe s'était accrue de 1 milliard et demi de 
livres sterling, soit 87 milliards et demi de francs, et l'on était arrivé au 
chiffre de 3 milliards sterling, 76 milliards de francs, dont 88 pour 100 ont 
été réclamés pour les besoins de la guerre ou pour dépenses en vue de la 
guerre. Où trouver une éloquence plus poignante que celle de ces tristes 
chiffres! 

Quelles sont les conséquences d'un pareil système? Il impose au peuple 
une telle surcharge d'impôts, une telle servitude militaire, que la malheureuse 
victime se sent ployer sous le faix qui l'écrase. Ce système fait naître la pau- 
vreté, la misère, les souffrances de toute sorte, qui engendrent la colère, toutes 
les passions qui poussent les plus désespérés à des entreprises criminelles que 
les gouvernements sont impuissants à calmer, n'ayant pour tout remède que 
des lois répressives et l'emploi même de la violence, de la force armée, plus 
propre à exaspérer les esprits soulevés et à aggraver le mal qu'à le guérir. 

Voilà le péril devant lequel nous nous trouvons placés, et nous nous de- 
mandons s'il n'y a point de remède. N'y a-t-il rien à faire au moins pour 
adoucir, pour diminuer le mal, si l'on ne peut encore l'extirper? Doit-on 
laisser l'Europe se débattre sans secours dans ce cauchemar qui lui oppresse 
le cœur, qui la suffoque au point d'éteindre son souffle de vie? 

A cette question il est deux réponses. Les uns nous disent: (rNon! il n'est 
pas de remède. Tout ce que l'on peut faire, c'est de prêcher l'évangile du 
désespoir au peuple et de lui répéter qu'il n'est point de délivrance à attendre, 
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■ jii'il (luil iL'riiii'e il' cou un juit|r tiiilituirc; ijii'il iluiL sk ijoumeUre. n — iSoii- 
iii<.'llez-vous, jeiiiiea gBiis, qui dans la l'orce de la jeiinesHC, duus la fleur ife 
la vie, continuez à être arracLiïs du foyer paternel, des braa sans forœs de 
vus mères ^plori^s, pour être entassés dans les casernes el y apprendre l'art 
di- lutT. Suuaiettez-vous , travailleurs; le fruit de vos sueurs, vos salaires ai 
durement gagnés, continueront à vous éiro eiLtorqnés pour être dissipés en 
achat de canons Krupp et de fusiU à tir rapide; la liberté continuera à être à 
la merci des classes militaires qui feront taire vos cris de déli'esse par leurs 
menaces et la force brutale. Sou mettez- vous ; votre pays s'enfonce cliaqiie jour 
île plus en plus dans l'abîme de la dette; la bnnqueroute est à vos portes. 
Soumettez-vous: il n'y a rien à faire; on ne peut ni changer ni modiOer ce 
■vyslème, et ceux qui révent de le faire sont des fous ou des fanatiques qui mé- 
ritent à peine le mépris ouïe ridicule. n 

Telle est la repense de tout* une classe do gens. Mais nous, nous soumiu^ 
ici pour en donner uue autre, ta seconde des deux l'épouses, et pour atlinner 
i]u'îIy a uue meilleure façon d'administrer les affaires publiques que celle que 
nous venons d'entendre. 

Nous avons la conviction sincère qu'il est possible à des nations chrétiennes 
l'I civilisées d'entretenir les unes envers les autres des sentiments de confiance 
•■t de respect, au lieu de jalousie et de haine, de vivre câte à côte dans une 
iiutre altitude que celle de deux ennemis armés jusqu'aux dents et proféraul 
sans ce-'^se des menaces réciproques, 

Nous reconnaissons qu'il peut s'élever entre les nations des disputes, aussi 
bien qu'entre les particuliers, mais nous croyons qu'il existe d'autres et de 
plus sArs moyens de régler ces différends que ce système de mutuelles tueries 
en gros que les hommes appellent la guerre, 

Cicéron a dit : nll y a deux sortes de luttes : on lutte par ia raison, on 
lutte par In force; la première est le propre de l'homme, l'autre n'appartient 
qu'à la brute, n 11 est certes grand temps que les nations civilisées et chrétiennes 
de l'P^urope abundoniivnt un mode qui est dans l'instinct de la brute et 
adoptent celui qui couvient à l'homme. 

Un peut nous dire, et par le fait on nous le dit constamment, que notre 
idée d'arbitrage entre nations est impraticable. Nous répondi-ons que l'essai 
eu a été bien peu souvent fait d'une manière convenable. D'ordinaire ou y a 
recours quand il est trop tard, quand les causes originelles de la querelle ont 
été envenimées par les récriminations, les colères, les clameurs et les vio- 
leoctta des passions populaires. Nous mainluunns que les gouvernements de* 
raient faire preuve d'une |irévoyance sage en adoptaut une méthode de [laci- 
icatino qui puisse être mise en pratique, avant que les premières ditlicullés 
ne s'aggravent et ne se compliquent par l'agitation des esprits, ou pis encore 
[tardes actes irréfléchis d'une nature hostile ou menaçante qui serviront aux 
parties rivales pour refuser de faire un pas en arrière, sous prétexte du di- 
{{uîlé blessée ou d'honneur à recouiiuérir. 

Nous ajouterons que les moyens employés aujourd'hui, quelque imparfaits 
qu'ils soient, ont, dans de nombreux cas, conduit aux plus heureux résultais. 
Dans l'espace de* quarante dernières années nous en pourrions citer une 
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%iii|rtf«iiie deu*ui|>l<^ où les» KlaU eu dÎMrutitiou uut lenuiué leurs démêlés 
d'uue bçtiu iiacifique. (Jue Tou ne \ieuDe point nous objecler que dans ces 
<|u«Teliet» » keureuseuient lenninéeft par Tarbitrage, il se soit agi d'un objel 
Ai' |ieu d'iuiiKirianoe: esUii possible de trouver causes plus futiles que celles 
qui uut amené le plus souvent les gueires les plus sinistres? 

Nous affirmons aussi que le système de paix armée est une flagrante absur- 
dité. Les {fouveniements feront chose sage, chose pratique et nécessaire, eu 
^'effoIr«ut d^éiablir une entente commune pour arriver à un dësarmemeul 
|»rotn\issif et simultané. Sir Robert Peel, fun des hommes d*Etat les plus 
distingués qu ait jamais produit FAngleterre, a dit : 

Je crois qu'on ne pourrait accorder de plus grand bienfait k la raee humaine que 
d'obtenir de tontes les puissances qu'elles conservent leurs positioDs re^Mctrres les ones 
en^erh les autres . et qu elles réduisent chacune ieure farôes. Le vénIaUe mlMt de 
l'Eunipe c'est de pouvoir, d un commun aerord , mettre diaque pays en état de téim 
c^ «nuemenls militaires qui appartiennent k des temps de guerre et non i une éfotp^ 
iïv paix. Je voudrais que. dans chaque pays, les consefls du Gouvernement et, si cen- 
d ue le font pas. que Yopinion puMique. que la grande vmx populaire répandit et pn- 
jiageât une pareille doctrine. 

Ces sages {»aroles me ramènent à un |K>int tout pratique. Si les cheb de 
;;uu%ememeut et leurs conseillers, disait encore sir Rob^t Peel, ne veulenl 
prandi^ aucune mesure dans cette direction , s'ils refusent de s^engager dans 
r«Ue voie , que le peuple se mette k la tête du mouvement 

Ou a beaucoup discuté pour savoir si Ton doit rejeter la responsabilité des 
guerres sur le peuple plutôt que sur les gouvernements. Il me serait diflScile, 
quant à moi personnellement, d absoudre entièrement les nations.; une part 
gra\e de la res]K>nsabilité leur incombe souvent, je pense. Sans doute ce sont 
d'ordinaire les gouvernements qui font suipr la diispute. En peut41 être autre- 
UMoit ? Qu a donc la grande masse du peuple à faire avec les ambitions dynas- 
tiques, les intrigues des ministres et de la diplomatie d*où sortent générale- 
ment les guerres? Mais la folie des nations consiste en ce qu elles sont toutes 
prMes, sans réflexion aucune, dans la véhémence des passions aoulefées, à 
épouser la cause et la querelle de leurs gouvernants, au lieu de s'enquérir dès 
f abord si ceux-ci ont tort ou raison. Et voici le malheur, c est que tout gou- 
«ornement en Europe sait pertinemment que, s'il veut soulever une contesta- 
titon avec un voisin , il u a qu à jouer adroitement des cartes et qu a s'aider de 
la ruse en faisant appel k Tignorance, aux préjugés, aux basses passions da 
penple. pour obtenir et exciter une sorte d enthousiasme insensé. Qu impo^ 
tait-d di»nc au |»euple, en France « en Angleterre ou en Russie, que la coupole 
de Certaine église à Jérusalem fût répande par des mmnes grecs ou romains. 
\«là pourtant la grave question qui fut Torigine de la guerre de i864 contre 
la Rtt««îe et qui fut cause de la destruction d'un million de vies humaines, 
ftutzy une dépense dVnviron -^oo millions sterling, lo milliards de francs. 
Mak une fois la boule lanctV, les trois nations coururent à ce jeu sanglant 
aw des dameur» de rage, avec une frénésie folle. Notre devoir est donc 
d~^ir sur le peuple « dVloigner de son esprit toute illusion, d'en arracher les 
jH^fta^ ri dfy Cain? pénétrer des idées plus saines , des doctrines plus justes; 
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de lu coiivaiiicrc di?. la solidarilé liuuiauiUiii'3 qui lie [es iiuLious les unes aux 
aulrES, de lu t'ralernile humaine qui rend les hommes solidaires les uns des 
uuli't^s. Quand les esprits seront gagutSa ù coa Dobles et larges îdte, quaud ils 
serouL convaincus de leur vérité, de leur justice, il ne sera plus possible de 
IronipL-rle peuple, de le jeter, victime inconscienledeson ignorance, dans les 
luttes homicides. 

Ne désespérons pas loutelbis des gouvernements, car pour eux aussi le sys- 
lènie actuel, il est facile de le voir, est une source de piîrils et de jierplexitë. 
Il se peut qu'ils n'attendent de la part de l'opinion publique qu'un elTort gé- 
néral, nettement décidé, qui leur crie de recourir à des moyens plus paci- 
(iques. En tout cas, veillons à ce que cet avertissement ne manque point; c'est 
là une des raisons des manifeslalions du genre de celle-ci. 

Elles doivent prouver clairement aux gouvernements que le peuple esL 
l'utigut' de la guerre et de ces puissants armements militaires qui, sous prétexte 
de garantir la paix, ne sont en réalité que des ferments de guerre. 

Il est possible, il est même probable que cettv démonstration, entre tant 
d'autres, devienne un sujet de plaisanteries légères, aussi légères de sens que 
d'esprit, pour la presse, ou du moins une partie de la presse. Je le regretterai 
profondément, car le pouvoir de la presse est énorme ; et, si elle le voulait 
bien , si toute la presse de l'Europe consacrait sérieusement et sincèrement ses 
eflbrts à répandre les doctrines de la paix , j'ose le dire hautement, on ne peul 
le dire trop hautement, it n'y aurait plus de guerre possible. 

Mais même si nous ne pouvons pas parvenir à enrôler sous nos drapeaux di^ 
paix les hommes qui const.itueut cette |>uissaDte machine d'une influence uni- 
verselle, nous no devons pas pour cela nous décourager ni nous laisser 
abattre. 

N'avons-ncms pas pour noua soutenir, nous Anglais, l'expérience que nous 
avons acquise dans notre propre pairie? Que d'importantes réforme» ont été 
accomplies, grâce à des coups redoublés, grâce à l'ënergie toujours nouvelle 
des associations volontaires qui entreprenaient leur tâche sans souci du qu'en 
dira-t-on , et poursuivaient leur œuvre de progrès et de liberté maigre l'indif- 
férence, je dirai plus, en dépit de l'hostilité de la plus grande partie de la 
presse. 

Mais ces hommes dévoués dont l'Angleterre aujourd'hui proclame les noms 
triomphants avec une juste fierté maternelle, ces hommes avaient une grande 
vertu où ils puisaient à la fois leur courage et leur force; ils ne craignaient 
pas le ridicule. 

L'esprit de moquerie nest pas bien noble, et je pense bien que le moqueur 
se garde souvent do montrer trop d'esprit en face d'un puissant adversaire. 
Quoi qu'il eu soit, j'en prends mon parti en France, et préfère me trouver 
plutôt aux rangs des travailleurs que des railleurs. Les travailleurs qu'inspire un 
saint enthousiasme pour la cause de l'humanité , et qui s'attachent à l'accom- 
plissement des progrès entrevus, sont gens au moins à faire quelque chose. 
Mois les railleurs, classe sceptique et cynique, esprits négatifs que leur paresse 
fait asseoir à l'ombre pour n'avoir rien autre qu'à rire, ceux-là sont gens à ne 
rien faire, inutiles au monde, car ils ne pruduiseul rieu. 
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Je vous suis iofiuiment obligé, Mesdames et Me8sieui*s, de la patience et de 
|ji courtoisie avec laquelle vous avez écoute un discours qui , je le crains, par 
le mauvais français et ma prononciation anglaise, a dA souvent \ou8 blesser les 
oreilles. (Applaudissements.) 

M. LE Président. Avant de mettre aux voix la première résolution , je rap- 
|>elle les termes dans lesquels elle est conçue : 

ARTICLE PMKMiER. Attendu que le recours aux amieu produit d^innombrablee calor 
miles et que de plus il est abeolumetit inefficace à vider les différends intematiotuttix 
tCune manière satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d'avis : 

Quil est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher d^ autres moyetu 
de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison^ la justice et la reHgion, 

Je consulte TAssomblée sur cette résolution. 
(La résolution, mise aux voix, est adoptée.) 

M. LE PiisioEHT. Je donne lecture des deux résolutions suivantes : 
Le Congrès est d'avis : 

II. Que la guerre oflensive est un brigandage intematioual ; qu elle introDiiie ie 
despotisme et qu'elle aggrave la coodition des classes les plus oouibreuses et les plus 
pauvres « aussi nien dans le pays vainqueur que dans le pays vaincu ; 

IIL Que les mêmes principes de justice et d*humanité que la morale universelle a 
consacrés pour les relations privées doivent être appliqués aux relations internationales. 

M. F. PâssT dit qu'il désire présenter quelques observations sur ces RésohiioHs, 
Il croit cependant qu'il ne se conformerait pas au sentiment de rassemblée, 
si> avant de faire ces observations, il ne remerciait en son nom Thonorable 
Président, M. Henry Richard, d'avoir bien voulu suivre l'exemple de M. Cob- 
deii en cette circonstance, comme il le suit tous les jours depuis an si grand 
nombre d années. 

Vous savex. Messieurs» dit M. F. Passy, qne c'est de lui que M. Gladstone a 
dit> dans le Pariement anglais: rr Voilà Thomme sur les épaules dnqae} est 
tombé le manteau de Ricbard Gobden.ii (Applaudissements.) 

Voici maintenant les points sur lesquels je voudrais appeler an instant l'at- 
tention de rassemblée. 

Je ne combats pas les résolutions qui nous sont proposées. J'ai la avec atten- 
tion et je relirai encore ces résolutions; sauf un petit nombre d'observations qui 
peuvent être faites à propos de l'une ou de Tantre, elles me paraissent ayoirâc 
préparées avec infiniment de bon sens, d'expérience et de prévoyance. Mais il y 
a dans k deuxième résalutioH une affirmation sur laqudle je Tondrais que noos 
nous entendissions bien avant de voter les termes dans lesqaeb elle est conçue; 
afin d'apporter, s'il y a lieu, à celte rédaction une légère modification. 

U est dit : trLe Congrès est d'avis que la guerre offensiTO est on brigandage 
international > qu'elle intronise le despotisme. . . t» 

Je n ai rien à dire là-dessus. 
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HPt. . . el qu'elle aggrave la coiidilion des elassus los |ilu!f iiombceuses cl lus 
^ilus pauvres, aussi bien daus le pays \ainqueur tgue dans le pays vaincu. n 
Oui, cela est parfaitement vrai; cela vient d'être dëmontrë toul à l'heure, 
avec une ëloqueuce aduiirajsle, par le dëMgué ilaiiea; tous, sans exception, 
NOUS le savouB. Mais je ne voudrais pas que nous eussions l'air de dira que la 
{[Uerre est plus particulièrement antipathique à telle ou lelle partie de la so- 
cieliS ou à telle ou tellii autre. Je ne voudrais pas que, même à propos de celle 
vérité si vraie que l'ogre de la guerre a des digestions aussi coûteuses que 
ses repas, et que son entretien, conune toutes les dépenses excessives, pèse 
surtout sur les petits, sur les faibles, sur les pauvres, on eùtTairde faire une 
disliuction entre les différentes parties de la société; de dire par exemple que 
celui-ci ou celui-là , — je ne dirai pas de (elle classe , je n'aime pas ce mot, 
je le proscris, — mais de telle ou telle partie de la société peut se croire plus 
désintéreaséoumolusdireclemeut intéressé à repousser la guerre et à demander 
la paix que celui qui appartient à lelle autre partie de la société. 

Si je me permets d'insister sur cette observation, c'est que tous les joure, 
(.■l à propos de tout, ces distinctions sont faites tantôt dans un sens, tantôt 
dans ui) autre. Il y a deux jours, dans une autre réunion à laquelle j'avais 
l'honneur d'assister, un orateur qui est des nôtres , mais qui en ce moment n'est 
pas ici, il fait à celte heure une conférence ailleurs, M. Desmoulins, disait: 
tII faut s'adresser aux classes jioputatres , aux classes ouvrières; vous en serez 
entendus de celles-là, vous en serez écoutés, vous ne rencontrerez pas chez elles 
l'indifférence, le m<!pris, le dédain que vous rencontrez dans les classes privi- 
Irgiéei et heureuses, n 

J'ai demandé la parole, et j'ai réclamé de toutes mes forces contre celte dis- 
tinction... (Tr^ hieni) d'abord parce qu'en réalité il n'y a plus do classes 
dans un pays républicain oîi la liberté civile et les droits politiques nppar- 
ticnneut à tout le monde, où selon son m^te chacun monte ou desceud; et 
ensuite parce qu'il y a partout et dans toutes les conditions des hommes iu- 
telltgeiils et des hommes sans intelligence, des hommes honorables et des 
hommes qui ne sont [ins honorables; il y a les viveurs des cafés, oui, mais il 
y a ausfii les ivrognes des bouges et des cabarets; partout il y a les hons et les 
mauvsis.\. (Bravos.) Partout vous pouvez trouver des cœurs fermés, des oreilles 
qui n'entendent pas, et partout aussi vous trouverez des cœurs ouverts, des 
omtles accessibles. 

Et voici l'inverse contre lequel, avec la mi^me cordialité de sentiment et le 
ni^me respect pour la sincérité des personnes, je crois devoir m'élever. 

Un de nos amis, un des confrères de M. Franck, de M. Joseph Garnier ut 

(le moi-même, uu des hommes qui ont rendu le plus de services h la science 

«Scuuomique et financière, M. Paul Leroy-lîeaulieu , il ya quatre jours, dans 

un article sur la question sociale, disait, et si j'en parle ici c'est parce 

fju'il a visé en quelque sorte directement notre œuvre: «De quoi se mêlent les 

pavriers? ils s'ocinpout de paix, d'arbitrage intcrnulioiial, comme s'ils enten- 

KOtient quelque chose à ces questions! Qu'ils s'occupent de ceci ou de cela 

Wgai les touche, soit; mais qu'ils laissent ces choses qui ne sont pas de leur res- 

Hni ni de leur domainein 
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A *t'.t. U mhuH ^'fi^rgi^, 4*^ b tu^rm^ iim^anctr avec lesquelles je combattais 
U' i\Mh\u 'iVrjlM^ ««ffH k it4>jl. j*: li«^fi* à ri^mbattre le dédaîn d*eo haut vers le 
Uii^,,, rfr^o UUrttlj «fl â dir<f, Cf^ «]u«f^tiou--lâ iutéreâ^eui tout le monde, saus 
<?»«'<'|4iori aucurM-: rar rirjt*''r^t «fU romiiiun, et la «Hilîdarité est absolue, uni- 

Sif% rorifri;n?*» tUt la (îrandf-Bretagne connaissent le root que prononçait qo 
jour ht r^formatifiir Kuox <fn face de la reine Marie Stuart. Elle lui disait assez 
dijr<frfi(;iit : "(Jui t'Ui*^^oun (Kiur vous m«^ler des affaires de ce royaume? — 
Madame, n^iioridil-il, un di« «sujets» de ce royaume.^ 

Aujourd'hui il n'y a pa» un de nous, petit ou grand, qui ne soit, je ne dirai 
pan un iU*n Mujet*» du royaume, de c«*lui-ci ou de celui-là, mais qui ne soit, 
daiiH un jiayH libnf, une frartion petite ou grande, plus ou moins influente, 
iiiain toujourM influenti; pour quelcjue chose, de la grande souveraiuelë, delà 
grande puiHHance ii laquelle M. Henry Richard tout à Theure faisait si jusle- 
UMMiL appt'l, et qui aura le dernier mot, la puissance de Topieion. 

(h'nI pourquoi , sans n*pousHer au fond la proposition sur laquelle nous avons 
Il nouN prononcer, jiMleniande a la Commission de rédaction, aGn d^ëviterdes 
diMcuHNionH ch*. mois (pii nous feraient perdre du temps, de vouloir bien exa- 
miner H*il ne seniit pas possible d^inlroduire d.ins le texte propose une pelile 
niodiliralion (|ni donnerait satisfacl ion au sentiment que j'exprime, et qui, feo 
hiiis convaincu, est dans notre cœur et dans notre esprit à tous. (Très bien! 
Irhs hieni) 

M. Kn vNCK. Nous allons pouvoir, je crois, proposer immédiatement une mo- 
(lilicalitMi (le la rédaction. 

M. Lkmonnikr. Je demande le maintien de la rédaction telle qu^elle nous a 
été proposée. 

M. MoRiN, mvmbre du Conseil municipal de Paris, ancien préfet Je crois qu'il 
vsorait tn^s im|)rudont de sortir de notre programme. Nous sommes réunis pour 
arri>or (\ ce hut commun : Taholition de la guerre. A cette grande question se 
rMlInohont kiou des questions d'une importance inférieure et auxquelles, seloD 
moi, nous ne devons pas donner accès ici. Il y a notamment la question du 
socialisme... (Exclamations.) Je n'ai pas Tintention de Taborder; je meDor- 
Moriii i^ diiv quelques mots au sujet de ce que nous venons d'entendre. 

îfll n'\ a nîus de classes?», a-t-on dit. 

Ku lait, oosl une orrt^ur. Il n'y a plus, il est vrai, de castes, d'ordres diffé- 
ivuls, (H^nme sous fancien n^gime; il n'y a plus de catégories de citoyens entre 
lesquelles sVlovaient des barrièivs infranohiss<ibles, pour ainsi dire, mais il 
existe euoon^ dtv< distiuolious, des situations différentes; il y a des pauvres et 
d<s riches, dtvs jjews tH*lain*s et d'autres qui ne le sont pas. Cest là une vérité 
et il ue f<iul i^s s<e la dissimuler. Dans la collectivité* dans ragr^[ation des 
iiuUxidus, il Y en a qui sont dans une pi>sition équivoque, douteuse. Uouvrier 
qui ^vmuunuv à s'enrichir est, a ci^rtaius t^janls. un bourgeois. D autres sont 

Je or\xis q\ii^ noUs< u«\ous ps à établir ici, ce serait dangereux, un aota- 



guuisme de. classes, el cepi-iidaiil il ne iHut pas Iruj) iious <!loigiiL>i' du |irn- 
blèmu. Ciirlaius év^Deuienls poliliqu(,>s peuvent avoir des rousëquenceb plus ou 
uioios graves pour telle classe plutôl que pour IibIIû aulr(? ilaiise. 

Je massocie, sous certains rapports, ^x observations de M. Passy. Il a cii- 
tiquË la rtklaction proposée parce que, selon lui, olie semblerait dire que la 
guerre n'aLleinl que les classes inférieures. Je vais proposer un ameDdemeul 
(jui donnera, je l'espère, satisfaction aux auteurs de la proposition el à 
M, Passy. 

La guerre est une calamité (|ui atteint tout le monde. Le privilège du rem- 
placement militaire n'existe plus en France; chacun paye l'impôt du s;ing. 
Quaud une guerre éclate, il n'y a pas une famille qui ne soit exposée à voir ses 
enfants obligés de se rendre sur les cbamps de bataille. Les malheurs , les d(^ 
sastres qu'entraîne la guerre sont innombrables et tous en ressentent les contre- 
coups; mais il est certain que ces calamités sont plus foudroyantes, plus écra- 
santes pour les classes inférieures. Qu'un homme l'iche ail sa maison brdlée, 
sa ferme el ses champs dévastés, c'est un malheur assurément ; mais to malheur 
n'osl pas pour lui irréparable. Tandis que pour l'ouvrier, si la fabrique où il 
Uavailiu est incendiée, détruite, s'ilresle longtemps sans salaire, c'est la misère, 

ritrétre même la morl pour sa famille et pour lui. 
Voici la rédaction que je propose : 
Le Congrès est d'avis : 
' Qne ta guerre olfensive est un hriganrlage international et qu'elle aggrave surtout 

la condition des classes les plus nonibreuaea aussi bien dans le pays vainqueur que 
dans le pays vaincu. 



w 



Je crois que cette rédactio 
itre les classes. 



supprimerait loutu apparence d'antagonisme 



M. FniNCK. Je propose une rédaction ph 
à écarter tes fausses interprétations relevéi 
interprétations qu'a mon sens l'amendem* 

HHwmmenl disparaître. 

^^^ Je propose simplement ceci : 

^^K Le Congrès est d'avis : 

^^COue la guerre aggrave la posili 



s large qui me semblerait de nature 
s si éloquemment par M. F. Passy, 
il de M. Morin ne ferait pas sulTi- 



bien du pays vainqueui' que du pays 



(Appuyé! appuyé!) 



M. V*,v EcK (Pays-Bas). Il est dit dans la résolution proposée que la guerre 
DlFensive est un brigandage inleruational. Ju ne repousse pas cette rédaction, 
lais je fuis remarquer que la distinction entre la guerre ofTensive et la guerre 
■reusive n'est que de pure fornie. Dans le droit public tel que nous l'enten- 
, il n'y a place ni pour la guerre ollensive ni pour la guerre défensive. Un 
^iple peut en venir à tracasser tellement un autre peuple que celui-ci soit 
tus la nécessité de melti-c lin ît une situation devenue insupportable. Comment 
aparvïendra-t-il ? Par l'arbitrage? Mais l'arbitrage ti'est pas encore admis; 
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Dout» u avoué psë, jiuqu a |M^éMrut. atteint ootit; ImI â or «fct. Si le peuple 
maitniié fait la {«erre â cetai qui le tFacaM<e, ut IMV|4e ^ai «e molle, en 
quelque sorte, coalre md oppreseieur sera donc le brigaMl d mm adic naire Ii 
victime iuiiooeuUf? ^ 

Au nom du droit public, que uoos espéroas faîeo voir triompher un joor 
pour touti les peuples, nous protestons contre loiale gnenv, de qodqoe nom 
qu'on Fapiielle ! (Applaudissemeuti^ unanimes.) 

M. [iinonsii demande le maintien de la fenude qni a iÊâ piapaaéei, paice 
qu'il croit uéeemaire qoe le Coagrèt témoigae par aae a ia rqa c qadeaoqae a 
sympathie poor les dasaes lu flm paannst el lu /im aaadvaîaa;. En France d 
dans les pays oè le service militaire obligatoire eûile<, il est incnaftealaUe qoe 
les classes nches porteat davantage qa die ne les portaient aaiiitas les diaigBi 
de la gaecre, mais n^oablioos pas qne ee seraee oMJgatoîre aTeiista pas daas 
tous i» P>ys- 

En Angleterre notamment, les priacipaoi grades soaft oojapfs par faris- 
iocratie. En disant cela, M. Limousin dc^rlare qo^il a^'caleod aHaqver ancase 
classe, mais il croit que le Congrès fera bien de manifester ane aympatUe 
8|HM:iale pour ceux qui fouraisseat leur sang el lear temps^ aasa obleair de 
com|»easation. ( Applaudissements.) 

M. FaiBicK. Je me permettrai de (aire une obsenation. T<Nia ici nom 
sommes animés du plus vif désir de voir disparaître la guerre; si Boas Yodons 
obtenir ce résultat, il faut que nous écartioos tout ce qui , soos fanne de pria- 
cipes , parait donner lieu à des dissidences , à des divisions an sera de diaqae 
peuple en particulier; n'établissons donc pas cette distinction de cissseï I» 
phu nombreuiei et lt$ pbu pawores; nous éviterons ainsi de donner on encoan- 
gemeot eo quelque sorte à des théories ou à des entreprises dont le résultat 
pourrait être mauvais, funeste. Ne disons pas cela. Cimenloas f union des in- 
dividus considérés même séparément, comme nous voulons dmentar Funidii 
des peuples entre eux. Je propose donc celte rédaction gàiérale qui tient compte 
de toutes les positions et de tons les intérêts : 

Que la guerre aggrave la position aussi bien du pays vainqueur qne dn pays vainaL 

M. LiBHOHHiBa. J appuie la rédaction proposée par la Commission, et je re- 
pousse Tamendement présenté par M. FrancL Tappuie cetl-^ r^bcticm contre 
les deux critiques dont elle a été Tobjet. . 

M. Lemonnier reprend ici, et appuie, en la développant, Topinion de 
M. Limousin. 

Permettez-moi une autre obsenation que je fais en quelque sorte par ac- 
quit de conscience : j'aurais voté et je voterai, si elle est maintenue, la lé- 
daction dans laquelle il est dit que la guerre offensive est un brigandage inter- 
uational , et je n'aurais présenté aucune observation sur cette partie de Fartide 9, 
si rhonorable M. Van Eck ne m'en avait fait en quelque sorte une nécessité 
par les paroles qu'il vient de prononcer. Sans doute j'aspire avec vous tous 
à cette époque de paix que nous entrevoyons daus un avenir éloigné, où il 
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^H'y aura plus de guerre ni offensive ni défensive, mais je ronsidére uussi 
1 létal présent des choses, el alors je vpiis dis : soyons, le moins que nous \ù 
pourrons, ulopistes; soyons de notre époque pour l'amiSliorer; eli bien, à 
riieure qu'il esl, il y a des guerres oHensives, c'est-à-dire injustes, et il y a 
des guignes défensives, c'est-à-dire justes. Si vous me demandez quel est le 
critérium entre ces guerres défensives et ces guerres offensives, je vous répon- 
drai que le crilérinm vous l'aiez formulé vous-mêmes, quand vous avez dil 
Ïujt iignes plus b;is qu if n'y avait pas deux morales, el que ]a morale inlpr- 
lionde devait être la même que le morale individuelle. 
Après un écliange d'observations eniri: MM. Josepli Gah^iieh, Charles 
lobsis, Henry Bkllairb et divers membres, la clôture est mise aux voix el 
moDcée. 
M. Joseph Gahmbb, mce-jrrésidetU. L'amendement qui s'éloigne le pins de 
rédaction primitive de l'article a est celui de M. Franrk. 
Il est ainsi conçu : 
Le Congrès est d'avis : 
Que la guerre offensive est un brigandnge international; qu'Hie intronise le despo- 
tisme et qu'elle aggrave la condition des populations, aussi bien dans le peupla vain- 
ijncur qoe dans le peuple vaincu. 

M. Henry IIicb*rd (Angleterre), président, fait en langue anglaise, pour ses 
compatriotes, la traduction de la discussion qui vient d'avoir Heu, ut leur 
explique le sens de l'amendement proposé; un des membres anglais ajoute 
quelques paroles aux explications fournies par le Présidenl. 

M. Limousin demande la division du vote. 

M. ItATisBONKE. Je demande la parole pour une motion d'ordre. Si in divi- 
sion est adoplife, il me piirait nécessaire de faire voter celte alternative, on 
bien qui' la guerre offensive est un brigandage înlernalional, ou bien que la 
guerre {sans épithète) est un brigandage. 

M. MoniN. Si je comprends bien l'honorable prénpinant, il demande qu'on 
supprime le mol «offensives qui est dans la rédaction de la Commission, el 
qu'on dise tout simplement la guerre. Ceci a une grande importance, car il 
SBmblera résulter de cette modi&cation que nous condamnons même la guerre 
défensive. 

M. Joseph GtHMEH. Monsieur Batisbonne, persistez-vous dans votre de- 
mande de la suppression du mol '^ofFensivei. 
u M. RiTiSBONNE. J'y persiste absolument; il me semble que la Commission, 
^Biîinée d'un esprit éminemment pacifique, doit dans cet article parler de h 
^H^Crrc en général. 

^^VM. Limousin. Nonl non! nous ne pouvons pas condamner la guerre dé- 
^^■tsive. 

^^^H. R*TisBONNK. La guerre est désasireuse pour loul le monde, pour le'* 
, voilà le principe. 



îhes comme pour les pauvres, ' 
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M. hjn^ktmfM^. h « « oc» |iie-rMiiiifffr nu i ariwellen^ iiî 1b ||vuiii tâkamt 
fMMM KUàythckàtsT «>» fli«if«f«fiit> e*. diiuif? autmi gap immUp «■tiriMtÎBB à 1m«, 

M. àU-ActtiOfir L 9A. l'wiMStHS'flMiA. Miimhiihk, nmwnf M- 

MiA* )i«fiui <f utK- trt» ffruuùt mqnuriMavîr . «: «uici yoi uqM Îr Tmr&At flSiîl k 

U>» i»jb^3ii «it i)ii jd I » <f^jaiiiitM' diiuf iii pMm:. Si %iiitt> fln|i(iriiiiflK tir wmiÂ^ vmb 
liûU» ytm^ mthtii iik4t mat }« fiMvn* liAniw wf ^pae «ar ia fauui afiemm fli- 
liMAàMr <Ur lu ^iMiTf ^. <>r. '^u'etn-nf ^im* ii pimv 4iieaiâ««? CTeal lU m^i^mm. 
<W i«AAtf^:uiMr <Lv dfvh i|u util 1» }f*9q*k«f. oianiDr is âaiMÉwc éit éSkaàK 
Us¥i fti« ifiuuid eH^ ^ atlafjttMr. IJ «fsl <lwir liiMAviiiflfll MJoaiiaBPP 4p cfiaservo' 
Ucu^ "'jKs- .v-m «^^ j4tfc«^y'il ^iudifie|iarfMlaBealtHAr«dMB&^bgaenv. 




N. Uï Vi/f.i^iiiMMfc«T. .\<Mib dlon» i<i4«r fw la fati a îin f urti e de b réso- 

lét Màiië mil v'/î& r«ffâ«f«d«ttâ«fit présaité par M. Rafwlwae- 

(l^'ttméfiuiMttêMti 4âi 11. lUUilMMiae o*est paf adopté; ca caaaaipMoce, le pre- 
mitr ^n^r^t^llrlt^^ïêii à^t ïurûiXe ifst adopté dans la fbnnepriaûtive.) 

M* lu, SiKVrVikiMib%%i, Il y a uo amendemeot de M. Franck sur la seconde 
piii'tiii Ali Wrii(\àt\ iroii« vou« rappelez qu*il coosisle à dire que la guerre 
M({f{rttv<i Itt roii<iiUi>fi de» {Kipulatious aussi bien da peuple vainqueur que du 

Il y d i*M oulre un amendement de M. Morin. Cesl celui de M. Franck qui 
liVcarte l« pluM de la rridaclion primitive, c'est par conséquent relui qui doit 
Aire HOumiH U* premier au vote de rassemblée. 

M. i^H PaisiOKNT expliuue en langue anglaise aux membres anglais du Con- 
gr^H le MHiiM ()t rëlal dn (a discussion. 

M. iR Vina-PnAsiDRNT. Je mots aux voix Tamendement de M. Franck. 

AnT, ti. Le Coiigrè» eêt d'am ; 

Qm h ^»rr0 offamm e»t un brigandage international^ et qu^elle aggrave la cm- 
ditii^H de* fioimlatioHi auni bien dan» le peuple vainqueur que dans le peuple vaincu, 

(Api'èH uiia |U'ami^^e épreuve, dtSciartSe douteuse par le bureau, Tamende- 
m^iU t^»t aduplt^.) 

M, u« Yu^V'Phkhiuknt. Lo (lougrès ayant adopté la rédaction de M. Franck, 

« t^llo d^vieiU rai'tiolo )i dos iH^solutions; il n'y a donc pas lieu de mettre 

JIM\ x\ki\ lauit^ndt^mont do M. Morin ni la rédaction primitive de la Com- 
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mission, et l'arUcle 2, modifié comme le Congrès vient de le décider, est 
adopté. 

Nous passons à Texamen de l'article 3. 

Cet article est ainsi conçu : 

Art. 3. Le Congrès est d^avis : 

Que les mêmes principes de justice et d^humanité que la morale universelle a consa- 
crés pour les relations privées doivent être appliqués aux relations internationales. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cet article ? 

Personne ne demandant la parole, la troisième résolution est mise aux voix 
et adoptée à l'unanimité. 

M. LB Vicb-PrÉ8ident. Messieurs, nous allons lever la séance, mais avant 
de nous séparer je dois vous prévenir que la séance de demain sera présidée 
par M. Van Eck, docteur en droit, membre du Parlement hollandais, prési- 
dent de la L^fue néerlandaise de la Paix. 

La séance est levée à 5 heures 20 minutes. 



— :^ — 



$K\.\CE DI S\MEDI 28 SEPTEMBRE 1878 



PBESIDE^Ce DE M. yk^ ECE, 

AfocAT, •ocTtrt » Miorr. «ukbs m La stcov»! oêamêêk bo ivATv-cèvtfstn, 
rwéâtwmn m la ucc« f ûalasbum «f lj psti , 

PLIS DE V. CH. LEVO^^IER, 

pnésnmrr m l& uqck rrrïïtnânowtLM m la pjji ïït be h unmrà, wk. CBiàfi: 



SovvAiiB. — Communication de M. A.-H. Love (Élab-Unii), lue par M. I i ■mwium i . — Mé- 
moires «dre j n /j ao CoDgm : M. H. Bdlaire, secréUiiv. — Ownmnnicaition de M"* Létoe 
Rofluade. — Bapriae de la dIarnMinn das HèMoliitlnwi — Diman de MM. Nadmlt de 
Ruflbn et Pease ( Aiwleterre ). — Arncus IV, V, VI, Vil n VIII m* Rémmxtioss. Dmco»- 
nion : M"^ AoHair, SIM. Lemoonier f Suiise), Van Eck (Hollaode), Kroger, J. Gamîer, Fan- 
Tety, F. PaM), H. Bdbire, A. La^a, A. de Marcmrtn (Espagne), Boatrom, J. Faiire, Rilîft- 
hoDoe, Monn. Vote des articles IV, V, VU et VIU. — Propostioo complémeoUire de M. Lourd, 
tendant i TCiavc^ pu les pailcbeits »t la qcistios »c L*ÂiuTmA«i : MM. J. Garoier, 
H. Richard (Angleterre), le marqab Pepoli (Italie), Leroonnier. Adoptkn de la prapontion. 
— Remise de la discussion : MM. Morin, le Président, H. Bellaire. 

\jSl BëaDce est ouveile à 9 heures an quart. 

M. LE PiisiDEXT. La parole est à M. Lemonnier pour une communication. 

M. LEMOiiTiiEa. Je vais a\oir Thonneur de tous faire une conminnication de 
la part de M. Alfred H. Lote, président de la Univenal peace Soeieig, de Phila- 
delphie. 

L'original est en anglais. Je tous en dirai la traduction eu français. 

Jusqu'ici nous tous avons fait connaître nos ceuvres et Tesprit qui nous anime, an- 
jourd'hui nous vous adressons une parole de sympathie et d'encouragement 

Animés d'une ferme espérance, les peuples des deux hémisphères vous contemjdeol 
an moment où , assemblés en un Congrès solennel , vous allez travailler à rendre prati- 
cables les doctrines invincibles de la vérité qui toutes montent vers la paix comme vers 
le comble de toutes les vertus. 

Le monde a loreille ouverte pour vous écouter, et sa sagesse est prête à «iregistrer 
toute parole qui poussera vers une civilisation plus haute. 

Remercions Dieu pour le repos que rien ne trouble, où personne ne ressentira 
répouvante ! . 

Pour cette paix qui, amenant Tabondance, vient s'asseoir à Tombre hospitalière de 
nos demeures. 

Nous désirons rendre témoignage en faveur de la médiation, de la conciliation, de 
Torbitrage et du désarmemenl. 
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^^ isque ces r^uitats sflraient obtenus si chaque goiivei'neoieut, 

BVBniniaal à cet effet une commission spéciale, avisait do la création Je cftte commission 
' les représentants de chaque cour en les priant chaciia de saisir de la (juestjoii leur 
eouvernemeat respectir. Cette commissioa serait pourvue d'iiistructioDK suQisentes et 
aélermiaëes dont la bace serait l'abolition absolue de la guerre couimc moyen extrême ; 
ou lui substituerait un tribunal qui aurait te pouvoir de prononcer sur les différeids et 
doDt les décisions seraient rendues en dernier ressort. 

Nous insistons sur un autre point : si denx ou trois nations seulement s'unissent 
pour appliquer cette i<tée, si elles sont décidées à soumettre leurs diETérends a un Iri- 
Dnaal mternational et à s'en tenir h son verdict, il faut qu'elles exécutent leur volonté 
sans attendre le concours de toutes les autres nations ou de quelques-unes d'elles, tenant 
la question pour résolue entre elles, ne fussenl-elles que deux ou (rois, de soi'te 
<[u'eDtre elles du moins la guerre cesserait. 

Haas sommes pleinement convaincus que la sécurité, l'économie, le Iranheur, In 
vraie gdoire que procurerait cette politique aux deux ou trois gouvernements qui l'au- 
raient appliquée aurait un tel succès qu'elle deviendrait comme la lumière d'un phare 
dont le monde serait illuminé, et que, pour s'assurer de tels biens, les autres peuples 
demanderaient h reconnaître te ti-ibunal et h s'y faire repi-ésenler. 

Vous savez que nous abjurons absolument l'usage de l'épée, profondément con- 
vaincus que la nature spirituelle de l'bomme révèle une force non développée encore, 
qui, de même qu'elle l'a déjà fait entre les individus, i-églera mieux que la force ne le 
peut faire les rappor'ts de peuples. Nous vous prions instamment de présenter cette note 
comme un appel que nous vous adressons, et en mfime temps comme un témoignnjrn 
d'estime et d'aflection pour vous tous. 

Puisque j'ai la parole, permettez-moi d'en profiter pour vous signaler deux 
pages publiées sur nos travaux par un journal ilalieu, la f'atria, de Bologne 

(Italie); ces pages sont intitulées: les Amis de la Pair: 

Ce ne sont plus désormais quelques quakers dispersés de l'Amérique septentrionale, 
quelques ministres de l'ÉvangiJe, perdus dans la foule des satisfaits, dans la multitude 
occupée fi jouir, à s'enrichir et se divertir à l'ombre des vieilles institutions, des vieuv 
préjugés, mconscienle ou bien oublieuse des douleurs, des épreuves causées par la 
guerre et par la paix armée, ce sont les premiers bommes de l'Europe qui prècbenl 
l'arbitrage et la paix ! 

Ce sont Richard. Lawson. Bright, arbitres en Angleterre de l'opinion publique et 
populaire. 

C'est un Ducker, syndic de Berlin et député au Parlement geimanique, qui, dans la 
capitule même du premier empire militaire de l'Europe, est enrôlé volontaire dans 
falliliation des AmU de la Paix, et proteste, par une lettre que nous sommes liers de 
publier dans notre journal, contre ia barbarie de la guerre. 

C'est, en France, un ancien diplomate de l'Empii-e, un cx-minisiredes alfairesétrai:- 
gëres, M. Drouyn de L'Huys; c'est un Adolphe Franck, membre de flnslitiit; uti 
LfltHiulaye, un Léon Gambetta; c'est, aux Étuis-Unis, un grand apôtre de l'abolition dr 
TeBclavage, le premier juriscoasulle et le premier orateur du Sénat, le r^retté el 
rejjfreltable Summer, et même le Président actuel de la grande République, Hayes, qui, 
dans ses messages présidentiels, déclare que l'arbitrage est ta règle de sa politique 
cxlérieiire. C'est, en Orient, le plus érudit, te plus ingénieux écrivain féminin, la prin- 
cesse Dora d'Istriai en Italie, un Sclopis, un Mancini, un Visconti-Venosta qui, le 
i3 novembre 1873, k la Chambre des députés, accepte el adopte comme sien I'oimIi* 
du jour pour finslitulion de l'arbitrage, voté par la Chambre, ù l'unanimité; ce sont 
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désormais sent ParIcmenU dii monilo qui ont sanctionné cette tUapie, et aujourd'hoi 
e*est lin |>arlenientaire ancien, ex|)érim<>nté , cbevalier de la Sainte Anoonciade, oo 
ex-ministre de i*iiistniction publique. Giovanni Lanza, qui adlière sans restriction, sans 
réserve, sans réticence h cette utopie. 

\jpt t»*iégraphe nous annonce qu*aux comices de Savune. noblement et ooaragells^ 
ment présidés par notre concitoyen , le sf^natein* fVpoli, adhère aussi Thonorable Sella, 
un autre homme d'Etat di|jne de ce nom et «ju^on ne soupçonnera certes pas de dd- 
nif'res. 

Et comment ne pas s*écrier : Eppur «t muoce ! devant ces progrès continus, rapides, 
quotidiens des idées qui étaient, il y a ppu craïuiées, ignorées ou (leu appréciées, ou 
raillées pr le plus grand nombre ? 

M. Henry Rellairr, spcrétaire, dépose .<tur le bureau da Congrès trois mé- 
moires envoyés par MM. Gilliot, jn;;e do paix à Marmande (Lot-et-Garonne), 
sur la Fraie question (TOrirnt: Arguillière, avocat à Roanne, et Reknil-Eilé, pu- 
bliciste à Vienne (Autriche). Ces travaux seront examinés par le Secrétariat, 
comme ceux qui ont été précédemment adressés au Congrès. 

M**" Léonic Rouzade. Messieurs, vous approuverez très certainement que 
les femmes aient demandé la parole dans ce Congres de la Paix, parce que, si 
la femme n*a pas tous les dangers de la guerre, elle en a toutes les douleors. 
Des que Tépoux ou le fils est parti , la mère ou Tépouse croit voir la mort 
frapper ces êtres qu^elle aime, et elle les pleure d*autaut plus amèrement 
<prelle ne peut ni les suivre ni les sauvegarder. 

Lies hommes disent qu'au-dessus de tout la femme doit être épouse et mire; 
eh bien, Messieurs, puisque, de votre avis, les vertus conjugales et mater- 
nelles sont les premiers devoirs de la femme, il nest pas possible que les 
hommes excluent la femme du droit de peser dans les questions de la guerre. 
puisqu*on ne peut faire la guerre qu avec les enfants des fenunes et que voas- 
mémes, Messieurs, reconnaissez que Tamour maternel, Tamour de la famille 
est |>our la femme le devoir le plus sacré (Très bien! très bien!) 

C'est donc au nom de vos principes envers nous, Messieurs, et c'est aussi 
au nom de Thonneur de la race humaine, que nous venons demander à la 
civilisation d'abandonner la guerre, car la guerre ce n'est que le carnage trans- 
formé en justicier. 

On nous dit : la guerre est permise aux nations, comme la légitime défense 
r>st autorisée à Tindividu. Mais la légitime défense vient de Tagression tolérée; 
supprimez le droit d'agression, vous supprimez la cause delà guerre. 

I^îs gouvernements objecteront peut-être : ffNous n'avons pas le droit d'in- 
lervenir dans des conflits qui ne nous regardent pas.?) Si, dirons-nous aux goa- 
vernements, vous avez ce droit quand même. Lorsque dans la rue un hasard 
vous fait témoin d'une violence quelconque, au risque même des mauvais 
coups, vous prenez fait et cause pour la victime que vous ne connaissez pas; et 
quand, au lieu d'une seule créature, c'est un peuple qu'on menace; quand, 
.111 lieu d'un inconnu, c'est une nation que vous connaissez et que souvent 
même vous aimez, vous pourriez dire que les gouvernements de l'Europe 
n'ont pas le droit de s'interposer? Quoi! il n'y a pas de vieillards, il n'y a pas 
(rinfirmes qui ne tressaillent et ne veuillent s'élancer pour secourir d'honnêtes 



immol>il 
pour regarder les morts et les 



i 
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égorge, el quand il s'agît du massacre d'un [teiiple, l'indignatinr 
gniversi-lln ne se souiÈveruil|)as, l'buuiaa' ' 
lie manquerait plus que de louer des [il 
blessés! (Vive approbation.) 

Non, à Dotre époque, ia guerre u'a plus d'excuse, et l'arbitrage, si partial 
qu'il puisse è\re, aura toujours plus de justice que ia guerre, puisque la guerrit 
ne décide qu'au proGt du plusfort; et si, par impossible, ce! arbitrage n'avait 
pas plus de justice, du moins il n'enlèverait pas la vie à des milliers de créa- 
tures, et, rommeia vie est un bien que nul ne peut rendre, respecter la vie 
devrait élra le devoir le plus sacré! 

On nous Tait remarquer qu une nalinn est ofTeusée quand ses diplomates 
reçoivent une injure, et l'on ajoute que Tbonneur de la nation exige tous Ips 
sacrifices. Soil; mais la guerre ajoutera peut-élre ù l'otTense reçue l'aiTronl le 
plus cruel, celui d'4lre vaiucu. Il y aurait, il nous semble, un meilleur moyen 
tl'empéclier les offenses de se produire : ce serait, dans les causes d'bonneur 
iialional, de s'en remettre à la décision de cbaque citoyen; alors, soyez per- 
suadés que si la cause était juste, la nation entière se lèverait d'elle-même el 
dirait auxinsulteurs : t Venez!» Or, on sait que les iusulteurs viennent rare- 
ment devant une pareille altitude, tandis que si l'on croit le peuple mécontcnl 
lie se battre, on se risque aisément à l'attaquer. 

répondra probablement que celte consultation est impossible, 

lutant plus que le systJïme de la consultation n'est admis pour aucun point 

la législation. Très certainement, mais celle réponse ne nous console pas; 
efle nous fait penser à re malade qui se plaignait d'avoir la fièvre jaune, et à 
qui son médecin répondait : ttVous vous plaignez d'avoir celte lièvre, mais il 
y a bien d'autres fièvres encore : il y a la typhoïde, la scarlatine. . . " — c Par- 
don, interrompit le malade, cela ne guérit pas mon mal; cela me Tait voir, au 
contraire, que je suis entouré d'au 1res dangers." 

Nous voudrions donc que, an moins pour la guerre, on commenç-iil pnr 
cunsulter le senliraent de ceun qui doivent s'y sacrifier. 

Nous ajouterons aussi que les combats d'aujourd'bui ne sont plus une occii- 
sion d'héroïsme, puisque les plus courageux comme les moins braves doivent 
attendre la morl sans sortir des rangs, par le choc d'aventure d'un boulel 
contre lequel on ne saurait lutter. (Très bien I) 

Messieurs, pour conclure, je dirai ceci ; Dana la société, la femme est con- 
sidérée par les uns comme od instrument de décadence, par les autres comme 
(III instruou'nlde ci^ilîsatIon. Je ne me prononcerai pas; ce que j'ose affirmir 
el ce que personne, je croîs, ne contestera, c'est que, quelque chose qu'elle 
ail Fondé, la femme a toujours cru fonder le bien ; si elle s'est trompée, alois 
donnez-lui des choses meilleures, i'aites-les lui aimer, et elle apportera le 
m^me zèle à les faire accepter. 

jMais en attendant que les esprits de progrès utilisent noire force, nous 
leur dirons que, pour la paix, uous serons ou les auxiliaires ou les slimu- 
lanle» des hommes; que réclamer la paix est le véritable droit des l'emmes, 
puisque nynnJ défense de prendre pari au^ combats, ou ne pourra jamais les 
;cuser de pusillanimité. (Très bien ! 1res bien ! — Applaudissements.) 



^^ucuser lie pus 
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prâtu jâ ^n -se îa iûs«:udrîoa. ^'irrjr*^ î sua ôisur». 

VviT 4tr» ji!;? 4c«itf^ :'3a73ia«r:Ls h^ 'a yit^^ 'i l^nC ^ ~~nnr irti ■ les bor- 

3î'7Ck§ i«}aimR» ea 1^71. 

'M ^'e^J^ batta t-}a£ It^jnar: 3 w x!i«\t»r» -£»rt}c«.4a «Blmdbrt Icsdcmien 

rtHit lié pieioCf-jQ. 

La oait <»t Y^Huie: ia Ivœ. ^^i nkxittï LtnjinibfiLt à L&mrâHi, J eiiMi c dfs 
nuages tragique». *^eiaire pa; [ii:»caa£5 ig& Sittdi?» âmig«» rappehDt les^vi- 
!>îoa^ de rap«)caivpis«^. 

Ce ?oQî des «he>aai erranU qoi travei-^ent fes^pace. tnlBanl Inus eafeniiks, 
H qui tooiiîent ea pooààant ieor dernier hemiiABîeBenL 
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m It y a dans la plaine des amoncelleiiienb un L-iiclavri!.s. Du» L'Hti^ï uiilmis 
"sniil dcijoiil, mainleaus par la mosse des moi'ls, Vus visages soiil couLiacli^s: 
les yeux grands ouverts regardent fixement. 
Par înstantjt celte masse sombre s'agite. 

Ce Bout les blessés qui cherchent à se dégager de reli-einlo dus morts. 
.1 y a (à el là des amas informes, — traces hld^u.seM laîsse'es pai' la mitraitk'. 
Par ÎDsIauls, du milieu de ce ^rand sileoce, montent des impri^c^lions el 
s cris. On dislÎDfjue comme des appels d'eufaat à une mère abscole. 
[■ Partout l'acre odeur du sang re'pandu. 
\ Les ui'mes et tes unifonnes se conrondenl. 
rAprès la bataille, la mort fait, à sa manière, de la fralernilé. 
LA ce spectacle opposez celui de l'artisan à son travail, du laboureur à sa 
, d'une mère près d'un berceau, et demandez aux nalions ce ({u'elles 
athieul, de la paix qui les enrichit ou de la g'uerre qui les ruine, de la 
^erre qui représente la Force brutale substitu<!e au droit, eu qui est la bar- 
barie, taudis que la civilisation devrait être le droit partout subslilui! à la force. 
L'homme, qui est un destructeur, a les iustiucts du carnassier. 
^^ Aussi, depuis qu'il habite le monde, la guerre n'a pas cessé de r%aer, lu 
^■HHig n'a pas cessé de couler. 

^K| Un aurait pu croire — uu instant les philosophes l'ont cru — que le pru- 
^HTÈs des lumières, le développement des i-elalions commerciales linîraieuL 
^^par amener une entente. 

^K~ Mais l'abbé de Saînt-Piorre, Buil'ou,Turgol, les pbtlusijphe^i du kviu° siècle 
^' avaient compté sans l'orgueil et la cupidité humaine. 

L'homme, qui aime à détruire, aime [rareilleinent à s'approprier le bien 
d'aulrui. 

La convoitise et l'orgueil, tels sont les deux insiiucls humains qui entre- 
tiennent la guerre. 

Au^i, lorsqu'on étudie Thistoire de ces petits groupes de peuples, heureux 
et tranquilles parce qu'ils n'ont jamais été possédés de l'ambitiou de s'a- 
grandir '", on ne peut s'empâcber de se demander qui a raison de ces peuples 
ou des empires qui veulent sans cesse s'annexer d'antres peuples eu invoquant 
la loi des nationalités et qui prétendent cimenter avec le sang uue union cou- 
fraternelle. 

La paix est un immense bienfait et il semblerait qu'elle dût être le couruu- 
Nument de toutes les civilisations. 

Tel n'est pas cependant le spcctade auquel nous assistons. 
Les peuples se sont civilisés, raflinés; quelques-uns, dépassant lo but, se 
sont corrompus. Mais loin que la guerre ait disparu du monde, nous la voyons 
y multiplier ses ravages. 

La guerrii primitive — duel entre individus — est devuoue une lullo entre 
armées, puis un duel entre nations. 

Les nations métamorphosées en camp nous appuraisseut partout en armes. 



1 Le l'noce régnani à Monaco a 
'é iIbIouI impdt, patente, i 



|)ar décret ilii 8 f^viLcr 1S69, exonûi'é tes babilauU 
ntribulioo personnelle el roolNlière. 
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• -llf;lU^ J#•.ff^•-••lil»llll*?^. 

7 audit ub* k*^ puuv*iniPiiM^iAf nunûtuil iiewûo éf- g »'itg I ci» iCHOoites 
^luu* t*-«juij<i*'7 ih Mi: . ;hiu7 eii^tiiirii^ riudiMlrit «: le fvai^Msrap. pvar (omia 

ii-Miiu d»- tuuè W i»^l^ )K*ur f'utu««r i« i^rre qui resi «■ ift a f l f le Invail 
i]t uu lui dioiM'. W gMV««ni«nMaii^ rt-Lîreu! de» <a)âliftV& a la luic d à Fiih 
6usLri«r puui puMMid^r péitt de rattuuf . t4 dt» Lraf wm tratafl afia de coaipler 

plut d»: buidnU. 

<>p»4idaiii i*r mvioM: «thy peat faire ndiili»claB0al ■■ canoa oa an soc 

\luih . paj utt»* «ium dériM^s . <4aqae Suif^ve le gime et rhoHHae iaveole 
uii iMMivd f it^ prvVKV'vr. d dm*u«re «a aitee ^tmfrn aa ■ aa iil eogm des- 
tructeur, de leJie Mifte qa'«pre«> Uat d'effBri*, faal d 'aigu a t 4c pcMt , tant de 
b:iuj; rép^uidu. bi <]ue«4i<Mi re«-Ur la mimtl 

Reudaut ee teiup». niai^f^ la guerre. ••«$ voMisf — %6^mgmagt imcu- 
Mible du iiM^uveflMfOt qui p<MiM« ie* peuples à ae rapprocher — se ééffinfftr 
les relali<Ni« iaUnnna1i<^iuie». 

Chaque jour il «e huit, dan? Tordre phyâqoe. ia i eHei rtu ci m OMmd, des 
hkhûiuiiouH d^stiaéet^ â abaisser les dernières barrières: partoal la Tapeor et 
réleelridlé les fFaoebifiseut. partait oo «aole el od rbante les bienfaits de li 
|iajx. 

Le luofiieot parait bien choisi pour recberrber les B My e t pratk|iie5 de faire 
n^oer la paix sur le monde ^ alors que la France, dorant les marges d'une 
itiïro\Me guerre, a conroquë les peuples aux loties padEqoes de Finduslrie. 

Toutefois, Messieurs, pas plus que moi, tous ne toos dissimules qa*il sera 
toujours plus facile de célébrer les bienfaits de la paii qoede troirrer oo moyen 
pratique de la faire régner entre les peuples. 

Néanmoins, si je crains que tos généreux efforts ne demeorent longtemps 
(Micore impuissants, je me dis que tous représentez une religion noovelle, qne 
vous faites chaque jour des néophytes, que toutes les religions ont leurs 
apôtres et leurs martyrs, et je me souviens qne les amis de la paix ont rougi, 
un jour, de leur sang les abords de la place Vendôme. 

Si vous parveniez, en faisant entendre la voix de Thumanité et de rintérét,à 
diminuer — ne serait^-ce qu'un peu — Tétendue du mal, le bienfait serait 
encore immense ! ^ 

Quand je recherche avec vous un moyen pratique d*arri¥er arec le temps à 
supprimer la guerre, je crois le découvrir dans une action morale continue, 
et dans Torganisatioii d'une force nouvelle. 

Je signalerai tout d'abord, parmi les moyens moraux accessoires, la propa- 
gation des Sociétés de la paix, appelant à leur aide l'influence de plus en plas 
grande de la presse, faisant adopter leur programme par les assemblées élec- 
tives et agissant sur l'opinion publique au moyen de meetings, de protestations, 
de publications et de congrès. 
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0'uu aulro vMé^ je conseille, dans cet oi-dre d'idées, d'adresser un appel iiux 

Ioèles, aux auteurs, aux peintres, aux sculpt{?ut's, puur qu'ils cessent de glo- 
ser ta guêtre eu faisant dcis npothi!oses aux conquérants, pour qu'ils cesseul 
B nous les montrer sur leur cheval de bataille ou sur leur char Lriomplial, 
ktanl un manteau de pourpriï teint dans le sang, taudis que la victoire lu5 
■ronne et que leui's soldais les acclament. 
Ue voudrais \oirlcs peintres représenter avec (tes couleurs sombres l'horreur 
E champs de bataille. 
Je voudrais que les poêles , au lieu de chauler les victoires des conquérants , 
leur (isseut enluudre les pleurs qu'ils l'ont couler. 

Opposons parloul, dans les livres, dans l'art, dans la presse, dans le^ mo- 
numents, le spectacle fécond des bienfaits de la paix atn horreurs de la 
jjuerre. 

Un des vâtres a déjà en partie réalisé ce vœu en composant la Maneiltaiiiv 
tU la paix^'K 

Mais un moyen vraiment pratique d'approcher du but serait la propa- 
iptliun et funiun des associations hostiles à la guerre. 

U se manifeste chez les sociétés philanthropiques et humanitaires une 
tendance de plus en plus marquée à se réunir. 

Sachons tirer parti de ce mouvement, groupons ces modestes liéros du 
devoir et du sacrilice qui mettent leur gloire dans les combats qui conservent la 
vie, non daus ceux qui donnent la mort, el qui ne font couler que leur propre 
sang pour sauver leurs semblables. (Applaudissements.) 
Parlons aux peuples de fraternité. 

Faisons courir à travers les froulières les rayons attractifs de la cbarilé. 
Formons la fédéMtion des sauveteurs el la ligue des genâ de bien; consli- 
luuns l'armée des soldais de la paix. 

Knvoyons l'armée de ceux qui sauvent à la ronconlre des armées qui dé- 
truisent; opposons soldais a soldats, bataillons à bataillons; contre l'armée d(i 
la guerre faisons marcher l'armée sans cesse grossissanlu des amis de la paix. 
Le signal a été donné pur lu Société de secours aux blessés des armées de 
terre «.t de mer, et l'œuvre de pacification a couimenué le jour où les drapeaux 
ennemis oui Ilollé ensemble sur les ambulances. N'a-t-on pas vu pendant la 
dernière guerre nos ambulanciers et nos ambulancières, j'aime à associer lu 
l'en I mu à îoutes les idées d'humanité et de bienfaisance, recueillir les blessés 
des deux armées en ayant sur leurs brassards la ci-oix el le croissant? ( Appro- 
liallon.) 

Le jour où, parla diffusion des Sociétés de sauvetage et de sauveteurs, el des 
.Sociétés hospil^ilières, tes hommes trouveront sur tous les rivages d'autri's 
liunmiesempressés à tes secourir sans tenir compte ni de leur couleur ni de leur 

irigine, sans se souvenir des hostilités do race à race, des rivalités de peuple 
peuple, on sera bien prts de s'entendre et le règne de la concorde cl de la 
^ix universelle pourra venir. 
C'est à la fédération des sociétés de sauveteurs, de sauvetage, bospilalières, 
L 



Kuus cil^roiH auB'i le Irùs l>eaii l>aii-rvliet' lie M. Gflrrier'Belleu 
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^^^ Oli! paix hiiiiilaisuiile, ijuaiid iidiis seia-l-il d<jiiii<; di; le voir legiiiT sou- 

^^praiomiieDl sur le moriiie; (juaiid verioiis-uous les liotnmes ne plus se 

^^nppi'ocher t|ue pour se tendre trHternellemeiil la iiiaiu, dcLauger leui's idee>, 

^|w (ii'oduils de leur iniiuslrie el se laire [iiii-l de leurs découvertes, aliii de 

^^Kncuurir eu coiiimiiu au bouheur de l'Lumauilél 

^^KPuisse bieuliil riiuraïuiùlé ne plus l'aire euteudru dans le monde (jue le 

^^Bt divin 

^^^B Paa: voliis, 

Que la [iai\ rè^e entre les nntioDs. 
{Vive appi-obalioii. — Appliiudlssetiients rép^t&. ) 

" A une uouvelle observation de M. MoniN, qui, loul en reccmuaissaut IVino- 
lioii pmioude qu'a causée à l'auditoire tout entier et à lui-même les belles 

K'olesqui viennent d'èti'e prononcées, craint qu'on nes'ëcarle de la discussion 
; RMulions , 
M. LE Frrsideht répond que l'oraleur i\ expose un moyen d'arriver à l'arbi- 
ge, auquel se retirent les articles ù à K. 

La parole est à M. Pease, président de lu Peace Society, d'Anglelerre, et 
uiit-ien mernbi'e delà Chambre des communes. 

»M. Pbase prononce, en langue anglaise, un discours dont la traduction est 
ODiiée immédiatement par M. Ëschen*ueh, dans les leniies suivants: 
L'orateur regrette inlîuiment <le ue pouvoir vous adresser la pai-ote dans 
cette belle langue française à laquelle vous avez été habitués tous ces jours-ci, 
langue si pleine d'images, de l'orce, de poésie; mais il est heureut de donner 
SUD Ufmoignage ù la cause que vous défendez, de pouvoir apporter des maté- 
riaux en vue de l'édifice que nous sommes lous disposés à construire, en par- 
ticulier à cette grande cause de l'apaisement des esprits el de la pacification des 
peuples par l'arbitrage; il est heureux de nous voir tous dans la disposition de 
travailler à écarter, autant qu'il est en nous, les horreurs de la guerre, et de 
cbercher à substituer a un système si absunle et si barbare, un système ration- 
iiyl el logique qui doit faire régner la paix dans et par la justice. 

L'iionorahle orateur se félicite aussi de voir au milieu de nous lanl de 
dames rcpri^IsculaDl les mêmes sentiments et les mêmes idées. Quelques-unes 
d'entre elles nous ont déjà adressé la parole; elles nous ont protbudémeut 
louché. Elles nous sont nécessaires pour donuer plus de force et de succès à 
In cause que nous cherchons à faire triompbei'. (Applaudissements.) 

il nous laut réunir nos elîorts, d'autimt plus que nous avons à vaincre bien 
tien préjugés, bien des préventions et, eu particulier, des sentiments souvent 
euasidéré» comme patriotiques au plus baut degré, quand il s'agit delà guerre. 
Pour coniballre ces préjugés, pour arriver à ce résultat si désirable: l'union 
des nations, nous ue devons nous laisser arrêter ni par les objections, ni par 
les obstacles, ni même par les délais inévitables que doit éprouver la réussite 
de noti'e œuvre. Nous ne Iravaillons pas seulement pour le moment actuel , et 
quand iriémc nous ne dcvr ons pas recueillir iminédialemeot le fruil de l'arbre 
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i|iMr fHm.^ 4«'WM fijimg> . irt«L^ i»-''i«f Hn iÉfctr f^Mm I» temps faUus et sup- 

l/oral«or imt ftuUr* fn»4K4> t w n nii <ée b ;«vrrf . il ■«■ fiera pss le tiUeao 
iMf mal ; «00» iîît rtmÊt^méo, rm^. Il f««i(m' ffci 4e lEspositBMi onivenelle 
i|af nott4 n^A^iUilA^ ivat d«.r.-f ;)»«^ bnil*0l«F capililp «à mmv «obubcs lémoins 
ik; UmI o!r qo^ T^iCoiri '«k* ri»te*lm. de Tari. <ie b pensée hvnaiiie, peat 
ffffàuin: d« m^Tt^iUs^^ C««l b aiH- prev«« de ce ^e Fuimni des pea|rie8 peol 
MrtAOi^ir tk mttiÊfX^. •fu qo^o^ Mrte. \ob» mt if^oms^ doac pas noos dëcou- 
ng«^r M oou^ o'4tl^^^/&* ja^ lAOMÎdîalAMnit BoCre bat, mais nous defons 
p^Ti^^r pour arrît^r aa m«lui fiiul qae Boasaioos«a me. 

^> '{cir doit oott* «outniir daaf l« cooiImI qo^ noas Uthmis, c*est le senti- 
Miefit profuNid «r( b fonikt.'oo iu<-'bnBbbb qae le» |irioripes sor lesquels 
wm^t n^m» fondoof «oot eertain», coosUdU. îiamuabbs, qolls doiYeat triom- 
pher un jour )g[ri<ir â b protection patemelb d'aile Providence atleotife a 
toot^ Ir^ ¥mïïr»wx* d^ rhumanilë et qui noas bit marcher sans cesse, de 
frtfgri» e» progré». i«rrs b destioëe finale qui noas attend. (Applandissemenb 

U. i€ pBési»E9T. Je rappellerai encore une fois que nous ne sommes plus 
dan* b diseu«i«ioo géoérale ; que celle sur VArhiirmge est ouTerte, et j^ajouterai 
que beaucoup d'orateurs sont inscrits pour parier sur cette question. 

JM. Lcaosffis. Mesdames et Messieurs, je tiendrai compte des indications 
que u'Âre honorable Président vient de donner; je ne ferai aucune gënârallté, 
ei dBn% le peu de paroles que je vais prononcer, je ne riserai que Tartide 7 
des Béiwlutions, qui est ainsi conçu : 

En téÎAi aeUiel de FEurope, ia négociation et b oondosîon de traités d*ari>itnige 
perrfiarients, k intervenir entre deux ou plusieurs peuples, paraît au Goqgrës Tondes 
moyens len plus eSRcaee» d^introdnire la pratique de Tarbitrage intemational. 

Je nai pas besoin d'exorde: le tableau magnifique que M. Nadault de 
ItuflTon vous a présenté des horreurs de la guerre est un exorde tout fait dont 
je prvilile. Aucun de nous ne veut de la guerre; tout le monde la déteste. 
(iOiriinent donc dure-t-elle encore? Pur quels moyens est-il possible de s'en 
ilélivrur? Telle est la question. 

J<$ nsgardo la proposition sur laquelle je vais m*expliquer comme étant, 
(mrmi les dix-sept résolutions que nous avons à examiner, celle qui est à h 
fois la plus radicale et la plus praticable. * 

i^ première chose à faire, quand on cherche à sortir de Tëtat de guerre, 
ou si vous aimez mieux de Tétat de paix armée dans lequel nous vivons, c'est 
de savoir, ou jetant les yeux surThistoire, comment les guerres privée onl 
disparu, (lar pourquoi les procédés qui nous ont délivrés des guerres privées 
ne nous débarrasseraient-ils point des guerres internationales? 

Au moyen âge, chacun était juge de ses griefs et exécuteur de ses propres 
arrêts; ou no sortait pas sans avoir la dague au côté, la cotte de mailles sur 
la poitrine. C'était le droit, c'était la guerre privée. A l'heure qa^il est, un 
pi*écédent orateur l'a dit plus éloquemment que je ne saurais le faire, les 
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i^liosi» soûl biuu changées; partout, it toute heure, un loiiL lien, nous stuuitiL's 
prol^j^s; nous sortons IraDqnillemenl dans les rues, uous montons en chemin 
do fer, nous traversons l'Europe dans toutes les direcLÎous, et nous rentrons 
Iranquillement chez nous sains et sauts. En tout pays l'assassinat est une 
exception, el cette tranquiilitë, nous l'avons dans tous les États civilisés, à 
Londres, k Paris, à Berlin. Pourquoi? Parce qu'il s'est établi chez toutes 
(ps nations de TEurope un droit civil qui, considéra dans dos lignes géné- 
rales, est le même chez Ions les peuples; cela lient à ce qu'il y a en tout 
pays des lois qui régissent les rapports privés; à ce que, pour appliquer ces 
lois, il y a partout des tribunaux, non seulement civils, mais criminels; à ce 
que, pour Texéculion des arrêts rendus par ces tribunaux, il existe partout uu 
pouvoir exécutif et une gendarmerie. Voilà ce qui nous vaut cette tranquillité 
■juiverselle. Ou dit bien que cette paix publique est due à ce que nous sommes 
plu» civilisés, de mœurs plus douces, plus moraux, en un mot, que n'étaient 
nus pères. Je n" y contredis point; mais j'ajoute que nous n'en sommes pas en- 
core arrivés à un état de perfection lel qu'on puisse supprimer les lois pénales 
ni la gendarmerie, et je note que Tabolition de la guerre privée s'est faite par 
cG triple établissement chez toute nation civilisée, d'un pouvoir législatif public , 
d'un pouvoir judiciaire public , d'un pouvoir eïéculif public. C'était un droit et 
c'est devenu un crime de se faire justice à soi-même. 

Eh bien I quand uous sortons du droit civil et du droit pénal national , pour 
entrer dans le domaine du droit international, il n'y a plus de lois communes 
entre elles, et nous ne trouvons ni tribunal, ni pouvoir exécutif, ni gendar- 
merie européenne. La seule chose qu'il y ait à dire pour expliquer et justifier 
dans une certaine valeur la persistance de la guerre, c'esl qu'à l'heure qu'il 
est, elle constitue malheureusement le seul moyen que possèdent les peuples 
do garantir leur indépendance. 

La question est donc do trouver par quel procédé, à cet état barbare de 
guerre générale, on pourra subslilner un état juridique général. (Appiandis- 
semeuls.) 

Nous avons enlendu bien des paroles éloquentes en faveur de l'arbitrage, 
el, pour notre compte, nous n'hésitons Jamais, mes amis el moi, quand il est 
ijueslion d'arbitrage iuternalional, à nous joindre partout et toujours à tous 
ceux qui demandent un code international, une haute cour inlernalionule. 
Mais chaque fois nous demandons autre chose: nous voulons non seulement 
une loi inlernatlunale.un tribunal international, mais de plus, et comme une 
condition nécessaire de l'élimination de la guerre, un exécutif intornalloual. 
J'ajoute que celte demande d'un exécutif international, nous sommes presque 
les neuis qui la fassions. 

Il y a vingt ans que le problème de la paix est posé, avec une générosité et 
un dévouement admirables, par les sociétés anglaises el américaines qui ont 
commeucé à défricher le champ sur lequel nous travaillons; mais jusqu'en ces 
derniers temps, ou n'est guère arrivé à faire plus que des vœux purement pla- 
toniques {Hjur l'arbitrage, pour le règne d'une justice entre les peuples, ou 
u'd poinl précisé les conditions nécessaii'es pour l 'établissement de cette jus- 
tice. Noua croyous, uous, que l'arbilragu est impraticable d'une façon per-- 
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maiiente, tant qu on n aura |>as fait faire à TEurope uoe grande évolution |)&- 
ciGque, bieu entendu, mais enfin une grande ëvolulion politique et sociale, 
et c est à quoi nous travaillons. 

Dans celte tâche, nous avons un glorieux préd^sseur. Nous travaillons sur 
les données de kant; ce qu'il disait en 1796, nous le rëpëtoos depuis 1867, 
et pratiquement nos conclusions, que j ai été heureux d'entendre appuyer par 
la bouche éloquente de M. Nadaull de Buffon, se résument è proposer la créatioD 
d'une fédération des peuples d'Europe en usant dans notre demande de la for- 
mule que Carlo Catlaveo écri\ait à Bruxelles vers le temps où Victor Hago.la 
lançait du haut de la tribune française : Les Etai9~Unia JTEurope! (Applaudis- 
sements.) 

Tâchons, Messieurs, de préciser en quelques mots le caractère et iesefieb 
les plus généraux dont les Etats-Unis d'Amérique e( l'union des cantons suisses 
nous offrent des exemples admirables. 

La fédération est un contrat politique d'une espèce particulière. Ce n'esl 
point une simple alliance, c'est avant tout une union dont l'objet même est 
(le garantir à chacun des membres qui la composent sa liberté propre, son in- 
dépendance, la pleine possession de lui-même, en un mot, son autonomie. 

Toute fédération suppose donc entre les fédérés le lien d'un même principe 
de politique et de morale, eadem velle ac sentirej ea demumfirma est omtràw, 
disait Salluste. 

La fédération conclut toutes les affaires de chacune des nations fédérées, se 
trouvant , par le fait même de la fédération , divisées en deux cat^ories. Les unes 
seront des affaires intérieures particulières à Tune ou à quelques-unes des na- 
tions fédérées, et que j'appelerai, si vous le permettez, d'un nom très dair et 
très expressif : des affaires cantonales. Les autres seront des affaires géné- 
rales, communes, touchant aux principes ou aux intérêts de la C^ëralion; oa 
les appelera et on les appelle en Suisse et eu Amérique : affaires fédérales. 

Cette division bien établie par la constitution même de la fédération, qu'arri- 
vera-t-il? C'est que si entre les nations qui se sont fédérées il s'élève de Tune 
à l'autre quelque différend, ce différend sera vidé tout naturellement selon les 
lois fédérales appliquées par le tribunal fédéral, dont les décisions seraient ra- 
menées au besoin à exécution par la force publique fédérale. 

Point de guerre possible par conséquent entre les nations fédérées. Ces 
nations sont vis-à-vis les unes des autres, par la vertu et l'effet du contrat fé- 
dératif, dans la situation où sont entre eux les particuliers membres d^un même 
peuple. Elles ont perdu le droit et la faculté de se faire justice à elles-mêmes. 
Elles sont en paix, elles ont renoncé à faire la guerre, et cette renonciation 
elles l'ont sanctionnée par la suppression de leurs armées et de leurs flottes 
particulières. Chaque canton , chaque État ne garde chez lui que la force pu- 
blique indispensable pour sa police intérieure; il n'y a plus d'armée que l'ar- 
mée fédérale, il n'y a plus de flotte militaire que la flotte fédérale. Le droit 
de défense est un droit fédéral exercé au cœur de la fédération et par elle. 

Je me souviens en ce moment de la loi des quinze minutes, et je ne veux pas 
trop m'étendre, mais je crois que j'en ai dit assez pour que vous voyiei tout de 
suite si c'est là un rêve... (NonI non!) Eh bien, non! vous avez raison. 



cplli; pensi'e d'une It-déralioLi des })i>u}ilus (['Kurope n'esl pas un réve! Je ne 
dis pas que celle fédération sYlablira demain , mais j'atïirme qu'elle s'ëtablira; 
el si ce mol de irr^ve" psI sorli de mes lèvres, croyei-le bien, il n'est ni dans 
ma pensée ni dans mon cœur! (Applaudissements.) 

Vous voyez. Messieurs, sans que j'aie même besoin de l'indiquer, que le 
premier ri^suilal de l'élablissemenl de cette fëde'ralîon . c'est le d^sarmemenl. 
Ici même, hier, un orateur a évalui.' à -jlt milliards de l'rancs la somme que 
coûte cbaque anaéf à l'Europe l'étatde paiï armée dans lequel vivent tous les 
peuples. Il est évident que le premier effet de l'i^lablissem^iit d'une Ttidération 
des peuples eerail de rendre à Tiiidustrie, au commerce, aux sciences, à 
ragrinillure. la plus forte partie de celle somme énorme. Comment cela? 
Parce que la sécurité de chaque nation serait garantie parle pacte fédéral, 
parc qu'il n'y aurait plus qu'une force publique en Europe : la force fédérale, 
(Très bien! très bien!) 

Messieurs, ce n'est pas le moment de discuter en détail la constilulion île 
celle fédération. Je dirai seulement que théoriquement le plan que je viens 
d'esquisser est inattaquable, el que la raison, l'hisloire, la politique n'ont rien 
à y reprendre; le tout est de trouver le moment opportun pour l'élablir. 
.Aussi un courani iW's puissant s'est-ii formé en Europe en faveur de celte 
idée de fédération. La ligue intemalionak de la Paie et de la Liberté, qui la 
soutient, la défend et In développe depuis huit ans, n'est plus seule à la faire 
valoir. Deux hommes émioents, tous deux professeurs de droit inlernalional . 
M. Lorimer, à Kdinibouiff, et M. Blontschli, à Heidelbei^, s'en sont occupés 
récemmenl. Il n'y a pas six mois. M, Lorimer, dans la Ilmue (fc droit intenin- 
h'onitl. dp Gnud, et M. Bluntscbli, dans ta Gegenwart, de Berlin, déclaraieiil 
lous les deux que le problème de la paix n'est pas autre chose qu'un problème 
de droit international, et que l'unique solution de ce problème est la consti- 
tution d'une fédération. D'accord sur le principe, ces deux publicistes ne le sont 
point sur le meilleur mode de l'appliquer. Chacun prélfere, défend et soutient 
son plan; M. Lorimer a son projet qu'il trouve meilleur que celui de M. Bluni- 
schli, et M. BlunUchli préISre sou système à celui de M, Lorimer. Mais 
qu'importe cette divergence; je ne crois point que ce soit le moment d'entre- 
prendre la critique ni de l'un ni de l'aulre système. Je ne veux parler ici dos 
Iravaux de MM. Lorimer et Bluntscbli que pour faire ressorlir avec quelle force 
cette idée de fédération européenne B'im]>use diiféremmenl k tous les esprits. 

Pour ma port, je suis extrêmement frappé de voir que M. Lorimer, un 
Anglais soumis aux lois de son pays, qui les professe et les enseigne, monar- 
rhiste par conséquent; que M. Bluiilschli, qui se dit antirépublicain, qui 
niinonce que l'Kurope marche vers la monarchie, qui afErme que la Bépn- 
bliqueesl un abîme... (Rires), je suis extrêmement frappé, dis-je, de voir ces 
deux hommes déclarer que la force des choses, que le courant ries intéréis el 
des idées poussent inévitablement l'Europe vers une fédération. 

Sur ce point, Messieurs, nous sommes tout k fait de l'avis de MM. Blunt- 
•ichli et Lorimer. et nous ne voyons de véritable remède contre la guerre que 
la créalion d'une fédération de peuples; et nous qui sommes ouvertement el 
franchement républicains, nous relevons de plus cet aveu qu'ils font tous les 
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deux : c'est qu'ils ne croient point i la possibilité cTane monarchie eoropéenne, 
c'est qu'ils jugent impossible Texisteuce d'an roi on d'un empereur d*Eiirope. 

En sorte que, tout antirépublicains qu'ils se déclarent , tous deux dans leor 
projet mettent un Conseil à la t^te de la Fédération. 

Je répéterai que le plan d'une fédération de peuples libres telle que nous la 
présentons, calquée en quelque sorte sur la Fédération helvétîqoe ou sor les 
États-Unis d\\m«Tique, nous semble, théoriquement, inattaquable. Mais des 
idées, inattaquables en théorie, ne peuvent pas toujours se réaliaer du jour au 
lendemain; il faut que les choses mûrissent, il faut que Fopinion se prononce, 
il faut mille préparations; il faut, comme on dit familièrement, IrouYer le 
joint, il faut, avant tout, prendre les choses où elles sont. Si vous me deman- 
diez aujourd'hui, 98 septembre: les États-Unis d'Europe sont-ils possibles pour 
demain? Je tous répondrais : non. En effet, je ne vois gnàre de peuples en 
Europe qui puissent entrer immédiatement en fédération; et si Ton insiste pour 
savoir à quelle époque sera possible cette création, je dirai que je n'en sais 
rien et que je ne suis pas chargé de le savoir. 

Mais si l'on insiste et si l'on nous dit : Entre la formation d'une fédération de 
peuples, qui ne vous parait point praticable à l'heure où nous sommes, et ces 
vœux en faveur de l'arbitrage que vous traitiez tout à l'heure de vœux plato- 
niques, ne voyez vous donc rien à faire? Et votre conclusion sera-t-elie que les 
peuples n'ont qu'à se croiser les bras et à regarder couler le triste fleuve de 
la politique européenne, je vous répondrai hardiment : non. U y a quelque 
chose à faire, quelque chose de possible, quelque chose de très simple, de très 
facile, et cependant de très grand, et le voici : 

Nous ne voyons aucune impossibilité à ce que trois on quatre nations, que 
je vais nommer: les ÉtaU-Unis d'Amérique, l'Italie, la France, la Grande- 
Bretagne, qui n'ont, à l'heure qu'il est, aucune difficulté entre elles, prennent 
vis-à-vis Tune de l'autre, sous forme de traité, l'engagement suivant : 

Entre les États-Unis d'Amërique, Tllalie, la France et la Grande-Bretagne, il est 
convenu ce qui suit: Pendant trente ans, à partir du 1"' janvier 1879, ces quatre 
peuples renoncent à se faire la guerre, pour quelque cause que ce soit, et s'engagent à 
déférer toutes les difficaltës qui pourront survenir entre eux à des arbitres qui pronoD- 
ceront sur ces difficultés et en dernier ressort. 

Vous me dispenserez d'ajouter un ou deux articles qui viendraient ensuite 
et qui seraient des articles de procédure pai'eils à ceux qu'on insinue dans les 
compromis qui se passent tous les jours entre négociants ou dans d'autres 
affaires privées; car, disons-le bien haut. Messieurs, les affaires internationales 
ne sont pas plus difficiles que les affaires entre particuliers; elles sont mâme 
plus faciles, et les différends entre peuples se videraient plus aisément, si Ton 
voulait, que les procès entre particuliers. (Applaudissements.) Il y aurait donc, 
outre l'article principal que j'ai cité, un ou deux autres articles qui compléteraient 
le traité, qui décideraient, en cas de différend, quels seraient les arbitres 
nommés, et comment ils procéderaient; les indications nécessaires seraient 
ainsi complètes. 

Je me demande, Messieurs, et, en vérité, je ne trouve point de réponse. 
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quelle ilifficulli' s^rieuso ou pcuL opposer à la proposition que je dt^reuds et qui 
sérail la mise en pratique de la diï-sepLi^nie iiJsolulion soumise à ce Congrès. 
Soyez sûrs que l'exemple une fois donné par les trois ou qutilri' nations que 
j'ai cilëes, d'aulres peuples voudraienlles ioiiler. 

»(]it Membre. La Belgique, par exemple. 
M. Lehonnieb. La Belgique ri^pondrait peulr-étre, avec raixou, qu'elle est 
jpeuli'e eL qu'elle ne veut rieu changer à sa situation. Mais d'aulres pays ne 
soûl pas ueutres el pourraient s'engager, car tous les peuples oui besoin de la 
paix: mais enfin une telle convention, signes entre trois ou quatre nations, 
serait déjà une grande force. 

Remarquez-le, iVIessieurs, uu tel traite ne touche eu rien ni à la souverai- 
nelé des peuples, ni même aux rois qui sont à leur tète; il ne les découroane 
pas. Ce ne serait pas non plus une alliance oITeusive et défensive; chacun des 
signataires garderait son armée, garderait sa Qotle; chacun resterait maître de 
faire la guerre coulrc tout auti-e peuple; il ne perdrait celle faculté que vis-à- 
vis de ceux avec lesquels il serait engagé. Maïs nette assurance de trente années 
de paix et d'arbitrage entre trois ou quatre peuples, que de bien ne produî- 
Lrait-elle pas! 11 y aurait dans le monde un coin de terre sur lequel, pendant 
^Bjpeate ans, le sang au moins ne coulerait pas! Ahl Messieurs, croyez-le, ces 
B^^upl^ <!■<< auraient goûté ensemble les fruits de la paix pendant trente ans 
ne laisseraient pas expirer ces trente années sans vouloir s'unir par un lien 
plus complet et plus fort: la fédération serait faite avant la fui des trente ans. 
{ Applaudissements.) 

M. LE PllKSlDE^T. McRsieurs, permettez-moi d'ajouter quelques mots à ce 
que vient de vous dire l'honorable M. Lemonoier. 

M. Lemonnier voudrait qu'il y eût des traités de peuple à peuple. Eb bien! 
j'ai donné à cette idée la forme d'une proposition que j'ai soumise à mes col- 
lègues du Parlement des Pays-Bas. J'ai proposé l'arbitrage entre les peuples. 
et j'ai demandé qu'en attendant que ce principe reçût une application géné- 
mle, mon pays fit des traités de nation k nation quand il le pouiTait, afin 
d'avoir en petit ce qu'il était encore impossible d'obtenir en grand. Ma propo- 
sition a été acceptée. (Appiaudissenienls.) 
■ Je crois devoir vous citer ce précédent parlementaire, qui n'est pas assex 
^Bonnu, el qui pourtant ne manque pas d'avoir une réelle importance. (Très 
Hwen! très bien!) 

M. KrCgeb, paiteur à ^'Unes, La question est délicate. Je me bornerai à 
exprimer les sentiments qui sont dajis mon cœur depuis longtemps et k diri> 
lie quelle manière pratique nous avons agi. 

Je crois à la nécessité de l'arbitrage; j'y crois comme chrétien et comme 
tflleur; il y a, selon moi, le plus grand intérût à prêcher du haut et du ba« 
êla chaire l'amour entre les frères. Je suis l'ennemi déclaré de toute guerre, 
oit politique, soil particulière, soit générale; je veux abolir lonles les guerres. 
polerru plions.) 
F M. Joseph G<tHNiKR fait observer à l'orateur qu'il rentre diinn la discusssion 
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11 ns s'agil pas Ap savoir si la liille pour i'exisloncft psI fiintrairp à la morale; 
il s'a}{iL (le redonna) In? que c'esl )à une loi de la nahim, comme la loi dn la 
pesanteur et celle de la gravilalion sont des lois naturelles. En ce mouiL'nl 
même , sui' la place, devant les Tuileries, on se sert de la loi de la gravilatiou 
pour s'élever au-dessus de la terre, maïs on est oblige de compter avec celle 
loi qui fait peser sur la terre tout ce qui s'éloigne de son centre. 

Cette lutte pour l'existence est légitime au fond; chacun a le droit d'exister. 
Mais cette loi s'applique aux nationalités, aux peuples, comme elle s'applique 
ain individus. H y a des colleclivit^, des organismes nationaux, des nationa- 
lités, qui onl le droit de vikre, qui veulent se constituer, et à ces organismes 
nationaux qui sont en labeur, en travail de formation, ou ne leur a fourni jus- 
qu'à présent d'autre moyen que la guerre. Ils ont donc employé la guerre, 
leur nature] les y jKirtail, la science n'était pas avancée, on s'est battu. Il 
faut maintenant vaincre ce naturel que nous portons en nous comme les ani- 
maux le portent en naissant; il faut que la civilisation, grandissant au moyen 
d'une science qui se développerait cimslammenl , fasse noire éducation et nous 
donne des sentiments nouveaux |>our nous faire renoncer à la lutte qui s'e-^l 
perpétuée jusqu'à nos jours. 

On parlait tout à l'heure du bouheur, on le donnait comme te but offert à 
l'humanité et ù l'activité des peuples. Il y a autre chose que le bonheur, il y a 
la perfection, et c'est là un but plus grand. Se perfectionner sans cesse, ne 
vouloir jamais faire un pas sims que les autres en fassent un aussi, tendre la 
main aux autres pour les amener au point oit l'on est soi-même, voilà le but 
véritable. Et de là cette grande loi de la solidarité que nous devons étendre 
non-seulement à nos concitoyens, mais aussi aux nations qui sont moins 
avancées que la nôtre. C'est par ce moyen que nous arrêterons la lutte de la 
civilisation et de ta barbarie; car comment détruire la guerre quand il y a une 
barbarie qui résiste, qu'on est encore chez certaines peuplades à l'anthropii- 
phagie, chez d'autres aux engins de la guerre. 

Celle inégalité de développement maintient nécessairement chez les peuples 
un éliil de guerre auquel îl faut remédier. Cet état d'inégalité se trouve égali- 
meiil dans la constitution des nations. Les nations qui se gouvernent elle.s- 
iriêmes, comme l'Angleterre, la France, — j'ai a peine besoin de nommer les 
Mlats-Unis et la Suisse, — ces nations ont beaucoup de raisons, beaucoup 
d'intérêts et beaucoup de moyens d'action pour réaliser la paix; mais il y a 
d'autres nations qui sont moins avancées au point de vue de la liberté et du 
développement moral; il y en a d'autres qui n'ont pas encore constitué leur 
tinliunatilé et qui veulent à tout prix la constituer. 

M. Joseph Gahnirr enjrage l'orateur à ne pas s'appesantir sur les faits con- 
temporains. 

M. F*tJVETv. Mais précisément je m'uppuie sur ces faits, je tes saisis aui 
cheveux, pour ainsi dire, afm de montrer aux gouvernements qui ne prennent 
pas pour base ces jtrincipea, qu'ils se trompent, qu'ils sont dans l'erreur; je 
m'appuie aur ces faits pour l'aire de la propagande contre les actes de ces 
i^ouverneiuentji et jMJur leur démontrer que leurs théories sont fausses. 
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Je ne rrr>i.s pa.4 avoir ^«•^ïli te tH^-*uiQwr nsCse propontion. (Xon! dodI) 

M. JoMfpli Gai.iim. ]•» !n»^f.'» :i*':^ ^notihihiia « La «te de celles d^ ins- 
criles à Tordre du jour. 

Un Mrmbre. Elle fiendra hn te ia LifruNuM de Fartide 19. 

M. Fauvbtt. Je demande â r^Amtmzl^ fe i»:<.^ dès Hiaînlenaiit en faTeor 
du principe de ma prop'^ntloa. I* «ai:» -zj* la rcsolotion n* 19 du pro- 
gramme ëmet le même priiKip^f . m^'^ je voolrak qoe. pour pins de dartéet 
de précision, ma proposition fSt pl«ei^^ a:-cy« le oomfro 19. On ne peut pas 
toujours s'appuyer sur la baie de< «eatiiD«fi*f et des principes, il faut en- 
trer résolument dans l'appliration . daikf la pratique. Eh bien! la base delà 
pratique ne peut êlre prise que >ur \t< fait* qui s*arcom plissent, car ces faits 
nous donnent cent fois raison. A rhenre quH est. le sang coule en Bos- 
nie, il va peut-être couler demain en Albanie; ce sont là des malheurs 
cruels; vous pouvez vous appuyer >ur ces faits palpitants, qui font bondir tant 
de cœurs ; pourquoi ne saisiriez-vous pas rorcasion de les signaler pour reven- 
diquer la paix? 

(A ce moment, M. Ch. Leho!(5iei remplace M. Va!i Egk au fauteuil de la 
présidence.) 

M. LE Président. J'annonce à rassemblée qu*il est convenu entre M. Fao- 
vety et le Bureau que le Projet de rhohaion dont il vient d^élre question se 
relierait à la proposition numéro 1 s du programme et que la discussion aurait 
lieu en même temps sur les deux formules. 

La proposition de M. Fauvety reste donc à Tordre du jour. 

La parole est à M. Passy. 

M. F. PissT, sur la demande du président, rend compte de la mission qu'il 
a accomplie à Beriin avec M. Henry Richard et des représentants de plusieurs 
Sociét.e«i. afin d'obtenir du Congrès diplomatique l'insertion de la clause d'arbi- 



^^■ge dnns lo nouv<?nii Irnilt'. Il donne ledure de la i-i^ijik^Ig nHri'HfiV h ccl o(Ti>t 
^^B Congrès, Ce documuiit esl éconM aver un vif inli-rél. 

^^Ê M. Joseph (i tBNiER. Miiis vous ne nnus dites pas ce qu'on a re'pondn. 

^^■M. P. Passï. En l'L'sumé, on nous a reçus très coutcnablemenl, trt.s bien- 
^^■illamment même. Je ue crois pas trahir le secret diplomatique, je crois m- 
^^■dira à peu près que ce que M. Richard a dit à ses auiis dans des documents 
^^Mg]ais dont on nous a donn<S communication. Nous avons trouve la majeure 
^^■rtie, je crois, des ph'nipotentiaii'es auxquels nous avons eu afTaire par- 
^^Wementd'arcord avec nous elconvaincusdans leur conscience, mais allégua ni 
^^Bljours celte éternelle difficulté ou impossibilité d'amener les nalions à con- 
^^vrer d'une Taçnn générale, dans un traité, l'obligation de recourir à des ai'- 
^^ves; attendu, disaient-ils, que c'ei^t aliéner son indépendance, et qu'aucun 
^^Bivernemenl ne veut aliéner son indp'pendnnce. (Ah! abl) A quoi nous 
^^nns pris la respectueuse mais 1res ferme liberté de répoudre ce que nous ne 
^^Ksons de dire depuis que nous nous occupons de cette question, à savoir 
^^ft, lorsque deux hommes qui ont des difficultés ensemble, au lieu de tirer 
^^Hr poignard ou leur revolver de leur poche, de se &er à la l'orce plus on 
^^Kins pmblémaliquc de leurs poiugs, veulent bien se souvenir qu'il y a des 
^^Bes à Berlin, comme on l'a dil, et à Paris, ils n'aliènent pas leur in- 
BV^cndance. bien au contraire, ils l'afTirmenl, C'est le respect de la loi civile, 
Supérieure â tout le monde, qui est précisément la garantie et In sauvegarde 
de toute indi'pendance individuelle. Si nous n'avions pas au-dessus de nous, 
^MMoime te disait M. Lemonuier, une force supérieure à toutes les forces indivi- 
^^faelles, notre indépendance serait A toute heure en péril cl violée. Eh bien! 
^^Vloi est absolument la mi^mc pour les nalions. 

^" M. Henry Bellaire. Je crois être l'interprèle de plusieurs memhres de 
rassemblée en proposant, nue fois encore, de sortir des généralités et de nous 
borner à la stricte discussion des Bésohtwns. 
^^^ il faut penser que nous voilà arrivés à fa fin de notrii troisième séance, et 
^^K'il ne nous eu reste plus que deux pour épuiser notre ordre du jour. (Ap- 
^Kyé! appuyé!) 

f^^ M. Fauvktt. Je demande que la discussion ne soit pas close. La séance s'est 
passée presque jusqu'ici en observations générales; beaucoup de choses ont été 
dîtes aussi parfaitement qu'on peut le désirer; mais les articles dont il s'agil 
maintenant sont de la plus haute importance, il faut les examiner encore; 
cinq ou six personnes restent inscrites pour parler, je n'en fais pas partie; }'• 
demande i|ue la discussion soit prolongée. (Oui! oui!) 
^^ M. LE Président. Il y a six propositions, y compris celle de M. Fauvety, sur 
^^■Muelles l'assemblée deu'a voter. (La clâluru! la clôture!) 
^^PM. le Président. La cBlure de la discussion sur l'arbitrage étant demandée, 
^^ la mets aux voix. 

(L'assemblée, consultée, décide que la discussion sera continuée.) 
I M. Alexandre LtVA a la parole pour une motion d'ordre. 
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M. Alexandre Lata, avocat, anciefi professeur de droit international à VOnvoerskè 
de Genève. Permettez-moi d'appeler votre attention sur ce qui doit vous pré- 
occuper avant tout si vous voulez arrive;* h un résultat pratique. Après les dé- 
veloppements si pleins de cœur et de sentiment qui vous ont éié présentes, et 
qui au dehors ont tant de retentissement, il est évident que tes horreurs delà 
guerre sont absolument détestées par tous les peuples, et qu'il faut arrivera 
la supprimer. 

M. LE PfiésioRNT. Je vous demande pardon, ce n*est point une motion d'ordre 
que vous faites; je suis obligé de donner la parole aux orateurs inscrits depuis 
hier. 

La parole est à M. Arturo de Marcoartu. 

M. Arturo de Marcoartu, ancien député aux Corth espagnoles. Plusieurs dos 
articles du programme (résolutions IV, V, VU et XIIÎ) se rattachent & Far- 
bitrage. Nous aurions dû les placer ensemble. 

La résolution IV dit : (rque le devoir des puissances civilisées, après avoir 
épuisé, pour vider leurs différends, les voies de la négociation, est de recourir 
à l'arbitrage p 

«rQue Tarticlo 8 du Traité de Paris de i856 n'a pas été abrogé, mais con- 
firmé par le Traité de Berlin de 1878.1» 

La résolution V dit : ^r qu'une convention internationale devra déGnir les 
moyens de rendre exécutoire cet article important, t» 

La résolution VU dit : (rque, en l'élal actuel de l'Europe, la négociation el 
la conclusion de traités d'arbitrage permanents, à intervenir entre deux oa 
plusieurs peuples, lui parait l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la 
pratique de l'arbitrage international.^ 

La résolution XIII dit : r qu'une cour arbitrale soit annuellement élue pour 
faire fonction d'arbilre international.?) 

Nous devrons discuter ces résolutions les unes après les autres. 
Il me semble qu'il convient de modifier ainsi la résolution IV : 

Le devoir des gouvernements et l'intérêt des puissances civilisées, après avoir épuisé, 
pour vider leurs différends, les voies de la négociation, est de recourir à l'arbitrage. 

Je devrais faire remarquer que l'article 8 du Traité de Paris i856, bien des 
fois mentionné comme recommandant l'arbitrage, ne dit pas un seul mot de 
farbitrage proprement dit, mais simplement de la tt médiation yt; et Ton ne doit 
pas confondre dans la diplomatie la r( médiations avec l'arbitrage. 

J'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau une proposition sur Tarbitrage, 
au nom des hommes politiques de plusieurs États. Je me résenre de développer 
cette proposition à la fin de cette discussion. 

Aujourd'hui je voudrais seulement énumérer les votes des assemblées lé- 
gislatives en faveur de l'arbitrage. Nous sommes trop pressés pour faire des 
excursions historiques et rappeler les arbitrages déjà pratiqués dans Tantiqnité 
par le conseil amphiclyonique et par les papes. Je me bornerai à parier de ce 
qu'a été l'arbitrage de nos jours. 
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Le 8 juili(!l 1873 a éli^ adoptée, par le Parlei 



_ lée, par le Farleinent anglais, la prapusilioii 
Iltchnrd en Taveur de l'arbitrage ÎDletualioual. Le ai novembre 1878, le Par- 
lement italien vola iapropoaiLiou Manin sur te même objel. Le a i mars 1876 , 
la seconde Chambre de Suède adopte une niotiou s^nblable de M. Jonus 
Joiiasseu. 

, En juin 187^ , l'arbitrage a éié volé par la Chambre des repriîseiitanls des 
Ktals-Uuis; en décembre 187Ù, parla seconde Chambre des Pays-Bas, sur la 
proposition de M. Bi^dius; enfin, le 1 1 de'cembi-e 187Ù, par la Chambre des 
ruprësentants de Bel^que, sur la proposiliou de MM. Couvreur et Thoaisscn, 
fl le 16 l'ëvrier 1876, par le Sënat belge, sur la proposilion du baron T'Kiut 
lie Boodenbekc. 

ConsiSquemment l'arbitrage a été voté aux Ltats-IInis et en Europe pour 
TAiigleterre, Tïtalie, la Suède, les Pays-Bas, la Belgique, c'est-à-dire par 
les parlements de plus de 100 millions d'àmes. 

Lorsque je suis ailé dernièrement à Rome, dans une réunion des dépulés 
italiens, on a voulu constater que l'opinion publique en Italie désire établir des 
traités d'arbitrage. M. Manciui m'écrivait une lettre dans laquelle il coaseiltail 
d'inaugurer la négociation des traités d'arbitrage, dans les termes suivants : 

Il faut employer nos efforts partout pour gagner à la cause de l'arbitrage un con- 
cours actif des parlements et des gouvernements; il faut travailler pour surmonter les 
dilficnltés, les méfiances et les lenteurs officielles et mettre d'accom du moins dem 
gouvernements des grandes puissances (l'Italie pouvait en être l'une) pnur donner 
l'ei^mple de stipuler entre eux un traité général par lequel ils s'engageraient k sou- 
mettre au jugement d'arbitres, dans certaines formes ai'rêtées d'avance, tous le» 
diJTéreniU qui pourraient s'élever entre eux, sauf quelques escepLîona à déterminer. 
Va tel eieruple, il faut l'eapérei-, aurait des imitateurs, et l'adhésion d'autres puisaaui*!. 
à ce traité ne se ferait pas attendre. 

Finalemeut je dois ausHÎ faire connaitre au Congrès que, dans une réunion 
i|ui a eu lieu à mon arrivée à Vieuue, en avril 1876,8 été votée l'approbation 
de tous les efforla pour établir nn tribunal arbitral. 

11 faut conclure que l'époque des négociations des traités d'arbitrage perma- 
nents est arrivée, lorsque les parlements de plus de 100 millions d'habitants 
ont volé l'arbitrage et que les éminents hommes d'Etat conseillent la négocia- 
lion des traités d'arbitrage. Le gouvernement qui fera les premières démarohe!, 
pour la négociation aura tes sympathies les plus enthousiastes du monde ci- 
vilisé, et l'histoire le déclarera â ta tête de la citilisatiun de sou époque. (Ap- 
|ilaudissemenls.) 

^■(0. LE Pbébedent. La parole est à M. Boutroux. 

^H|. BocTRoui développe un système d'aréopage international permanent. 
B|<el aréopage, dit l'orateur, sera composé par les délégations des dilTérenis 
|wuples de l'univers, et, laissant de cdlé les détails, je me bornerai à dire qu'il 
pourra ôtre composé de cent membres. Où siégera-t-il ? sur un point quel- 
'i l'uuivei's; îl nio semble, et ce u'esL pas mou upiniou, mais celle 
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de» plus paisMols pensears» qae CoosUotinople est le point désigné par sa 
situation oà def ni si^r re tribunal qui sera formé par les dél^ations de 
tous les peuples de la terre, et qui alors aura la force morale, la force mo- 
rale seulement, car la force matérielle n*ezislera plus pour fiûre exécuter les 
décisions des arbitres. 

Voilà la solution que je feux donner à la question : FariHlrage libre, ei 
comme juridiction supérieure, Taréopage universel constitué par les dal- 
lions de tous les peuples et auquel aboutiront toutes les questions qui ne 
seront pas déCnitivement résolues par l'arbitrage. 

M. Boutroux termine en disant que, selon lui, les membres de Faréopiige 
internatioual seraient élus dans chaque pays par le suffrage 



M. Joseph Faiie. Il est très tard. Je >ous demande pardon de prendre la 
|)arole en ce moment. Je tâcherai d*étre bref. D'abord je Toadraia vous prier 
de donner un mot d*ordre à tous les orateurs : c^est qu'on ne parle plus des 
grandes calamités, des grandes injustices que la guerre entraine. Ici tontk 
monde est d'accord là-dessus. 11 faudrait qu on en nuit aussi avec les discours 
exprofe$$o et qu'on en vint aux discussions pratiques sur des points bien dé- 
terminés. 

Un Mbmbib. Commencez. (On rit.) 

M. Joseph Fabre. C'est juste. La première question pratique dont je veux 
vous entretenir m'est suggérée par des discours que vous avex entendus toat a 
l'heure. On a parlé des femmes et du rôle des femmes. Sur ce rôle-là il a été 
émis des vues générales dont nous n'avons pas ici à nous occuper. Nous nVons 
à envisager les droits et les devoirs des femmes qu'au point de yne de la ques- 
tion qui fait l'objet de ce Congrès, c'est-à-dire des moyens d'en finir avec la 
guerre. 

Eh bien ! je vous demande s'il ne conviendrait pas de faire aux femmes une 
part plus large dans notre grande entreprise et de leur assurer nne place 
dans les conseils d'administration des différentes Société de la paix I Elles 
seraient ainsi efficacement excitées à travailler à notre œuvre. Leur zèle serait 
encouragé non seulement par leur simple admissibilité en qualité d'assodiées, 
mais encore par l'avantage qu'on leur donnerait et qui leur est dû d'être eo 
fait nos actives et assidues collaboratrices au même titre que nous. Aucune 
grande idée n'a fait du chemin dans le monde sans l'aide des fenunes. Leur 
puissance de propagande est incomparable. Ayons des femmes, en même 
temps que des hommes, dans nos comité de direction. 

Voilà ma première motion. La seconde est celle-ci : élargir le cadre de nos 
sociétés par un système de cotisations minimes qui les rende accessibles aux 
plus pauvres gens. Tout à l'heure l'honorable M. de Buffon a dit qu'il conve- 
nait d'encourager les artistes à faire toute sorte d'images de la paix. L'orateur 
voudrait que chaque tableau devint une idylle. Là-dessus j'estime que nous 
n'avons pas de conseils à donner aux artistes. Les artistes s'inspirent d'eux- 
mêmes. Le libre esprit de l'art souffle où il veut et comme il veut. Mais ce qui 
importe, c'est que nous agissions sur la pensée publique en démocratisant de 



de plus en plus noire pm[ia|;au(lf;. Ce qui; voudni lu pcujilG, il faudra i|iio le» 
^ouveruaiiLs le veuilleul. 

Un Medbre, L'arbitrage! l'arbitrage! 

M. LK PoÉsiDETiT. Messieurs, laissez [lariur l'onitour, il finira plus vile si 
vous ne l'inlerrompeï pas. (Ou ril.) 

M. Joseph Fabme. Ce n'est pas oublier j'arbilraf;c qui' de s'occuper des 
moyens d'agir sur l'upinion en faveur de l'arbitrage. Messieurs, il est iiéqueul 
qu'on nous accuse de faire une œuvre a nli patriotique et qu'on dise que nous 
nous autorisons de vagues devoirs envers riiuiuauilé pour négliger nos devoirs 
stricts envers notre pays. Je vondrais qu'un des articles de noire jirograuiin! 
[Wvlnt nettement cette accusation. 

Je propose donc la résolution suivante ■ 

Le Congrès est d'avis que le recours auit armes ne («ut éliu juslilié que dans le cas 
tle l<%itinie défense. 

Un MsHenB. C'est voté. 

M. Josepb Fabre. Ce n'est pas exprimé d'une fa^on suHisamment nette. Cl> 
que vous avez voté, c'est le passage de l'article a dans lequel est dit «que la 
guerre offensive est un brigandage international n. 

Le hèhe Mbmbbk. Eb bien! cela vous donue satisfacliou ! 

M. Jose|>h Fabre. Pas le moins du monde. Il est essentiel d'introduire une 
rvserve plus explicite en laveur des droits, que dis-je? du devoir de défense 
patriotique. Il no faut pas vous contenter d'intercaler une épithète qui vous 
induit à formuler une erreur. Car enfin il manque complètement dVxactitude 
\otrc article 9. Vous dites nque ta guerre offensive est un brigandage, qu'elle 
intronise le despotisme et le prônen. Sfais c'est là vous exprimer mal. Eu 
ell'el, la guerre se r<Ssoul en brigaudages; la guerre facilite le despotisme; 
la guerre engendra mille maux, soit qu'elle soit offensive, soit qu'elle soit 
lUfnmve, Nierez-vous qu'un peuple qui se défend, victime de la nécessite' 
ijui s'impose à lui de faire céder les devoirs ordinaires devant un droit supé- 
rieur, est amené à piller et à tuer pour se protéger? Nierez-vous qu'un peuple 
(lui se défend risque de s'acheminer à la servitude, et qu'il peut lui arriter 
(le ne se soustraire au joug de l'étranger que pour tomber sous le joug d'un 
général tictorîeux qui s'autorisera de son titre de sttu\eur pour se faire l'op- 
pre.sseur de la patrie? Nieiez-vous qu'un peuple qui se défend est amené à 
s'appnuvrir, à se décimer, à déchaîner mille calamités sur lui-même ? Vous 
ne le nierez pas. C'est pourtant ce que nie implicitement l'article s. I^lodi&ez- 
le donc; dites, sans ajouter une épithète malencontreuse, que tria guerre est 
un brigandage international, etc.n Puis faites un article à pari pour bien pré- 
ciser que le recours aux armes est une uécessilé qui se justifie dans le ras de 
légitime défense. 

M. LB Pbésidbht. On a eu tort de vous interrompre; mais ne profilez pas 
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(i(3 lobjecliou qui vous a éié faîte pour sortir de ia question. Cela a été volé 
hier. Veuillez continuer. 

M. Joseph Fabrk. Je continue en disant qu*il importe de rëpondre au pré- 
juge de ceux qui suspectent notre patriotisme et de faire taire les passions 
qu*excilent contre nous beaucoup de gens qui, quand ils ne chercheut pas a 
nous ridiculiser, nous jettent Tanathëme. (exclamations.) 

M. Louis Ratisbonne. Qu'importe qu'une certaine partie de ia presse nous 
tourne en ridicule? Toute la France trouve nos réunions excellentes. 

M. Joseph Fabrb. En êtes-vous bien sûr? Quoi qu'il en soit, j^insiste pour 
vous faire remarquer qu'il conviendrait d'insérer dans notre programme un 
article qui dit expressëmcnt que nous admettons, que nous approuvons, que 
nous glorifions même le recours aux armes alors qu'il est absolument nécessité 
par la légitime défense. 

Un Membrb. Mais cela est dans le programme ! 

M. Joseph Fabre. Je répète que cela n y est {ms explicitement et que ia 
proposition où vous avez voulu le faire entendre renferme un non-sens. 

M. LE Président. Que cela y soit ou non, l'article a est vote; il ne faut pas 
aujourd'hui recommencer la discussion. 

M. Joseph Fabre. J'aborde maintenant la critique qu'exprimait tout à l'heure 
notre président, M. Lemonnier, sur l'arbitrage. 

Voix diverses. La clôture! 

M. Joseph Fabre. Je demande à dire deux mots. 11 s'agit de l'arbitrage. 

Un gband nombre de Membres. La cidture! la clôture! 

M. le Président. L'orateur vous dit qu'il n'eu a plus que pour deux mi- 
nutes; voulez-vous lui donner ces deux minutes? A la deuxième nous pronoo- 
cerons la clôture. 

M. Joseph Fabre. Je n en suis pas à m'apercevoir que j'ai pris ia parole 
bien tard; vous en souffrez et j'en souffre. Cependant il faut bien que les 
questions posées soient discutées. Or, il y a une question sérieuse qui a éié 
posée par M. Lemonnier. Il a dit que, d'une part, on ne pouvait arriver à uu 
résultat sérieux qu'avec les Etats-Unis d'Europe; que, d'autre part, il fallait 
compter avec les circonstances, et qu'actuellement il n'y avait d'arbitrage pos- 
sible qu'entre quelques nationalités, l'Italie, l'Espagne et la France. 

M. LE Président» Et les Etats-Unis? 

M. Joseph Fabre. Je ne sors pas de l'Europe. Eh bien , j'ai à exprimer an 
regret, c'est que M. Lemonnier n'ait pas cité d'autres nationalités européennes, 
et particulièrement l'Angleterre. M. Lemonnier nous a dit en outre que, d'après 
Kant comme d'après lui, ou ne pourrait arriver à la |)aix que quand tous les 
Etats seraient devenus des républiques. Il est exact que Kant dit qu'il faut, pour 
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^pe pacificatioii généi-aic, qua lus Étais soieul cou^ililiies républicaiimmeuL. 
Vnis, j'ajoute ceci\ c'est qu'à ses yeux il n'est pas besoin qu'un Elal aoil une 
r^[>ubli'jue pour être constitue r^publicaiuemeiil; il sullil qu'un purlommil 
libreuiËUl t^lu y ait la haute miiin sur les airaiies, et qu'ainsi le |i(iiivoir soil 
euboiilonné à l'opinion publique. Daus cette by^julbèse, il convient de coiisi- 
e instituées ti^publiuainemeut et nomme susceptibles de parlicijicr 
icaceuient à un pacle de paix les monarctiics parlementaires. 

Un Mbvbhe. Très bien! 

M. Josepb Fibre. Au surplus, ceci n'est qu'une rectification i'aite dans l'inté- 
rêt de la vérité. C'est une espèce de parenthèse que je ferme pour revenir à ma 
critique essentielle qui porte sur la limitation du pacle d'aibilra^u au\ peuples 
latins de l'Europe, Ce serait un énorme dauger, (fros de guerres prochaiues, 
que l'alliance exclusive des peuples de race latine. Beaucoup de personne» en 
notre temps se complaisent trop à opposer l'une à l'autre la race latine et la 
rar« germanique. Finissons-en avec l'opposition; voyons partout l'bumanile'. 
travaillons à unir au lieu de séparer. De façon gffntîrale, toutes les réserves 
patriotiques ëlant faites, je ne gais pas pourquoi, du moment oiî serait posée 
la question d'un pacte de paix, nous prononcerions l'exclusion des races ger- 
maniques, et en particulier l'exclusion de l'Anglelerre, qui est au moins aussi 
libre que l'ÏIalie et que l'Espagne, J'ai dit. 

M. MoHiN, Messieurs, vous i^les fatigués de la discussion, si vous voulez 
m'entendre, je ne serai pas long. Ou a reproché aux partisans de l'arbitrage de 
rester dans le vague et de ue pas arriver à quelque chose de possible; ce re- 
proche n'est pas fondé; mais enfin il me semble qu'il n'est pas inutile de faire 
ressortir que nous pouvons quelque chose. 

Eh bien ! quel est le moyen d'arriver à l'aire prévaloir le principe de l'arbi- 
trage, à l'introduire daus la pratique? Ce moyeu existe et nous avons déjà des 
précédents dont nous pouvons nous prévaloir. Il y a des Etats, la Suisse, 
l'Italie, la Hollande, la Suède, la Norwégo, oii les parlements se sont pro- 
noncés en faveur de l'arbitrage. Il est pénible de reconnallre que, soua ce rnp- 
porl , la France est en retard, mais enfin celte faute nous pouvons la réparer; 
cl puisque nous avons l'occasion, nous devons faire de l'agitation, provoquer 
dans notre pays la ri^union de meetings et de congrès où nous ferons appel 
à Topiniou publique; nous sommes tons eu relations avec des sénateurs, des 
députés, il faut que nous demandions instamment de mettre en demeure le 
l'ariemenl français de se prononcer, et nous avons d'ailleurs cet avantage : 
cesl que, dans les autres pays, les parlements n'ont l'ait qu'exprimer des 
vœux, ou que du moins s'iht concourent à l'action législative, ils ne s^ut pas 
seuls à faire lu loi, tandis que chez nous les Chambres sont souveraines maî- 
tresses de leui's n^solutions. 

Supposons que nous enlrainions le Parlement français dans noli'e voie et 
qpo par toute l'Europe il en soil de même, qu'arrivera-l-il? C'est que l'opinion 
publique aura une force immense. (Juaud il se présentera un cas de guerre, 
il s'élèvera de toutes parts une clameur immense de réprobation; de toutes 
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M. LE PnÉsiDBNT. Ce uest (|u'iiu simplo souvenir cjut a dumit' tien a l'itiveri- 
lioii de ce |iai'agrnphe ; lorsque le Tinilé do Paris a élé publia, je l'ai lu avec la 
plus grande atteution, et je me rappelle fort bien qu'il coiitieut une disposi- 
tion générale qui dit : n Ce que le Traité n abi'oj,'e pas est maintenu, t Nous qous 
sommes donc Fail ce raisonnement : Comme le Traité de Berlin n'a pas abroge 
tM|)licitemeut la disposition du Traité de Paris, elle est maintenue. 

M. Fautety propose d'ajouter à la rédaclion le mol k implicitement n. 

M. Fn.iNCK. Je combats le mot n implicitement». C'est un principe de di-oit 
que toutes les lois qui n'ont pas été abrogées sont maintenues; à la fin de 
toutes les lois nouvelles on a soin d'ajouter un article aiusi con;u : tTonles 
les lois qui ue sont pas contraires à la présente loi sont maintenues, n Quand 
uae loi n'a pas été abrogée, elle est maintenue, uon pas implicitement, mais 
de la manière la plus complète. Or, aucuu article du traité de Berlin n'a abrogé 
l'article en question du traité de Paris, par conséquent il est maintenu, c'est 
le langage législatif. 

M. Pàssï appuie ce que vient de dire M. Franck. 

M. LE Président. Eli bien alors je mets aux voix le paragraphe dans ces termes: 

IJue r article 8 du Traité de Pari» n'a pas été abro^ par le Truite de Berlin de jUjS. 

(Le paragraphe est adopté avec cette modification ; l'article U est par consé- 
quent adopté dans son ensemble.) 

M. LE Président. Je donne lecture de l'article 5 , qui est une conséquence de 
l'article h. 

AfT. 5. Le Congrh etl d'aoit : 

(Ju'ttni; comienlion inlemalionale deora a 
article intporlanl. 

Personne ne demande la parole sur cul article? Je le mets aux voix. 

(L'article 5 est adopta!.) 

M. LK Président. Nous passons à l'article 7, en voici les lermes : 

Akt. -j. Le Congrèt eel iaois : 

Qw , en Vétal actuel de VEurope , la négneUition et la conchuion de Imités d^arbi- 
Irage pemummi». à intervenir entre deux ou plusiewa peuples, lui parait l'un des 
moyen» te» plus ejficares d'introduire la pratique de l'arbitrage internaliojial. 

M. LE PaÉsiDENT.Pei'sonne ne demande la parole? Je mets aux voix rarli(;le7. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. LE pBÉsiDïNT. Je donne Iccluve de l'arlîHe 8. 

Akt. 8. Le Congrls est d'aoi» : 

Que Un électeurt , dam ke pays qui possèdent , 
MrtiPmml représentât^ , ne devront, de pr^érena 
fortùaiw de l'arbitrage international. 
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Hjuelle le Gouvernemenl françiiis sera îiiviLiï à sVnlundre avec lus Gouvorne- 
iDeDts des autres nations pour t'ëlablisRiimenl d'un tribunal inlernatioiial 
d'arbitres, chargé de juger les (.'oateslallons îulernatJunales. Voilà quelle» sont 
les conclusions de ces pélilious. 

Nous ne douions pas que le rapporteur ne conclue, comme M. Henri Cou- 
Iprier, à leur renvoi au Ministre des affaires étrangères. Mais cela ne suffit pas. 
Dans un pays de suffrage universel comme le nôtre, il faut qu'une motion pour 
la substitution de l'arbitrage k la guerre soitprésentée aux Chambres françaises 
par nos représentants. (Applaudissements.) Il faut à cette question l'honneur 
d'un débat pubijc^ce que M, Henry Ricbard a fait en Angleterre, ce que 
M. Msncini a tait en Italie, ce que M. Van Eck a fait eti Hollande, M. Cou- 
vreur en Belgique, M, Jonassen en Suède, j'espère qu'un groupe de séna- 
leors et de députe's pourra lu faire en France, et je prie la Sorîké fran^ahe 
*■ ie* Ami» àe la Paix, qui compte dans son sein tant d'hommes illustres, d'user 
"t toute son influence pour qne cette motion soit l'aile le plus tàt possible. 

Hh applaudissements.) 

k Quant à nous, commerçanlâ et simples artisans, nous provoquerons un cou- 

nt d'opinion publique par nos pétitions, certains que nous sommes d'expri- 

ler ici le vœu de la France entière, 

M. Josepb Garnier. J'ai essayé. Monsieur Lourd, de traduire vos paroles 

' 1 proposition que voici : 
Qu'une proposition relative à ta recommandation du recours à Varbhrage soit 
' ' e datta les parlements ijui ne se sotit pas encore prononcés dans ce tens. 

'. LocBD. J'accepte. 

' M. Henry Richard. Rien de plus pratique que de faire que cette proposi- 
tion soit présentée dans Ions les parlcmunls, noiammeut en Allemagne. 

M. le marquis Pepoli (Italie). Il ne suQil pas, selon moi, que la proposilion 

Ut adressée seulement aux Chambres où la question n'a pas encore été sou- 

H>*ée, il faut qu'elle le soit aussi aux Chambres ufi elle s'est déjà produite. 

"""louorable orateur nous a dit qu'elle était déjà venue devant le Parlement 

b(ais, qu'elle y avait été introduite par une pétition, et que cette pélilion 

ni été renvoyée au Ministre des affaires étrangères. 

E PaÉsiDENi. Ce qui a été fait en France, M. Lourd vient de le dire : 
! pétition a été adressée à la Chambre; elle a eu un rapporteur, M. Henri 
lais il n'y a pas eu de vole de la Cbambre. 

M. le marquis Pepoli (Italie). Vous allez voir que rien dans ma pensée 
n'est en contradiction avec ce que demande l'honorable préopinant. Je désiro 
qu'une proposition, émanant du Congrès de la Paix, soit présentée simulLi- 
némcnt à tous les parlements européens. Je demande que le vteu du Congrès 
soit porté dans toutes les assemblées législatives de l'Europe civilisée. (Applau- 
diMements.) 



i 
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V. LA PmBiBBiT. Lf voie n'HSt pliu «pie <ie tiéffDW. le omI» amc voix la pn- 
tVMitioii «ie M. Liant irnndrmtw par t»ile df» )L le manpu» PepaiiL 

La [Hnnnsilion H9t adoptée à rmunimité. ) 
V. Vlomi^. Monsieur ie Président, je diaiiaiide (jnll y ait ime wmce demam 

\f. i^ PaÉHonrr. Je propciae an Cangm de se nuair imicii à t kam: 
\L .Woim itemaufie «pi'ti y ait une iéaiure donain, )L Bnunr Btsllaiie «at d*m 
;ma '>ppO!4t» et flemaude ;i ie motiver. 

W. fl»*nry BiLLAima. ie ne mis pas oppose à la proposition «le .V. Muria. 
nais je dois «fire f|oe. [onupie noua avons organise notre Congrès, ]*ai «le- 
:Tiandf» ^i l'on ponvait tenir de^ «léanres le cEmanrhe: on ai*a répondu «pe 
r'Mait impoMiUe. 

W. \foaia. '^ non» n* awin» plus de iéanre tpie tmdi^ ii eat bien prabaUe 
i(ue noiift ne pourrons pas tiHTniner nos travaux, .loa» peavrioB» taur vat 
^wence demain. ;iiUeun) «{u'irL A défaut d*aiie iwaoce liwiain . je pi iipsuij ■' 
<(» non» i-naveniona «tes aujourd'hui ipie m tnndi ooee ne penriona pas ter- 
miner, nous ;iunons une <4eance mercredi . . . 

'Cv .Wanaaa. Ponninoi pas mardi? 

Vf. \foBi!f. ie ne 4ais pas Â Tautorisation que P ^Awmiatg^^iiHa naiar a ar- 
cordee de nous réunir ici s'étend au deià des limite» de nolie 



W. FlenrT BaLLAïas. PïirfaiteiDeuC: nous avons denonK 9t 
«disposer «ie celte -Kilie mardi, au «ras où nous ne p«inrnons awiûr tenmnékBfi 
ooft travaux : on nous a répondu at&rmatrrement. 

X. Vomn. En ce <?as, je n*ai rien à (fire. 

H. r^ PiiîsDKrr. I! wra temps lundi, n nous n afons pas terminé, de et- 
rider que non» tiendrons mardi one séance soppiémenlmre. le ▼an» Propose 
dear d^ajonmer jiMqne-lB le vote sur la propoailian de VL ~ 

La âàmce est levée à a heure» 3â minutes. 
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minunicaliona dîteraos adressées au Congrus : MM. 11. Bellaire, i 
Il (Italie), Ch. Lemonoier. — Propoeiliona du M. A. de Maivi 



-, Franck, Thiaiidière. ■ 



- Keprise ûe la dlacasHlon deo Rësoln- 



. J. Gar 



r. AJo^tioT 



I. Discussion : MM. Tli. Saape (Angleterre), A. ili^ Mar- 



ie l'acliele VI. - 



,1! IX. Olscuanion ; MM. Horin, le Presi- 



Eddilionnclle di 

Fiiuvetyi rejet de l'amendement. — Articles X et XI; Djsabmeiieiit. DiKussion : MM. de 
Gasté, l-'auvety. Florès, Morin, Ganlenphi (llalie), Desmoulins, M""J. Ward-Howe (ÉlalS' 
Unis). MM. J. Garnier, Armand Hajem. Adoplion des articles X et XI. — Articlb XII : 
Amiiiiioiis. mm. j. DoUrus, le marquis Pepoli, i. Garoier, Bleck. Adoption de l'article XII. ^ 
Article Xlll. Discnsaon, apiendetnenis : MM. Thîaudière, A. Laya, J. Garnier, A. de Mar- 
ciMrlii, Pnssj, Franct, le marquis Pepoli, Armand Hayein, Limousin, Bleclt, Grenier (An- 
gleterre), H. Richard (Anglclerre). Vote de l'artiflc XIII amendé. Rentoi à la Commission 
pcrtnanenle des proposilions de MM, TLiaudière, K. de Maicoartu et A. Layo. Piopogilion 



fha séance est ouverte ù i heure. 



t.... „„^., 

Il notre Président Haujourdhui est M. Jean Dolllaa, président d lionnenr de 
noire SocUté françnm et ancien maire de Mulhouse. 

M. Jean Doiifus, le chef respecté du parti de la reveiidicalion pacifique de- 
vant le Parlement allemand, a pris la peine de venir de Berlin pour prendre 
part à nos travaux. Il n'est pas besoin d'insister sur les titres de notre vénéré 
Président à la respectueuse sympatiiie du Congrès international des Amis de la 
Paix. (Applaudissements.) 

M. Jean Dollcus, dépaU d'ÂUace au Parlement altemawl, prétident d'honnrui- 

tir la Société française de» Amis de /a Paia;. J'accepte avec plaisir, Messieurs, l'Iioii- 
neur que vous avez bien voulu ine faire. 

(M. J«anDullfus picnd possession du fauteuil de la présidence.) 
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^nergitiui", un mcinvernent de l'opinion autour des {foiivemements des noliotin ^mon- 
cipiW en faveur iV une j/olilique des prinelpei, ayaul pour bnl in constilulion des naiia- ■ 
Nfl/ÛM mir leurs bases naluiffiles et historiques, l'autonomie de la personne huniaïne 
dans ses raiiporls publics comme dans ses l'apporls individuels , l'appel an sulfi'age îles 
peuples snbstiluë h l'emploi de la force brutale, nne poliliijue, en un mol, quieflirme 
et protège la vérité, la vie, l'hiimanitë contre le scanikie d'une politique déi>ourvue de 
toute notion de justice, de raison et de prndence. bonne seulement a consacrer, par des 
treit^ illusoires de pais, les iniquités de la conquAte et de l'esclavage. 

C'est dans cet esprit que la plupart des meetiagi, tenus en Italie pour protester 
contre les résultats au Congrès de Berlin, ont voté leurs résolutions, et c'est dans ce 
loènie esprit que la voix du peuple italien a retenti dans l'assemblée des citoyens de In 
Lîgnrie réunis à Savona le iS septeiubt« dernier, sous la présidence de M. Pepoli. 
uoor fêter raniiiversaire de la sentence du Iriljunal arbitral de GenÈve et de rafTaire <]<■ 
FAlabama. 

Agréez, etc. A. S*FKr. 

M. Henry Bell^ire, secrétaire. Pendant que nous poursuivons nos travaux, 
un de nos orateurs n'a pu prendre part à la discussion, mais il na pas perdu 
son temps, car je Vois, dans le Journal des Débats de ce matin, que M. Worni.s, 
professeur à la Faculté de droit do Rennes et correspondant de riuslitiit, a lu 
samedi, à la siîance de l'Académie des sciences morales et politiques, un 
mémoire remarquable sur \' Economie politique devant les Congrh de la Paix. Le 
r<^daclour du Journal des Débats fait les plus grands élogeS de ce travail, qui 
.•iera, sans nul doute, publié, et qui sera un précieux document pour les amis 
de la paix. 

M. NoTTKLLE réclame, de. l'énergie du Bureau, de l'intelligence de l'Assem- 
blée, que l'on veuille bien, dans la séance qui \a s'ouvrir, ne pas s'écarler do 
l'ordre du jour. (Approbation.) 



M"" NiBOïET propose d'insliluer, dans le sein de chaque Société de In paix. 
Comité* de dames. 

s observations sous la forme d'un* 



^^E. Le Bureau prie M"" Mboyet de furmul 
^^^nolution qui sera soumise au Congrès. 

^^P M. Joseph G*RNii!R. Messieurs, M. de Marcoartu pense que nous n'avons pns 
<!puîsé la question de l'arbilrage, et il demande la parole. 

M. Arluro t>E MuacoAtiTii. Messieurs, je me suis réservé hier de vous pro- 
poser une disposition additionnelle, d'accord avec MM. Georges Braliano, le 
gémirai Tûrr, le marquis Pepoli et Alfred lllingworth, La question est impor- 
lanie, et il nous semble qu'il y aurait lieu d'établir une conclu.<iion plus positiie. 

Nous avons voté hier en principe : qat te devoir des Puiêsanees civilisées, aprls 
avoir épttité. pour vider leurs différeiuU, les voies de la négociation, est île recourir à 
l'arbitrage. Je crois que l'on pourrait très bien ajouter, comme nous proposons 
do le faire: 



Le Congrès croit qne c'est un devoii" e 
"e solliciter l'arbitrage, de le suivre t 
le décision dn tribunal arbitral. 




ime obligation pour tout gouvernement 
I plaidant le litige, et de se soumettre li 
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••• uiijur} iirliitriil,com|)oséJi» 
• :vj.:v>t.-ijl«i(irs, el île deuire- 






:...-? : -Lar^'t^^ de foriuïi 1er un projet 
- *•" -^-^ ttaî* |>oiir obtenir la nomi- 



- I- . - e«;r 



r-Lr?rale. Lt-s propositions de 
- Til ^ijiip avec lui sonllrèj 
:•=• if l»*H (Jîsoutor; mais »^l« 
r: la n'dartion des arlicte 
v-rii.n.-r. I^i discussion qu'on 
"^. ».•: nou< m» pourrions p 



t ^ ' 



f •-- 



-•-. z"^. Inrsquon en vient aax 

^r.i aux projets. M. de Mar- 

:• :'.' -jui roiu-eriie l'arbitrage; 

- -N-ris tout à fait différents 

.- »• Lï d'autres questions à eia- 

: -T. iVipeYieiice, le temps noos 

- - il manière la plus efficace, 

- . L :aî»rrnationale. Mais quani 

.: iqu.? membre en particulier 

r. .: iiaos, la confusion. 

• :.-.z décider que Ton passe à lu 



: --•: .• •::. :. 'r » iz.r.-rier ce que vient de dire 

- ^1. : ^I::. i::i ^ trouve en grande partie 

- • '■'■/.'•[ ■•^" '-' :-n:r::.- un système analogue à celui 

M : ^! • < :.•:-! i-iiJM ii discussion sur cet article que 

jî p. .:r!M • r!iv":r- .:\ . :•: - ;r f iiih mu lauire de ces propositions. 

M. Jo-i»h ti\';>r-3 1' :::•:*!•• «[i- Inri iii»?tte aux voix Tordre du jour sur la 
f nM»'»'ii'i«»n il»' M. le Man^artu. 

l.'onlrt» du jtinr i»*it mi^ aux \oix et adopte. 

niTHISi: 1)K L\ DISCLSSIO.N DES RÉSOLLTJONS. 

M. i.K Prksidk.nt. Nous passons à la discussion de TAxticle 6 : 

\ I. \j' (^oiijri-^s est d'avis : 

()iw hi droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir exMitif. 

La parole a ete demandée par M. Thomas Snapc. 

af» Snapk, trésorln* et délégué de la Liverpool Peace Society^ prononce 



unglaia un ()iacoiir)i qui esl ainsi it'sumé par M. Ksrrbnaiîeb , l'un tlos spcrt'- 
« du Congrès: 

B L'oiaLeur s'excuse de ne pas vous adresser la parole en français. Mesdames 

- et Messieurs, n'étant pas assez Tamiliarisé avec la langue française. H exprime 
qu'une résolution soit prise pour laisser aux peuples la dc'cision de celle 

ive queslion de la guerre, oiî ïes gouvernements les engagent si aisiSmenl, 
l* pour des querelles qui leur sont propres , sans que les peuples eux-mêmes, 

' sont directement intéresse'» à la guerre dont ils font ions les Irais, puissent 

inner leur sentiment. (Trës bien! très bien!) 

Dans son discours au Parlement allemand, M. Uebel aurait attaqué solen- 

lîlement l'augmentation croissante des impôts el des dépenses pour la guerre, 
budget, qui était en iS'ya de 36o millions, s'est trouvé porté en 18*77 " 

10 millions, et la plus grosse partie de l'augmentation aurait été aFTectée à 
^armement, à tout ce qui concerne la guerre et aux pensions qu'on a drt 
accorder après la guerre terminée. 

Citant ce passage du Journal des Débat* r" . . , Parler de la paix au lendemain 
d'une guerre, et quand on se bat encore eu Orient, quand tous les gouverne- 
ments ne cessent d'accroître leurs armements, alors que la guerre semble n'avoir 
jamais été un fait plus habituel, et, si j'ose dire, un état politique plus normal 
qu'aujourd'hui 1. . . n, l'orateur reconnaît avec l'auteur de l'article que les temps 
où nous sommes contrastent singulièrement avec les idées de paix que nous 
omettons, mais que, plus les diflicultés sont grandes et plus les aspirations vers 
la guerre semblent se manifester, au moment m^me ot^ le canon tonne encore 
en OrienI, plus nous devons réunirnos efforts pour réagir conire ces tendance^* 
elamener la pacification. (Très bien! très bioni) 

L'orateur couclut en appuyant fortement la résolution qui tendrait à récla- 
mer pour les peuples le droit suprême de décider dans la question de guerre, 
t't il engage le Congrès h l'adopter comme il a volt^ déjà la proposition relative 
A Tarbitrage. (Applaudissements, — Aux voixl aux voix!) 

^^ M. Arturo de Mahcoartu, aneten député aux Corth espagnoles, propose, en les 
^nppuyant sur des considérations de philosophie hislorique, les résolutions sui- 
^(wntes : 

Attendu que Tindividu est autonome, s'appartient è lui-même, et que personne ne 
ppuE disposer de sa vie; 

Alteodu que les peuples s'appartiennent à eux-mêmes et qu'aucun pouvoir exécutif 
ou législatif ne peut disposer de leur vie sans leur autorisation ; 

Attendu que ce droit de la personnalité est imprescriptible et inaliénable ; 

Attendu que la justice et l'intérêt légitime demondentia revendication de ce droit; 

Attendu que le système représentatif n'existe pas dans les affaires extérieures et que 
nous devons généraliser le self govmtment partout et toujours; 

Attendu que les monarques illustres doivent préférer régner dans le cœur de libres 
~l citoyens que d'avoir des sujets esclaves, 

Le Congrès déclare: 
' Le droit de décider la gnerre n'appartient pas au pouvoir exécutif. 



-- **" -*'• * * - ^i:i»*>-T. an: vPiniieF, qoi conierent leon droib 
•^""" ' --^■■.. .• — .^•♦^ii. -^ ^moiAiT!^ Itani^ le cas où le vote de ces 
"••'^- — - -^1 -. i! — .- j^ i , **^^ 5* iit?a«iiinseri BoulIli»eàuDeasse^^ 
-•** -r •♦.* - r: -♦.— .....t.--^ -* fi ôb- «H it %irtf fiermit encore en faveur de 

- --•*^"- • *--i-;L tx^,-*z:^ >r»«fiKn c' ul }iîtîbis»ri le. 

'••'*. j^--^ =^*:*-^ o» M )aîi OB de U guerre; maisloos 
■' ^' - n ir= -vr a- a> i^:^ ne {MHirTMit élre soumis aa senire 

' • '-^. »- - *xi. -^ ■ •ni.-ai- ' aiitf»cMiiM9il ^ M. de Marcoirta; il ed 

- ■^-.-^>«-^ i. .«har-jr zLi^- r-^ii itay ■ ^ oniiM de que nous nous en tenioy 

•. .--^ ji • j .J-- J.if*^ pviir '^itfiaié mes idées, puisque no» 
• ï::r.— ' . — :-»-.— .» *ir tua •• -•♦«• de Congrès soit unanime, comme je 
-^;-'-* -#..:-—- a « "«r* «'uiKn mi^ am xm. en réserranl pour uneiolre 
t«— '^«iiii p- i*^--'.iii:«^-nr^. Cf min BodiUfoi. 



tir 1 -* ..mtf'^ -oÊ i iEv 
«r * tr-m i«- ."\M#' 4C / M g ■ te aw: ^ a p p srip a ii r a» pornooir exkMijf. 

jw ' ji0-r>-nii»iii n-ix>!^ oans- k» a&ôre» iotàie nre ifmi antre Etaldvflisë D*estpa 

Li parx* <*t: a M. M^nn. 

M. Moai?i. MesHeur». noui» Toulonf^ la fin de la guerre; la conséquence doil 
ôln^ io désarmement. Taut que les puissances auront des armées nombreuses, 
iKui seiiieinent il en résultera pour le> peuples des charges excessives, écn- 
sautes, mais une menace continuelle; il est certain quunÉtat qui peut disposer 
(1*1111 nombre considérable de soldats sera toujours tenté d'utiliser cette force. 
Il y n en outre dans la constitution de grandes années un danger énorme pour 
les libertés publiques, mais je n'insiste pas sur ce point; il y a deux considérations 
i|ni me paraissent extrêmement importantes et que je veux tous soumettre. 

Un des orateurs, M. Richard, je crois, a dit qu'il fallait arriver an désar- 
mement et conserver à chaque puissance ses possessions actuelles. Je ue pais 
Ui<»Mfr passer sans protestation une allégation pareille. Sur quoi reposent, eo 
"ffet, les possessions actuelles des États? sur un faiti Or, ncms sommes aiu- 
uiui*rb [Kiur vouloir substituer au Aiit le droit, et Tun des artides qui vont toot 
k ^\M*T\rf être mis en discussion, et dont l'adoption ne lait aucun doute, porte 
':>^ 4£L!aL> les Congrès de diplomatie ne peuvent disposer d*un territoire sans 
.^ • . uvritemenf de la population. 

^ :"'.'..;*e dou> parait éminemment juste et nous en demandons Tapplici* 
.•;i ;i.iL.* ih\*riiir: >*il a été' \iolé. nous ne pouvons éiideumiefit pas foolou 
tkut wa^ > AdatJon ^it convertie en droit. 
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* J'ai hâte Je vous citer dca cxcin|iles rnqipants (lour l'airu mieux saisir lua 
'• pensée. 

■ Si rhaque iiuîssance conservait ce qu'elle a, c'en serait donc lait de iioli'e 
K. espérance de voir TAIsace et la Lorraine unies de nouveau à la France? Ce su- 
JêÙI donc pour la Pologne un deuil irrévocable? 

^^kM. le Président. Je ferai observer à M. Moriii qu'il vaudrait mieux réserver 
^^K développements sur ce sujet pour le moment aii on discutera l'article t a ; 
^^Tce propos je demanderai moi-mâme la parole, et je plaiderai aussi contre les 
' aonexions. (Applaudissements.) 

M. Montn. En ce moment nous n'avons à nous occuper que des armements. 
B j'y ai joint la question des possessions, parce qu'il faut qu'il soit bien 
kendu que les peuples qui ont 6lé opprimés dn l'ait de la guerre conservent 
ftr droit qui est inaliénable et imprescriptible. 

tM. Joseph Gahnier. Ce n'est pas la question en discussion; cela viendra sur 
rllcle 13. 

FM- MoBiN. Je me réserve alors d'y revenir. Permettez-moi maintenant, 
lleesieurs, quelques observations relativement au désarmement. 

Si nous avions le bonbour de voir les puissances européennes adopter l'ar- 
bîlrago, le désarmement en découlerait tout naturellement. Et cependant, si 
o'applicalion est facile à l'égard de certains peuples qui n'ont que des lerri- 
BÎres européens, tels que l'Italie, l'Allemagne, la Suède depuis qu'elle a 
uoncé à sou Ile de Saint-Barthélemy, ce désarmement présente une immense 
icnllé à l'égard des puissances qui ont des colonies et des possessions oulre- 
Kr, pour l'Angleterre surtout et aussi pour la France. . . 

s Président. Vous retombez dans la discussion de l'article n. 

M. MoHiH. Pardon! il s'agit de savoir si Ton peut désarmer. 

M. LE Président. Il s'affit en ce moment de l'article 9 et de l'intervention ; 
la question du désarmement est comprise dans l'article 1 1 , qui dit : 

Que les gooverneinerils des peuples civilisés devront o 

rns pour arriver à un dësarmement proportionnel et sini 
M. MoRiN. Je me reserve alors de demander la parole sur l'article 1 1. 

Le projet qui vous esl: soumis condamne l'inlervention dans tes afTaircs 
intérieures d'un peuple; il ny a rien de plus «dieux que l'emploi de ta force 
pour imposer à un pays des institutions qu'il réprouve; les interventions qui 
ont eu lieu en Espagne, el plus tard à Rome, sont de très mauvaises cboses. 

Quoique celle question de l'intervention des puissances, quand il s'agit 
d'empêcher la guerre entre des puissances belligérantes, n'ait pas été posée, 
I je crois que nous pouvons l'aborder. . , 

il. Josepb Gahiuieh. Elle va venir, mais il faut d'abord voter sur l'aiticle 
stion actuellement. 



plus tdl tlcfl négouia- 
Lultané dans chaque pays, 



- I II— I iK s««tBoane celte inteneatioa 

•.. - .j-'.->^ iraanir^ cm '.iil parlé, mais incideii- 

•j;ai 3i»ï i«*:f-Tn«fr- iif %ois dans la rue d«a 

• . - x^ MT m •^naofrfat d'humanité et je oois 

• •.«.- •Mw .-* *an3i! "% <r de se frapper; le méiM 
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..»■ . — - 1 ^ 'iinif* -o-r ce qu'il y a une orgence 

:..:..- - .â.-r>- i.r* -.oo». fvia peut tuer rautre;YOQs 

1 ...'■* ..o^ -fiiHz à an mouvement instinctif, 

i-t -rr^ '^.tTrr^'ir. i«xi» ne vous arrogez pas le 

•••• ' • ii'-^ur? •!•!.> a»? le eounaissez pa8;c*e8tk 

■>* ■ • -A* *^ r^iLoau qui doivent juger. 

î::^ - :— -î-'Mfi.'-ntîai:* <enipmDlé8 aux faits conten- 

.- . -i.r -* ru pr^voifuent les interruptions è 

- 1- -'-n-':- i** II- 3i>xpLiquer plus amplement Le 

- '- - - '•*■ !•••■»*- pas être passé sous silence, et 

• -■" ■ . ^ ;. -r it- :naa<e!* de guerre, il serait justede 

.- - - .— " 'X *"'mme •:efie-4à, bien qu^eUe soit d'une 

: • : * sii.aL— r -m Eaveor de rintervention,etilne 
•-- H'-a )Qi3ii.*a. Aux Toix! aux voix I) 

» '^.•j-.-' ^- -:.-<:îi-r .'iâe«mAi«? sor lariicle g. 

• t *.'■ • - . ., .a;r-- 1 'mide ces mots : irEt qu^ii en est de 

t ' w. ..- ,► ::».:':- ; i»- 'ta 'o**- jur Tarticie 9 tel qu'il a été proposé 

■■■ -•* : :■ «ijr -r~.i:- iwPfs y'â y a lieu de discuter la question de 

M. -i Via^tDis'»- L i.-:«::»: . zrjposé par la Commission est ainsi conçu: 

{ ly «. , 'i,,-^^* sj r cru . 
ttr * 'lii li.'ft ir<n If tr ;<i.v jfi djairt* intirieurei d^un État dailisé fCesiw 

Jo o'«i>u!'.o r A ^5^ 111b 1»^^ >ur cette rédaction. 

, 1/ Vsseuiblet^ a«.lo(.ae la prupi^siliou ainsi formulée.) 

\1. LK l^KKsiDE^T. M. MoHii a la parole pour soutenir la proposition addition- 
nelle. 

M. MoRiN. Si ou admet fintervention dans un conflit entre deux nations, on 
aulorist» la {;ut»riv; uou seulement on l'autorise, mais on en fait un devoir, et 
iilors lin t'oiillil oiitie deux peuples pourrait donner lieu à une guerre intenni- 
iiiiiile. Da»** '" guerre dont je parlais, des peuples civilisés auraient été obligés 
df* hrcudi t- parti , la guerre se serait généralisée. Il y a des peuples pour lesquels 
' rre est pour ainsi dire un état permanent; il laodndl donc que d'autres 
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sticequedc mâmeii 



lalîous sont ésales entre elles; : 



lommes sanl 



ridtclio 



B"aulre. Ali! 



iledrpitd'ii 

s les Élats-Unis d'Eui 



égaux ealro eux. 
iposer son auloril^' ou 



, coiniiii; 
c serait repr^seuttS, 
yâdmellrnis qu'il y aurait là une sorte d'aréopage amptiiclyoïiiqui; jouissant 
- d'nae grande autorité; les décisions seraient arceptées comme dictées par la jus- 
"- ticG cl riinmaniti5;aucun<^ puissance ne cliercherait plus querelle à une antre, 
"•■ loiite guerre de conquête serait interdite; s'il y avait deuï peuples en guerre. 
» la cause serait évoquée devant ce tribunal suprême et il n'y aurait plus nécessite 
~~fînIerveDir à main armée ; les caprices de telle ou telle puissance ne pour- 
mt plus rien, (es décisions seraient rendues, je le répète, au nom de la 
Kce et de {'humanité. 

Jruisque nous repoussons toute iulerveuliou dans les alFaires intérieures d'un 
EDple, je crois que nous devons aussi repousser loulcs autres interventiims 
3 un attentat à l'humanité, et n'est pourquoi je propose d'ajouter à l'ar- 
icle 9 ces mots: ffEt qu'il en est de même de toutes autres interventions. « (Aux 
~^! aux voix!) 

. FiCTBTV. Si la proposition est prise en considéraLiou, je demande à la 
(battre. (Non! non! — 'Aux voix 1) 
J/ameudement additionnel proposé par M. Morin est mis aux voix ut u'esl 
I pris en considération. 

B Pbésu)Ent. L'article g reste tel qu'il a été volé. 

a discussion est ouverte sur les articles lo el i i relatifs uu Désarmement. 

, Le Congrès est d'avis : 
pu' une Commission inleroatiouale . composée <le représentants de chaque nation . 
B être chargée de faire le relevé des armements de chaque nation. 

Cet article lo se relie à l'article suivant, ainsi conçu : 
Btl. Lo Congrès est d'avis: 

e les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus loi des négocia- 
B pour arriver à un désarmement pruportioanel et simullotié diiiis chaque pays. 

. DR GisTB, député, propose d'iutervertir l'ordre de ces deux articles. 

. Fauviitt. Je demande la jonction de ces deux articles, du mauière à eti 

il article en deux piiragraphes : l'article 1 1 serait, le premier para- 

gihe vl l'article lo le deuxième paragraphe. L'article lo n'a pas de raison 

e quand ou le prend isolément. ( Appuyé I) 
M. Flobès. Je m'explique sur la résolution proposée. 
L'esprit, le cœur, le caraclère, voilà loul l'homme. Penser, aimer, agir, c'est 
toute son existeure. De là les (rois plus grandes expressions sociales: !e dogme 
pour la vie intellecLuellc ou spéculative, le culte pour la vieafTective, le régime 
)>our la vie active. 

Non» arona deax espèces d'action. Notre activité est destructive ou construc- 
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- : u oi m rrrmK «mpên. CcMsidéronsk 

- u .::at:irr- b^ rfiffnjs^LaFj«Dce,(Mireieffipk, 
y,. .....»' - .-'.. ,#-t — »- „.->-- riât -niniitt idricaitte îjnis soldais rnnçais? 

^^ t -.^ y .' îi:;.-.— r ri « w> "iijKii» Wf^Lj et possède an Tisto 

iiofii pi- '> ',.:.»:• < r;*"-.*^.-. î- * * Çrj.eDdiDt Qoe distinction à faire. Il j a 
«liTî M/lo/ii*:'. 0*.',- i«:y;v.«r.;'Sî : '^•-fti j/xiid eî4 âemUable à celai de la mère- 
jMiliKS (#'/iji l4 hii/iM:: ' •r-i 1* Guadeloupe el la Martinique, dont les hibi- 
Ifiiilr» yim^>MH\ *U'.h îuhui:t droite quf: nouè; là il n'y a pli|8 d^esdaves, plnsde 
ilittliiH'liiMi tU'. r.l;i»Mf^, 1«; iHîjjn; lui-inéine jouit de ses droits de citoyen. Il eo 
r.il (II* iiH^iiH' «lu ^iftii'i'i'i |f'«i' nijiiiort à rAii{;iete!Te. Mais dans les pays où la 
|io|iiiliilM>ii l'hl lii*ldro|;(!ij(;, où il y a des races iurérieures, il existe des diflîf- 
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^Bees (|ui ('liO(]tieiil Ibiimanil^. Dans les Indes, il y a des cssies que la relî- 
^Hon a élublies, que lo toi tic prnl^ge pas fj'iiue manière égale. L'Anglais el 
rindigèDc soqI sur un pied bien difléreni; Tindigère ne jouit pas de ses droits 
do citoyen , il est oblige' de payer des inipôls qu'il n'a pas vol^s. 

Un des oralcurs que nons avons entendus disait que l'AngleleiTe entrerait 
l'nne des premières dans la fi^dératioii des Etals. Si l'on ne considère que les 
Uet britanniques, la Grande-Bretagne proprement dite, lien ne serait plus 
Taeile pour elle; mais la question des colonies lui susciterait des embarras 
Alormes. 

Tant qu'on n'aura pas résolu ce problème, la question du désarmement sera 
•b&olumenl une utopie et nous ne devons pas rechercher les utopies. INous 
VWas pris déjà des résolutions, nous avons indiqué des moyeus pratiques, 
parfaitement réalisables pour arriver à mainlenir la paix; mais, je le répèle, 
m ce qui concerne le désarmement, tant que la question relative aux colonies 
n'aura pas été résolue, nous ne serons pas écoutés. Que l'on demande à un 
boRimed'Klat anglais de supprimer l'armée dans son pays, il répondra : Com- 
ment conserverions-nous les Indes si nous n'avions plus nos soldats? 

Je félicite les Anglais de ce que l'ordre qui existe chez eus leur permet de 
n'avoir pas une force armée comme nous en avons une en France, maïs ils 
leur faut des soldats pour leurs possessions lointaines. Pour faire passer des 
soldats, une armée quelquefois, de la mère-patrie dans des possessions iSIoi- 
goées, il faut une marine, et pour la marine la question est à peu près la 
niétiiu que pour l'armée de terre. Si nous avions la paix comme nous cber- 
ofaons à l'avoir, il n'y aurait pas plus de marines militaires que d'années do 
terre; il n'y aurait que la marine marchande et toutes les mers seraient ou- 
vertes aux nations. 

Je ne fais pas de proposition; je voterai l'article qui nous est présenté. 

M. Gjlbdenpbi, délégué ouvrier, exprime, en langue italienne, un lœu que 
M. le marquis Pepoli traduit en français dans les termes suivants : 

(t Comme représentant des Sociétés ouvrières de Bologne et des ouvriers 
italiens, je ne puis, vis-à-vis de ce respectable Congrès, que formuler le vœu 
qne l'on réussisse à amener le désarmement général, seul moyen, à mes yeux, 
d'établir d'une manière durable l'équilibre social. ti (Très bien] très bienl) 

M. DKSHotLiNs, iîutitulettr, rappelle que, dès i8(i8, le journal l'Opinton na~ 
tionale, dont il était rédacteur, a fait une campagne en faveucdu désarmement. 
n proposait à l'empereur Napoléon 111 de prendre l'initiative du de'sarraement , 
disant que la première nation du monde qui donnerait un pareil exemple se 
placerait certainement à la léle des nations civilisées et deviendrait probable- 
meol plus forte par l'adhésion unanime qui l'appuierait. 

Celle proposition a été sérieusement examinée dans la presse; d'aulres 
journaux que VOpinîoH nationah ont discuté le projet, et beaucoup même se 
en sa faveur. H y avait d'ailleurs des précédents. Ainsi, 
irdin lui-même, quelques années auparavant, avait proposé 
uu moyen général d'assurance conti'e la guerre. U re~ 
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^'" % '• - ' • ••-:•• •— -^il:* -. iiiûfjar f^ar ia lo^que pour 

ronfla." • • - : t- -• :..-.:- .- itiçTr* -ri ffgni à ta dI d'hommes 

:ii!u*'' 'j «•■• ■;." : • -.■• - ."'t.'^i'. -« -- ^tr-rj'-i îif sont groapés. 

Miiifr* ri;i'/ • <• .- --i::- :. :*rjL"t-r. j»T.-ndre telle mesure qui est 

iiiîr«"'.-;iifi- j,'/*.' '.;. •• -: -: - - ---^--. ri iîor^ airi^er à cel article il : 

()w' \t'^^ u'^rj .«•;:.'.':; M ■,'■••: :.*>:: -* '.v -^ ^-*r-.Dt ou\rir an plus lAt des négxi^ 
ûnm |Miiir .irn.'rf a 'ih 'U-*^."- -" ^/. ;•; '•:^»rLf-'iri*i ci simuitané dans chaque pays. 

Il viiihhf qij'r, rj<: M'. rj<-rji pr ^[/o-jmoij-. l'un^- soulicnt Tautre; que la seconde 
ii|i|M)rlf* In |ir;itif|ijf: ri^'V* --;iiif> j,r,ijr appuyer la preuiière et qu'elle eu apparaît 
m iiii^iiiit liîiiipH roriim<; fa 'ifidurtiori. Par coo>équeDt Tordre doit être maift- 
|(i|iii roiiiiiif il a (U«; proposff. 

M. l)i*Hiii(HiliiiH îrisistff sur vmMh considération que VOpinùm nationale faisait 
«iiliiir il y /i dix ;iiis, avant \i.s airn?ij\ cnénements de 1870. crSi, dit-il, TËm- 
l>itv avail suivi If roiisnil quf* nous lui donnions, nous, très désintéressés dans 
i.i <|tiosliitii. |iiiiHi|iif* iiouK «liions n'publicains; si TEmpire avait tenu compte 
Ac nohv ilMTlis.siMiicnl, (Iimix ïiiis avant 1870, il eût désarmé. Alors il Q} 
aurai! pas «mi iIi» nniTiiî; iniiiux rjuc5 n»la, TEurope n aurait pas eu à multiplier 
•.t> arnuvs f»l i»ilo siM-ait plus avann^o vers la paix, cest-à-dire vers la civilisa- 
tion ^oritaldo.-» 
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^^Bile reproduis encore ici, appuyé que je suis pnr l'eupiSrience , l'argument que 
^Hffprë^ent.Bis sous ("Empire, el je dis: Non seulement il faut prendre eu ron- 
sidi^riilion In proposition de M. Emile de Girardin et chercher à former un 
groupe de peuples civilisas contre les peuples encore iiarbaivs, et ne maintenir 
ttatre nous de forces que ce qu'il faudrait pour résister à une agression toujours 
possiblt;; non seulement cela est à faire an point de vue de l'inlérât bien ea- 
. lendu, mais aussi au point de vue de l'affirmation ferme, énergique de la civi- 

(ilion moderne. La gloire, et une gloire sans seconde, serait pour la nation 
I la première, sans considérer même si les autres la suivraient, donnerait 
lemplc du désarmement. (Applaudissements.) 
M. LU Président, -La parole est à M""' Julia Ward-Howe, 
Vnivurinl Peace Union, de Philadelphie. 

M*" Julia WiBo-HowB (Etats-Unis). Messieurs et Mesdames, la question 
d'une iniporlancc si énorme, qu'on no saurait trop invoquer de considéra- 
is pour arriver à sa solution. 

"■ersonne ne saurait l'ignorer, et nous devons tenir compte de ce fait, (|ne la 

iété a commencé par un état de barbarie, c'ealr-à-dire par lu Hominaiion de 

irce. Quelle est cette force? Est-ce une force morale? Non, parce que ceux 

i'exercent ne sont pas encore arrivée à une idée du devoir par le devoir, à 

du droit par le droit. C'est la force d'une volonté individuelle qui 

lerce en vertu d'une intelligence pratique, et qui agit par des procédés plus 

moins violents, suivant que le lui permettent le degré d'ignorance et le 

i|ue de courage des multitudes. 

Maintenant, quel est l'idéal de la civilisation que nous supposons eu cet 

^t«t? Le principe de cette civilisation est la compatibilité de tous les intérAt£ 

buaiains et leur relations intimes, j'ai presque prononcé le mol ioUdariU. Je 

parle des relations intimes des intérêts humains, parce qu'il arrive très souvent 

que l'on ignore la compatibilité qui existe entre eux. [Très bien! très bien.) 

Quand on parle de désarmement, mou cœur est ému plus que je ne saurais 
le dire. Mais je m'arrête, pour demander: Comment pouira-t^on y parvenir? Il 
me pamil que d'abord il faut le vouloir. Vouloir, c'est pouvoir. Je ne sais 
<|ui l'a dit. mais on le répète tous les jours avec raison. Pour avoir quelque 
ctiose, il faut arriver à le faire vouloir. (Très bieni très bien!) 

En considtSrant la société telle que nous la connaissons, je crois y voir l'ab- 
sence d'une grande puissance de volonté qui n'est pas encore acquise au service 
de la pain universelle; c'est la volonté des femmes. Vous savez très bien que 
c«wx qui euseiffuont un dogme quelconque se passent volontiers de l'appui des 
mitres. Ils disent: Laissez-nous les femmes et les enfants, et nous formerons 
les hommes à notre idée. (Applaudissements.) Cela esl très vrai el très sage. 
Mais pourquoi ne plus avoir cette sagesse quand il s'agit de l'intérêt de la paix? 
Assurons-nous du cœur de la femme; c'est elle qui fera l'éducation de lîes en- 
fanlji, cl alors les apôtres de la paix pourront aisément former l'esprit des 
hommes ù li^ur image. (Très bieul très bienI) 

Ot élal heureux de la paix, très désirable el très possible, repose, je crois, 
comme tous les autres d'ailleurs, sur de grands efforts, sur des efforts inces- 
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™ envriers, sommes les plus nombreux, et le jour où nous voudrons le dësar- 
^ mement, nous nommerons des députés qui le diront; alors il faudra bien 

* que les gouvernements y consentent, w 

* Ce que le peuple voudra sera fait; toute l'affaire est là. Il faut donc préparer 
*: Topinion publique et forcer les gouvernements, qui ne demandent pas mieux, 
ia je le répète; la plupart des ministres, pris isolément, avouent la nécessité du 
c: déBarmement, et les plus féroces d'entre eux parlent de même. H faut vaincre 
m cel amour-propre qui les empêche de proclamer bien haut le besoin général 
•1 ffune paix assurée, et leur démontrer qu'ils ne doivent plus faire la guerre. 
B (Applaudissements. — Aux voix I aux voix !) 

mur 

M. Armand Hatem, membre du conseil général de Seine-et-Oise , présente des 

* développements àTappui de la résolution suivante, qu'il propose à Tadop- 
'* lion du Congrès : 

> : Le Congrès est d'avis : 

-° Que, pour donner une base et un point de départ à Tapplication de l'arbitrage sub- 
stitue à la guerre et permettre un commencement de désarmement proportionnel et 
simultané, les traités existants seront revisés par un Congrès européen, conformément 

' anx lois de la nature, de la raison et de la justice; et, en tenant compte, en même 

* temps que des droits acquis, des indications fournies par la race, la nationalité, la 
langue , la religion et le vœu des populations. 

M. Armand Hayem développe sa pensée en comparant entre elles la poli- 
tique d'équilibre et la politique des nationalités. Il y a de bonnes et de mau- 
vaises interventions. La revision des traités existants peut seule maintenir 
réquilibre européen et donner aux résolutions du Congrès une base pratique. 

Je consens, continue M. Hayem, à ce que ma proposition garde un carac- 
tère absolument personnel; mais enfin. Messieurs, si vous voulez la discuter, 
je ia défendrai très facilement. Je vous prie de l'accepter, parce que je consi- 
dère que si vous la repoussiez, vous déclareriez ainsi que votre œuvre n'a qu'un 
caractère théorique, et que vous doutez vous-mêmes de son succès. 

M. LE Président. Avant de les mettre aux voix, je donne lecture des deux 
propositions n"" i o et 1 1 : 

Le Congrès est d'avis : 

Abt. 10. Qu^une Commission internationale, composée de représentants de chaque 
nation, doit être chargée défaire le relevé des armements de chaque nation, 

Abt, 11, Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plus tôt des 
négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et simultané dans chaque 
pajfs. 

M. Richard (Angleterre) traduit en anglais les deux propositions. 
(Les propositions n^ lo et ii sont adoptées.) 

M. LE PafeiDENT. Nous arnvous à la résolution proposée par M. A. Hayem, 
qui TOUS en a donné lecture. L'Assemblée est-elle d'avis de la prendre en con- 
sidëratioQ ? 
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s demanderai. Mesdames et Messieurs, la permission de vous donner 
de mou adresse au Reifhslag, piaidanl contre ies aunetious. 

J'ai fait rt^pandre dans toute rAUemagne plus de vingt mille exemplaires de 
ce que j'ai cru devoir demander. 

AïanI de l'aire celle lecture, j'ajouterai encore quelques mots à ce que je 
viens de dire. 

Quaud on sera arrivé à empêcher les guerres, à un désarmement considé- 
rable, les immenses dépendes qui seront supprimées permellront de grandes 
dépens<3B pour tout ce qui pourra contribuer au bien-élre des peuples, à l'a- 
màioralioD morale et malérieJle des classes les moins favorisées. 

Cest un puissant argument aussi à faire valoir en faveur des bonnes doc- 
trines que nous prêchons, et aussi pour avoir avec noas la plus grande partie 
ie nos populations. 

Quelle utilité n'auraient pas de fréquents Congr&s de loiilea les puissances 
d'Europe pour s'entendre sur ce qui pourrait êlre fait en commun pour ar- 
river à augmenter le bien-être partout en Kurope et danâ les autres contrées 
aussi. 

De bien utiles dépenses pourraient être laites eu commun pour augmenter 
la civilisation partout et les retalions entre les peuples; il y aurait sous ce 
rapport beaucoup à l'aire, en Afrique surtout. 

Jean Collfus donne lecture du discours suivant, prononcé au Parlement 
land', en 1 877, pendant la discussion du budget : 

lesBÏenrs, permet lez-moi de protester contre i'énorrait^ du budget île la guerre. 
llf lequel on demande eliaque année , par suite de l'annexion de T'A Isa ce-Lorraine , 
) somtnes toujours plus considérables. 
'Les >lé|iefiseB militaires pour toute rAUeoiagoe, quelques années avant la guerre 
' la France, ne dépassaient pas la ujoitié de ce qui est dépensé aujourd'hui, et l'on 
ade chaque anuée de nouvelles augmentations, 

budget pour 1877 indique un chitfre de liliS millions de marcs, el l'on vous de- 
le encore h titire un emprunt de 1 ()8 millions de mai-cs pour les casernes à cons- 

)i vous étîeï obligés de conlinuer de pareilles dépenses, comme cela a été dit. pen- 
i cinquante ans, vous arrivei-iei; k une somme de plus de 95 milliai-ds de marcs, 
k nu dùlfre bien pins élevé encore, en y ajoutant les intérêts et en lenanl compte de 
■in^M somme pei'due chaque année pour le travail que les hommes les plus valides . 
jarisnt le service militaire, ne donnent plus h leur pays. M'y aurait-il pas un immense 
""" ' ge à suivre une politique qui perradli-ail d'avoir des armées beaucoup moins 
tables et d'employer, plus utilemeut pour la prospérité et le bien-élrc de l'Alle- 
i et de l'Emope tout entière, les sommes immenses dépensées aujourd'hui, 
SÎM que de chercner à multiplier les moyens de s'enlr'égorger sur le champ de 

ahea guerres d'aujourd'hui, avec les relations toujours plus considérables entre les 
tnfka et le perfectionnement des armes dexiennent de plus en plus meurtrières el 
mt pour rbunjHnité un Qéau de plus en plus terrible. Nous devons donc tous désirer 

le maintien de la paix et regarder LOiiirae un devoir sacré de faire tout ce qui favorise 

If^ développement m lellectuel , moral et matéri^ des peuples. 

La paix {termettra aussi de multiplier les relations entre les peuples et augmeola'a 
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M. Josfpli (ÎARMKH. LaultMir de ia }.»iopo>iti.in désire qu'elle ne vienne 
qu'ulUM'icurcmcMit. 



le mûrquis PEPOLt ((lalie). Alors je ine réserve de demander la parole 
a nioineut-là. 

H. Auguste Bl.sck, avocat, aninfn membre du barreau de Strasbourg. J'ai tri'S 
t dechosesàajoulGrà ce t]ue vient dédire mon venéroble concitoyen M. Jenii 
mllfiiâ, que nons regardons tons, nous Aisociens, comme le premier défenseur 
" de nos droîls. Il vient de noua parler de la question alsacienne, des protesta- 
tioDfl (ju'il a formulées dans le Itetchi^lag allemand; mais it y a une chose qui 
dans cette question doit être avant tout considériie, c'est le droit. Ici je me 
trouve exactement dans l'article en discussion : 



Qa'aucun territoire, appartenant à un État reconnu, ne peut être annexé, même 
décieion d'un Congrès européen, ii un autre État, qu'avec le consentement formetle- 
int exprimé de lo population de ce territoire. 



•P 
Aiosi, dans la question particulière qui nous occupe, a-t-on consulté un Con- 
b européen t je ne le crois pas. A-t-on demandé le consentement de la po- 
_ palatioD? je ae le crois pas non plus. A défaut du consentement exprès, pour- 
.- rail-on invoquer un consentement tacite ou quelque autre raison d'annexion? 
t. Jusque dans ces derniei-s temps, la règle directrice de la politique a été le 
principe des nationalités; mais qu'est-ce qu'une nationalité? Une nationalité 
c e»t-elle constituée par le fait d'un certain nombre d'hommes parlant la même 
' longue , par le fait qu'ils occupent une certaine portion de territoire, par le 
fait qu'ils ont été réunis pendant un temps , par ce que, en droit, on appelle h 
~ prescription, ou parce qu'ils appartiennent Èi la même race ethnographique? 
Nous av^tns en Europe des exemples qui démontrent, avec une clarté absolue , 
que ces éléments ne sont pas ceus qui constituent les nationalités, et que le 
viéritatile élément qui constitue les nationalités est le consentement des hommes 
jgui les composent, leur volonté d'être réunis en corps de nation. La Suisse 
mposée de trois races, la race italienne, la race allemande et la race 
inçaise. La langue, dans les trois parties de la Suisse, est différente; pourtant 
, tant que nous sommes, nous devons reconnaître que la Suisse forme 
C nationalité. 
' Il en est de même en Amérique. En Amérique, vous avez aux Etals-Unis 
fies Anglais, des Allemands, des Flamands, des descendants d'Espagnols, de 
"rançais; pourtant tous ces hommes de races si différentes sont au m4me titre 
toyens des Ëlats-lluis, ils forment une nation fortement constituée et dont 
nsonne ne peut nier l'existence. 

La question du langage n'en est pas une non plus; nous venons de le voir 
ea Suisse; la question d'habitation du même territoire, coniiguc'é d'une fa^'on 
géographique formant le cours des lleuves , ou entouré par des mers, n'est pas 
jloa pins le critérium qui nous donne la constitution d'une nation. Je reprends 
nuemple de la Suisse que je viens de citer tout à l'heure. Il y a en Suisse 
pois bassins complètement dilTérents, dont les eaux s'écoulent dans l'Adria- 
le, dans la Méditerranée, dans la mer du Nord; donc la constitution gén- 
raphique ne donne pas la constitution de la nationalité. 
Maintenant qu'on ne nous dise pas que la prescription peut fonder une na- 
malité, et que parce que telle on telle collectivité d'hommes a été réunie 
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Vêifirançaiêe des Amis de la Paix. Depuis l'ouverture de ce Congrès jusqu'à pré- 
"Vit, nous avons entendu bien des discours remarquables, brillants et éloquents, 
^YJU été le premier à les applaudir; mais il faut bien reconnaître que, dans 
Hé.flnpart de ces discours, nous avons vu rarement apparaître des moyens 
^iMiques de nous acheminer vers l'arbitrage international. Si c'est un malheur 
wor moi, c'est un bonheur pour vous peut-être que je sois absolument dé- 
murfn d'éloquence, car mon mérite oratoire me paraissant très insuffisant, 
w lieu de vous, faire des discours qui ne manqueraient pas d'être un peu 
c^pes comme beaucoup d'autres discours précédents. .... (Exclamations 
iÎTerses.) 

tJii Membre. C'est méchant ! 

■ 

i^-M. Thiauoibrb. a côté de moi, on me dit que c'est juste. Le mol de vague 
B^^rien de désobh'geaat pour personne , et je suis convaincu que vous le recon- 
mjssez vous-mêmes, il y a eu dans les discours précédents beaucoup de vague; 
BJh bien, au lieu de rester dans le vague, je me permettrai de vous lire un mé- 
■ioire où j'ai tâché d'être le plus précis possible; je crois ainsi pouvoir faire 
mncer ia question. 

Un Membre. Combien de pages? 

, H. THiADDièRE. Si vous n'êtes pas contents de mon mémoire , vous m'inter- 
;o.mprez. Notez bien que toutes les pages que je liens à la main n'en font pas 
partie. 

'. M. TmAUDiERE lisant : Messieurs, là où il est possible de vouloir, il ne 
mi plus se borner à désirer; là où il est possible d'agir, il ne faut plus se 
M>mer à vouloir. 

HëiasI les amis de la paix ont, en général, véhémentement désiré, molle- 
ment voulu et nullement agi. C'est pourquoi je viens vous dire: il est temps 
Fagir, agissons, et songeons d'autant moins à nous reposer que nous sommes 
[dus préoccupés du repos des nations. 

Ne ressemblons pas davantage à cet ingénu dont parle quelque part Alfred 
le Musset, lequel ayant la fantaisie étrange d'avoir près de liri un clocher 
lointain s'écrierait : 

Clocher, (Joclier ! arrive ou je suis mort! 

Le clocher ne devant jamais arriver, pour deux raisons, d'abord parce qu'il 
est sourd, ensuite parce qu'il est immobile, on doit, au lieu de se laisser 
mourir dans une attente vaine, aller tout droit au clocher de ses rêves. 

Or, Messieurs, à notre point de vue d'amis de la paix, cherchant à substi- 
tuer l'arbitrage à la force dans les relations internationales, tous les gouver- 
nements sont autant de clochers, sourds par principe et immobiles par tem- 
pérament, que nous avons le tort grave d'appeler ingénument à nous au lieu 
Je marcher droit sur eux, non pas, grand Dieu! afin de les renverser, — je 
luis, pour mon compte, trop bon républicain pour songer à renverser le 
{ouvemement de mon pays, — mais afin de les contraindre à obéir non pas 
k nos volontés, mais aux prescriptions de la conscience humaine. 
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*^V Si les parlements d'Europe — je ne veux pour Tinstaut m'occuper 

^41 de ceux-là — devaient être actuellement disposés à déléguer deux de 

membres pour contribuer à lai formation d'une cour arbitrale destinée à 

', le cas échéant, on pourrait espérer beaucoup mieux de leur part, sur- 

"^ si on leur demandait quelque chose qui fût plus dans la logique de 

Éititution parlementaire qu'une simple cour arbitrale, et conséquemment il 
^joviendrait de leur demander tout de suite ce quelque chose de préférable, 
ï (Test là l'objet de mon ameudement, qui a le double avantage, si je ne me 
^Ûnpe, de transformer en acte la résolution un peu platonique que nous 
Itérons en votant l'article i3 tel qu'il est, et d'agrandir considérablement 
^'portée de cette résolution. 

Voilà, selon moi, ce qu'il y aurait à faire. Les Sociétés de la Paix, préaia- 
^tanent fédérées, d'après un plan dont l'honneur revient à mon ami Henry 
JUttaire, devraient adresser une requête collective aux parlements de chaque 
îijB d'Europe, à l'etfet d'obtenir d'eux qu'ils délèguent tous les ans, dès l'ou- 
eHnre de leur première session, vingt de leurs membres, — dix de chaque 
Bpmbre, — pour un Congrès annuel tienu pendant les vacances parlementaii'es 
t:OÙ seraient discutés les intérêts communs des peuples représentés. 
'* Les mêmes membres seraient délégués éventuellement pour un Congrès 
yâkmordinaire oh une opinion motivée serait émise sur tout litige pendant 
litre deux peuples. 

'Quant au siège de ce parlement international, au point de vue topogra- 
Aique comme au point de vue politique, il conviendrait qu'il fût en Suisse. 

A cause de l'émoi très heureux qu'en recevrait l'opinion publique, et pour 
tanrer le succès de la requête collective des diverses Sociétés de la paix, il 
aodrait que cette requête fût portée le même jour à la tribune de chaque 
larlement par l'un des adhérents de l'une queleonque de nos Sociétés, et que 
a presse libérale de tous les pays donnât la plus grande publicité à celt« dé- 
narcbe si imposante. 

Or, comme nous avons des adhérents dans tous les parlements d'Europe, 
omme la presse libérale de tous les pays nous est favorable, ce double point 
9Sl en notre pouvoir. 

Ce qui l'est moins, c'est le vote de chaque parlement, et je ne me dissi- 
nule pas que, dans certains parlements, des majorités antiprogressistes pour- 
ont opposer un ordre du jour pur et simple à l'objet de notre requête trans- 
bnnëe en projet de loi. 

Mais, outre que l'agitation parlementaire qui se ferait concurremment dans 
ioos les pays d'Europe sur cet objet saisirait fortement l'opinion et la pousse- 
lit Ters la solution cherchée, je crois qu'un même projet de loi, habilement 
bnnulé, aurait des chances de rallier la majorité dans plusieurs parlements. 

Je proposerais la rédaction suivante qui n'obligerait tout parlement, par 
equei la loi relative aux délégués serait votée , qu'autant qu'elle le serait dans 
es mêmes termes par d'autres parlements. 

Voici, par exemple, le texte du projet de loi que je voudrais voir soutenir, 
îhes nous, Français, à la tribune du Sénat et à celle de la Chambre des 
liépaiés: 
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pétition que Tun des adhérents de Tune ou de Tautre Société se chargera de 
porter à la tribune de son pays; 

9"* Que, dans cette pétition , chaque Chambre parlementaire soit invitée à 
déléguer dix de ses membres pour prendre part à un parlement international 
officiel, s'il est possible, ou, à défaut, officieux. 

Convaincu, Messieurs, que le succès des entreprises humaines les plus rai- 
sonnables, — et quelle entreprise plus raisonnable que celle de la substitu- 
tion de l'arbitrage à la force? — dépend beaucoup de la manière de procéder, 
je ne suis pas moins convaincu que le meilleur moyen de hâter le triomphe de 
nos idées est de procéder comme j'ai l'honneur de vous l'indiquer. 

Voyez et jugez dans votre sagesse. Mais n'oubliez pas, je vous prie, qu'eu 
matière d'arbitrage international, il devient oiseux de parler et qu'il est temps 
d*agir. 

Je propose donc les résolutions suivantes : 

Si**. Qu'une pétition, signée de délégués de toutes les Sociétés de la Paix d'Europe, 
•Q nombre de dix délégués par chaque Société, soit adressée avant la Cm de l'année 
oonrante à tous les parlements d'Europe, dans le but de provoquer, de la part de cha- 
cun de ces parlements, la délégation de vingt de leurs membres, dix pour chaque 
diambre, à un parlement international européen, ayant une session ordinaire annuelle 
dans laquelle seraient agitées les questions d'intérêt mternational , et des sessions extra- 
ordinaires en cas de conflit international, pour émettre un vote sur le règlement du 
conflit 

S 9. Qu'en même temps que cette pétition collective sera adressée à chaque parle- 
ment, l'un des membres de chaque chambre, affilié aux Sociétés de la Paix, soit requis, 
an nom de toutes les Sociétés réunies, de porter la pétition à la tribune du corps légis- 
latif auquel il appartiendra. 

S 3. Que les présidents des diverses Sociétés de la Paix, actuellement présents au 
Congrès, soient chargés de s'entendre pour la rédaction de la pétition, avant de se 
séparer. 

M. Alexandre Lata. Mesdames, Messieurs, il y. a dans le travail intellectuel 
des choses étranges. Je n'ai pas l'honneur de connaître, sinon de nom, l'ho- 
uorabie préopinant, et, chose singulière, j'ai adressé il y a quelques jours à 
M. Gamier une note que j'ai rédigée et qui coïncide sur beaucoup de points 
avec la proposition qui vient de vous être soumise. En effet, je me suis préoc- 
cupe comme lui d'une chose qui doit singulièrement frapper l'attention du 
Congrès de la Paix: c'est que les amis de la paix, hors de notre enceinte et 
dans notre enceinte, ont, depuis que la question est posée, fait montre d'une 
grande élévation de sentiments, d'une grande générosité de cœur, dont les 
ëlans se sont traduits en paroles éloquentes, mais qu'ils n'ont point formulé 
la moindre proposition qui soit pratique; c'est que, dans les différents articles 
que vous venez d'entendre, il n'y a, selon moi, que des théories, et pas une 
formule pratique. 

Je trouve, permettez-moi une expression un peu vulgaire, que nous avons 
mis tria charrue devant les bœufs7>; il faut, avant de demander l'appli- 
cation des principes, constituer l'autorité qui soit compétente pour les appli- 
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^■Est-i^e que vnuH croyez, roninie on l'a dit tout à l'iieure, qu'un lleuvc ou 
mue des montagnes peuvent suUiri; pour emp^olier l'union entre les hommet*? 
Est-ce que ie Français ne doil pas donner la main à un Russe si le Russe est 
.un homme qui a des principes d'humanil^?. . . 

Un Mkbbrb. Si vous aviez fait partie de la Société' de la Paix depuis long- 
■ps, vous sauriez qu'il y a longtemps que nous disons cela. 

. Alexandre Lava. Je le sais; il y a Irenlfi et un ans que vousparki et que 
Idus dcoule, mais j'ajoute ceci : Agissez! 

AUTBB Hehbhk. Nous vous demandons ie comment de votre Paricmentde 
^ix el de votre suffrage universel? 

. Alexandre La tï. Voici ma rJponse : Je demande que le Congrès de la 
yt, constitua en permanence, provoque la nomination chez tous les peuples, 
r l'élection et dans les conditions où ils nomment les membres de leurs 
assenibltSes électives, chambres du commerce en Angleterre, Chambre des de'- 
pnt^s en Frwnce, grand Conseil en Suisse, des membres de ce grand Parle- 
ment charge de représenter les idées des Amis de la Paix et de poursuivre 
l'abolition de la guerre. Voilà lo moyen pratique, et c'est à mon interlocuteur 
que je demande à mon tour: Esl-ce possible? Un article de loi, d'une loi ap- 
plicable dans tous les pays, décidera qu'il sera nomm^ des délégués en nombre 
déterminé, suivant le chtfTre de la population, pour former le Parlement de 
la Paix. Voilà ce que je crois essentiellement pratique. II est évident qu'en 
France, nous arriverons très aisément à sa constitution. Je ne puis voua indi- 
quer ici le nombre des membres qu'il devra avoir, parce que la lixation doil 
ca être laissée aux législateurs. Mais je dis que ce Parlement, au lieu de se 
;s vœu\ généraux que nous formons, à flétrir la guerre dans eu 
ige splendide, à l'aide de ces images poétiquement inspirées comme celles 
e sert noire grand et admirable poète Victor Hugo, ou bien par des pa- 
■ éloquentes comme celles que j'ai entendues sortir ici de la bouche de 
Eassy etdc M. Richard, etc. etc., que j'ai eu le plaisir d'écouter sans les 
rompre, pourra parler aut rois et aux empereurs un langage haut et 

n I le Parlement ainsi formé arrivera l'année prochaine, au mois 
Ai, avec un programme tout préparél (Bruit divers.) 
nrdon, si je suis un peu long ; c'est que je crois que le sujet dont je vous 
fetiens mérite votre attention. 

. Joseph Gahnies. Ce n'est pas tout à fait l'orlicle i3 que vous discutez , 
I développez une proposition de Parlement européen. 

L Alexandre Lava. Permettez-moi de vous faire remarquer que j'ai bien 
■oit de demander des modilicallons à l'article i3. 

s ma pensée, il faut agir; eh bien , vous agirez quand vous ferei; avec 

jpngi'ès existant un Parlement de la Paix s'occupant des graniles questions 

Irnalionales. Trouvant que tous les traités qui rt^gnent dans les nations 

leroes, aufsi bien .celui , de Westphalie que ceux de i3i5, sout des 
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o* 1 «iilMr bien me pennettR 
ci>i;r-.- - : ... i -- -- .- c-^- :> ot M. T^ùndière et snr les idées 

iJ«?,i ''J--- --^ -^ '--' r ' "" =-^*-"'^t^ tL «é^-t da Parlement inten»- 
tioua!. 

M. Tr::5_:. r- ; - :• — :• :t:-r n ^jner m nmai^nes par le Sënat et dix 
meuibr^T j*: :j t-- iit .:.?': :'r !•• -LirrL* Eut. 

CoiuDje :• A t :> z.k\ :- T^-.riieLULj^s en Europe, le Pariement euro- 
péen, d'aprè^ M. lis: irr-e ^ -•zi.i.^rraiî df 5o x 1 1 = 990 membres; si 
on y ajoutait la r-r: rt^i.r-:-! i-f *_--ei2r EîaU de TAmërique, ou aoxiî 
= a6o membre? ô:i:-::.^r:Lr. ir Ptr^t-niem serait composé de 230 + 560 
s= 48o délégué*. 

Je ne pense pa- que dan? iVî^î actuel des sociétés civilisées, on puisse at- 
tendre un résultat pratique et t-iiiédilif d'une Diète si nombreuse. 

Il faut inaugurer le système représentatif international , comme cela a âé 
fait pour les Parlements nationaux. a\ec des assemblées qui ne soient pas très 
nombreuses, la représentation étant un peu restreinte dans le nombre des âus» 
mai? renfermant par ceux-ci les représentants des différents pouvoirs de TÉtat. 

M. Thiaudière veut que les vingt membres soient nommés seulement par 
^t*> deux Chambres de chaque pays. Il n'accorde aucune action au pouvoir eaf- 
c'Ltif. et conséquemment l'élément diplomatique, si spécialement renseigné 
j;iiT ^t* questions intemationales, disparait entièrement dans son projet d'as- 
*si*xni>]êf' internationale. 

k Li Congrès et aux Conférences d'aujourd'hui , dans lesquels seulement et 
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iiit reprLiscnkis les (fouvernemeuls, on ue doit 



pas suiiger î 



bstitiier des purlenients desquels les gouveniements soient tout à fait exctutj, 
^En laissaDl de c6t^, pour abréger i'histjjire des Cougrès de TantiquitiS, 
f conseils ampbiclyoniqucs, qui ont r(!gM, pendant des siÈcies, les dilftin'iids 
ttre les républiques grecques; c«ux des Ligues des Ackéens el des f.ifciens, 
ceux do la Hanse teutorùque et de l'Union Imhélitjue dans les \in° et xiv' siècles, 
et ceux de la Ligue europiSenne et du Sénat suprême de Henri IV, je dois uieu- 
liunnei' le Congrès international de Panamaj préparé en i895, et le Congrès 
Coropéeu, proposé par IVmpereur Napoléon, le A novembre i856, à tous les 
souverains de l'Europe. 
~ L^Q'** 'l"'"* 'ous lfi8 derniers Congrès imaginés en Amérique et par Napo- 
un programme très Ini^e, ainsi que dans tous les Congrès et Conté- 
Bces sous un programme plus déterminé, qui ont produit des traités spéciaux, 
ffii'a pas songé à d'autres représen talions de chaque pays que la délégation 
Iplomatique du pouvoir exécutif. Le système repréfientatif, à proprement par- 
as été encore introduit dans la politique internationale. Taudis que 
■ affaires intérieures sont soumises au parlement de chaque État, les gou- 
4iements prennent des eugageiiieDl.5 quelquefois très sérieux et presque 
lâoui's compromettants envers les autres gouvernements avant que le pou- 
ir législatif ne s'en mêle. Les difTérends réellement sont (aticés sur une 
nte pacifique ou belliqueuse, quand les Chambres législatives en prennent 
«naisBaDce. 

I. Pour éviter ce défaut et les risques qui eu sont la suite, dans la vie inler- 
^onale de sociétés civilisées ; pour empêcher l'abus du pouvoir exécutif, ainsi 
Idu l'a lait dans les affaires extérieures, il m'est venu l'idée, depuis plu- 
pira aimées , de créer un Parlement international qui doit régler les lois et 
l^tei' les différends internalionaux, d'après l'exposé que j'ai fait dans l'ou- 
nge Internationalisme, publié à Londres eu 1876, pour harmoniser les rela- 
ipns parmi les Etats. 

Je pense que le Parlement international doit éti-e composé par trois élé- 
meuts : le pouvoir exécutif, pour y exercer l'action de son expérience; la 
volonté du pays ou la représentation du pouvoir législatif, et l'élément savant 
el Juridique, Le pouvoir exécutif nommera un délégué diplomatique, les 
chambres législatives nommeront deux autres délégués : un qui appartiendra 
à la majorité el l'autre à la minorité pour y avoir la représentation natio- 
nale la plus autorisée du pays, et, finalement, les tribunaux et les universités 
uommerout un autre déléguél Ainsi, chaque nation aura seulement quatre 
délégués, el pourtant ils représenteront les pouvoirs exécutif, législatif et ju- 
ridique dans l'assemblée internationale. Je ne prétends pas que cette compo- 
roitîon soit absolument la meilleure, mais je la propose comme un point de 
■départ pour en trouver une autre qui vaille mieux. 

vi Je suis allé plusieurs fuis en Angleterre, en Belgique, en Italie, en Suisse, en 
' Autriche el dans les deux Amériques, pour soumettre mes idées, à cet égard, 
iV plusieurs sommités politiques du monde civilisé. Partout, autant un Europe 
qu'en Amérique, j'ai trouvé un accueil très favorable à l'introduction du sys- 
tème représentatif dans les affaires extérieures. 
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a que le Congrès ferait une œuvre déplorable s'il se laissait entraîner à les 
bpter par l'éloquence avec laquelle ils lui ont é\é présentes; je crois qu'en 
cet entraînemeot il porterait la plus sérieuse atteinte à l'aulDriit! 
■raie de ses fieso/ufion». (Bruits divers.) 

*e vous demande pardon d'employer des comparaisons banales; mais quand 
s voulez monter au sommet d'une maisou, vous ne commencez pas par vous 
nsporter d'un bond au haut de l'escalier; vous prenez les Uiarclies d'en bas. 
Kbienl dans ce moment-ci, ce qu'on nous propose, ce que propose en pur- 
nlier M. Laya, c'est de commencer par les marches d'eu haut, de nous 
'ans l'espace indéfini qui se trouve au-dessus de l'édifice, 
e jour ofi il sera en noire pouvoir de décréter qu'il sera fait des élections 
is que nous les entendons dans les dilférents pays de l'Europe, et m^me en 
France (mais je ne sache pas qu'il appartienne à la Socie'té de la Pais, aux 
Amis de la Pais, si nombreux qu'ils soient, de déclarer que des lîloctions de ce 
genre auront lieu à telle ou telle époque délermini'e), ce jour-là nous pourrons. 
Monsieur Lava, causer de votre système; jusque-U il est absolument inutile 
d'en dire le moindre mol. 

M. Alexandre Lk\A. Je di^ 
la Paix. 



qu'il faut le faire demander par le Congrès de 



M. F. Passt. Nous pouvons assurément faire agir sur les parlements par ceux 
de nos amis, savants, jurisconsultes, orateurs, qui en sont membres; nous 
pouvons nous employer à amener le jour où celte question d'un Parlement 
iplernational pourra être utilement posée. 

|K' m. Alexandre Liïa. Mais voilà trente et un ans que cela durel 

^f M. F, Passt. Permettez, je ne vous ai interrompu que pour demander la pa- 
role. Je vous ai écouté avec la plus grande attention, et je dois le dire, quant 



au talent au moin) 



c le plus grand plaisir; je vous demande d'avoir à mon 



égard un peu de la même indulgence ou de la même bienveillance. (Applai 
dissements.) 

Je dis donc qu'il y a une chose en uotre pouvoir, c'est de faire agir dans une 
mesure pins ou moins large, suivant les divers terrains oïl ils se trouvent placés, 
les hommes qui partagent nos idées et qui veulent bien mettre à leur service 
l'autorité dont ils sont dépositaires ; je dis qu'il n'est pas impossible de deman- 
der avec quelque chance d'être écouté, sinon le premier jour, du moins le 
second jour, le troisième jour, la formation d'une cour arbitrale; mais pourquoi? 
Parce que nous avons des précédents; parce qu'il n'est pas vrai, pas exact, 
pour parler le langage parlementaire, que rien n'ait été fait de pralique. Parce 
que, s'U est possible d'entrevoir, dans un avenir plus ou moins lointain, la 
réatisatiou d'une partie de ce que vous désirez ou de ce que désirent ces mes- 
sieurs, c'est précisément parce qu'il a été fait, à différenles époques, ce qui pou- 
vait élre fait; parce qu'en 1S67, je vous demande pardon de rappeler cela, à 
la voix de quelques hommes qui sont ici, et parmi lesquels j'avais l'honneur 
d'être, un mouvement d'opinion publique a provoqué quoi? la Conférence de 
Londres, c'est-à-dire un acte pratique qui a empéclié à celte époque la guerre 
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d'ëclater. El j'ajoute que si Topinion d avait pas plus tard abandonné les Amis 
de la Paix, qui ne se sont pas abandonnés, eux, la guerre de 1870 naanit 
pas été possible. Il n'a rien été fait de pratique! dites-vous. Je demande pardoo 
h M. Richard de manquer d<' modestie pour son compte comme j^en ai manqué 
tout à riieure pour le mien; mais qu'est-ce donc qu'il faisait, lui, lorsqu'il 
venait, le 8 juillet 1873, à la tribune du Parlement anglais avec des pétitions 
couvertes d'un million de signatures et qu'il imposait au ministère f obligatioD 
de s'entendre dire par le Parlement qu'il était de son devoir d^entrer en négo- 
ciation avec les puissances étrangères pour faire intervenir de plus en plus la 
clause d'arbitrage? Qu'estrce que c'est donc que l'acte andogue qui fut voté 
à l'unanimité par le Parlement italien, en présence de M. Richard, et sur la 
proposition de M. Mancini? et qu'est-ce encore que cet autre acte qui a passé 
inaperçu , c'est possible, mais qui n'en est pas moins uo acte pratique et fécond 
en conséquences utiles, par lequel le Gouvernement italien a commencé, et il 
continue, je crois, à le faire tous les jours, j'en appelle à M. le Marquis Pepoli, 
à introduire dans les traités qu'il contracte avec les autres puissances une 
clause spéciale dWbitrage? ' 

M. le marquis Pbpoli (Italie.) Je demande la parole. 

M. F. Passt. Cette clause porte, en deux mots, que, s'il survient pour l'exé- 
cution de ces traités des dissentiments avec les autres puissances, on aura recouis 
à un arbitrage? Messieurs, parvenons a généraliser ce simple conunencement, 
et nous aurons obtenu non pas tout, mais une grande partie de ce que nous vou- 
lons. Je le répète, est-ce que tout cela n'est rien? Est-ce que nous faisons autre 
chose que de suivre la voie pratique qui consiste à partir du point où l'on est, et à 
se servir des forces que l'on a entre les mains pour faire ce qu'on peut, au lien 
d'aspirer à des choses qu'on ne peut pas obtenir? Et je n'ai rien dit de ce grand 
fait de la Conférence de Genève, dans laquelle il n'était pas question du tout de 
parlement international, mais dans laquelle se rencontraient quelques hommes 
intelligents, quelques hommes généreux, animés de bonnes intentions, ayant 
conquis par toute une vie de travail et d'honneur l'estime, non seulement de leurs 
concitoyens, mais de toutes les puissances de l'Europe, jusqu'à celle des 
hommes les plus autoritaires et les plus despotiques? C'est cette commission, 
ayant à sa tête cet homme de bien que nous avons eu le malheur de perdre 
il y a quelques mois, M. le comte Sclopis, qui par son intervention a empêché 
la guerre d'éclater entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. C'est elle, j'ai 
encore entre les mains les lettres que son illustre président m'a fait l'honneur 
de m'écrire à cette époque, qui en quelques jours a su dénouer un nœud que 
l'on pouvait croire à jamais inextricable. Voilà, Messieurs, ce que j'appeÛe, 
moi, des choses pratiques. Avec cela , je le sais, on ne transforme pas le monde 
du jour au lendemain, on ne met pas en mouvement ce que nous n'avons pas 
la possibilité de mouvoir, ni vous non plus (si nous le pouvions nous le fe- 
rions); avec cela on ne constitue pas un parlement pacifique international, el 
l'on ne se donne pas la majorité du jour au lendemain dans les parlements exis- 
tants, mais ce sont des progrès pourtant; et c'est parce que nous avons fait 
ces progrès, c'est parce que nos amis ont pu monter péniblement les marches 



difficiles d'un escalier qui n'élait en quelque sorte qu'un roc aigu à escalader, 
que nuus sommes à cette heure réunis ici, que nous avons ici des hommes de 
tous les pays, de toutes les nationalités, de toutes les langues, des hommes quï 
ont peut-être été ennemis, il n'y a pas bien longtemps, sur les (^hamps de 
bataille, et qui ici sont amis et se serrent cordialement la main comme des 
Grères, ne se demandant qu'une chose, c'est d'agir ensemble sur Topinion pu- 
blique et sur les gouvernements, qui doivent, dans leurs actes, toujours tenir 
compte de l'opinion publique pour arriver enfin à ce que vous voulez. 

Oui, c'est parce que nous avons fait cela que nous avons pu susciter dans 
des esprits et des cœurs g(ïn(?reux comme les vôtres. Messieurs, des aspirations 
qui se rivaliseront probablement un jour, peut-être pas sous la forme sous 
laquelle vous nous les présentez, mais enfin qui se réaliseront. C'est pour cela 
que nous avons pu, dis-jc, susciter dans vos cœurs et dans vos esprits des 
aspirations qui, quant à présent, sont excessives et à la réalisation desquelles 
vous n'arriverez que peu à peu, mais que vous ne cesserez de poursuivre. Et 
si vous voulez y arriver, vous en approcher au moins, il faut suivre la voie 
pratique, ne pas prétendre à arriver au bout eu commençant par casser la 
chaîne avec laquelle vous êtes arrivés ià où vous êtes. 

Un dernier mot, donc. Messieurs; je repousse, tout en rendant, je le répète, 
pleine justice aux opinions, et même, à beaucoup d'égards, aux propositions 
qui ont été formulées, je repousse ces propositions comme absolument im- 
praticables quant à présent, et par conséquent comme ne pouvant pas être 
adoptées par le Congrès, qui doit faire des choses pratiques, ne vouloir et ne 
demander que le possible. Et je soutiens que le véritable acheminement vers ce 
que vous désirez, ce sera celle cour arbitrale, composée d'un certain nombre 
de personnes, de personnes ayant autorité par elles-mêmes, mais en même 
temps ne portant ni aux puissances ni aux nations l'ombrage que leur porterait 
probablement longtemps un parlement international élu contre elles et malgré 
«lies probablement. Et maintenant voici ma conclusion : Je supplie le Congrès 
de ue pas se laisser eulraincr à la séduction de l'éloquence et de rester dans la 
_4agesse, (Applandisseuients. ) 

' M. Alexandre LiïA. Je demande ta parole. 

De toutes parts: La clôture! la clôture! 

(M. Jean Dollkus cède le fauteuil de la présidence à M- Auguste Couvreur, 

) du Parlement belge.) 

M. Auguste CouvBBLR, membre du Parlement bdge, président, met aux voix la 
, qui est prononcée. 

M. Fra!)ck. Je propose, comme amendement à l'article t3,la rédaction 
suivante : 

Qu'une cour arbitrale . coiiipoaée de deux délégués , désignés par le gouvernement de 
chaque pays, sur la proposition du l'arlement . . . 

N'oublions pas qu'il s'agit d'une cour arbitrale internationale; eh bien, c'est 
toujours au pouvoir exécutil de nommer les représentants du pays au dehors. 
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Quaud on veut pratiquer le régime libëral^qui est la première condition de h 
paix, il ne faut jamais intencrtir les rôles; il faut que le pouvoir exécutif 
demeure en possession du sien. 

M. le marquis Pepoli (Italie). Je ne puis pas accepter ramendemenl de 
M. Franck, et voici pourquoi: H ne faut pas confondre, dit-il, les attribu- 
tions des pouvoirs. Je suis absolument de son avis sur ce point; tous les 
malheurs qui ont pes(^ sur les pays libres viennent de ce que trop souvent le 
pouvoir exécutif a voulu usurper sur le pouvoir législatif, ou que, réciproque- 
ment, le pouvoir législatif a voulu empiéter sur les droits de Texëcutif. Que h 
nomination des délégués appartienne au pouvoir exécutif, je n*ai rien à y voir; 
mais je crois qu'il nous faut commencer par avoir une base, et la loi orclonnant 
la création d'une cour arbitrale ne peut élre votée que par les parlemeots. 
M. Franck me permettra de lui dire qu'il y a une énorme différence entre une 
cour arbitrale nommée par le bon vouloir du pouvoir exécutif et une cour 
arbitrale nommée en vertu de la loi; c'est pourquoi je dis que la rédactioa 
primitive est beaucoup plus libérale que la sienne. Je prie notre honorable 
Président de prendre en considération mes paroles, car il me semble qu'il est 
de toute utilité qu'il ne sorte du Congrès de la Paix que des propositions qui 
soient d'accord avec les pures formes de la liberté et de la raison. 

M. Garnier. Un mot pendant que M. Franck rédige son amendement au 
sujet de l'amendement de M. Hayem, que, parait-il, il maintient. Je vous 
demande de maintenir les deux mots : «r le cas échéante) , parce qu^en définitive il 
peut aisément se passer une année entière sans que la cour arbitrale ait un 
rôle à jouer. Quand vient un cas de guerre, il n'est guère possible de procéder 
à la nomination d'une cour arbitrale, tandis que si elle existe. . . 

M. A. Hatbii. Je demande à M. Garnier la permission d'invoquer l'argument 
qu'il vient de faire valoir à l'appui de ma proposition. M. Garnier demande 
que les mots trie cas échéant?) soient maintenus, et moi je demande qu'ils 
soient supprimés, et il se trouve que son argumentation est tout à fait en faveur 
de la suppression que je réclame. Je le remercie du concours un peu involon- 
taire qu'il m'apporte. (On rit.) 

M. LE Président. Pour simpliGer la discussion, je vais commencer par 
mettre aux voix la suppression des mots trie cas échéant i), demandée par 
M. Hayem; nous reviendrons ensuite à l'amendement de M. Franck. 

(X>a suppression, mise aux voix, est prononcée.) 

M. LE Président. Nous abordons l'amei^dement de M. Franck. Quelqu'un 
demande-t-il la parole après M. le marquis Pepoli? 

Personne ne demandant la parole , je donne lecture de l'amendement dans 
les termes où M. Franck vient de le formuler : 

Qu'une cour arbitrale, composée de deux délégués désignés par le pouvoir exécutif de 
chaque pays, sur la proposition du Parlement, et par les monarques dans les autres 
pays, soit annuellement élue pour faire fonction d'arbitre international. 
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M. LiuousiN. Messieius, je couipreuais Li-èa bien ia présence dea mois "et 
les monarquesn dans la promifere riSdaclioii, parce qu'il ^lait nécessaire de 
permellre aux gouvernements absolus, dans lesquels le parlement n'existe pas, 
(le ronsliluer, euï aussi, une cour arbiti'aie;inais je ne la comprends plus avec 
la rédaction de M. Franck, puisque, d'apcès celte l'iidaction , même quaud il y 
a ua parlement, mémedaus tes paysrepriîsentuUrs, c'est ioujourale gouverne- 
ment qui la nomme. Si M. Franck abandonne les mots fret les monarques» ,. 
je n'ai pas à insister. 

M. Haveh. Je reprends la parole pour répondre très brièvement à l'boQO- 
rable M. Pepoli et pour appuyer l'amendement de M. Franck. Je crois que 
l'assemblée doit être éclairée sur le caractère de cet amendement et sa portée. 
Vous veneï de supprimer les trois mots nie cas échéant" et de constituera 
l'étal permanent le tribunal international, et à peu près dans les mêmes condi- 
lions que la commission internationale du Danube, par exemple, qui fonc- 
tionne régulièrement et dont les membres sont nommés par le goinernemeut; 
mais ici, il s'agit d'un arbitrage inlcruational ayant un caractère européen et 
(j«i doit prendre sa source, comme le disait très bien M. le marquis l'epoU, 
dans la représentation des Etals, c'est-à-dire dans le parlement; mais M. Franck 
Taisait observer avec beaucoup de raison, en sa qualité de prol'esseur de droit 
inlernalional, qu'il fallait laisser à chaque pouvoir lu désignation. Or, cela se 
pratique journellement, Dans un grand nombre de coniuiissiona.les membres 
sont nommés pîfr le pouvoir exécutif, sur la proposition du parlement. La pro- 
position du parlement est iuipéralive, elle t'ait loi, et le pouvoir exécutif n'a 
le droit de rien changer à la proposition faite par le parlement. Par con- 
fisquent, quand on vous propose de dire que les délégués seront nommés par 
te pouvoir exécutif, sur la proposition du pariemenl, cela signiGe que le par- 
lement sera absolument le maître des nominations et que le pouvoir exécutif 
ne fera que les pmmuigner, pour ainsi dire. J'appuie donc ramendemeni , car 
it faut que chaque pouvoir ait, dans la formule que uous adopterons, ta part qui 
lui appartient. 

M. Bleck. Je demande la parole pour une motion d'ordre. H me semble que 
la proposition de M. Franck n'est que l'amendementrédigé autrement, et que 
si cet amendement est *oté, il n'y a plus à examiner les amendements de 
MM. A. de Mareoartu et Thiaudière. Je crois donc qu'il faudrait leur donner 
la priorité. 

M. le marquis Pepou (Italie). M. Franck vous propose de donner au pouvoir 
oxéculif la nomination des deux délégués sur la proposition du parlement. Je 
demande, jrour qu'il n'y ait plus aucune difficulté en ce point et que la clarté 
soit absolue, de dire : en vertu d'une loi volée parle parlement. Alorale droit 
sera établi juridiquement, Notre Président est un homme trop instruit dans la 
lui pour ne pas comprendre mes paroles. Il faut toujours qu'il y ait une base 
^blative à ce que nous allons proposer; si la proposition contient ta base lé- 
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gistative, je n'ai rien à dire. Je demande donc qu^on insère ces mots 
Tartirlo rren vertu d'une loi votée par le parlementa. 

M. FRANfîk. Cela va sans dire. Dans ma rédaction je suppose que la loi eiiste, 
qui exige que les délègues soient nommés sur la proposition du parlement le 
suis bien aise d'éti*e *d'accord avec M. le marquis PepolL 

Un Membre. Je suis de Tavis de M. le marquis Pepoli quand il ditqu'il&st 
commencer par le premier degré. Le premier degré, qu'est-ce que c*^t Cot 
que la loi soit votée par ie^ parlement. Il fautque le Congrès de la Paix exprime 
le vœu que dans chaque Etat une loi soit votée qui oblige le pouvoir exécutif 
ù nommer des délégués. 

M. Joseph Garnier. Mais dans les pays où il n*y a pas de parlemenl, 
comment fera-t-on alors? 

M. Hayem. Voulez-vous me permettre de répondre encore un mot à M. le 
marquis Pepoli. La rédaction même de Tamendement implique le vote d'une 
loi rendue dans ce sens, et, pour cet objet, M. Franck est d^accord avec lai; 
j'ajouterai mclme qu'il se montre plus libéral que lui. M. Franck, en effet, dit 
que les gouvernements nommeront les délégués sur la désignation du parle- 
ment; ils n'auront, par conséquent, que le droit d'investiture; tandis qu'avee 
la rédaction de M. Pepoli, la loi une fois votée, ils n'auraient pas besoin deli 
désignation parlementaire. Eh bien, je le répète, cela est moins libéral qie 
la proposition de M. Franck. 

M. Crembr, secrétaire de la Workmen's Peaee Assoeiatian de Londrea (il«Mcî^ 
ùon des ouvriers pour la patx)^ prononce un discours en langue anglaise. 
M. Henry Richard , résumant les paroles de M. Cremer, dit que l'orateur r^hune 
la nomination des délégués par le parlement afin de leur garder un caradire 
de popularité aux yeux du public. 

M. Heni*y Richard (Angleterre). Je crois quMl est dans la pensée du CoDgrès 
de voter dans ce sens, de manière à garder le caractère pariementaire à la 
proposition et de lui assurer une popularité dont elle a besoin. 

M. LE Président. Personne ne demande plus la parole? Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Franck. 

En voici les termes : 

Qu'une Cour arbitrale , composée de deux délégués désignés parle gouvernement, snr 
la proposition du parlement dans les pays représentatifs, soit annuellement éhiepoor 
faire fonction d'arbitre international. 

M. LE Président. Je demande, pour éclairer un peu cette rédaction impro- 
visée, de l'amender légèrement à mon tour. M. Limousin a fait observer que 
les mots fret par les monarques dans les autres pays?» devenaient inutiles arec 
la nouvelle rédaction, et M. Franck est tombé d'accord avec lui sur cette inu- 
tilité; cependant il me semble qu'ils ne sont pas suflisamment remplacés. 
Voici, à mon sens, comment il faudrait formuler l'article : 
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ne Cour arbitrale, compogée de deux d^Ugui» nomnUi par fe pomoir exkit^ 
àè chaque paiji, goii amiuelkment élue foar faire fondions d'arbitre intemalional; dans 
(m paifs représentâtes, ces deudi délégués seraient nommés par k parlement, 

M. Joseph GAriNiEH. PermoUez-moi une remarque. Vous venez de voir avec 
quelle difficiiilé ces messieurs ont Iravaillé à faire une rédaction qui ne ron- 
trarie ni les uns ni tes autres; je crois <jue la première formule qui vous a i^liî 
prèsenlt'c est encore celle qui rend notre pensée à tous. Elle est claire, elle 
Kt nette; je demande le rejet des aniendemenls et son maintien. 

M. LE PRâsiDBNT relit la forraule proposée par M. Ad, Kranck et par iuî. 

(Cet amendement, mis aux voix, est adopté et prend la place de la nîsolii- 
lion n- ,3.) 

M. LE Président. Nous avons à nous occuper maintenant de quatre propn- 
aitmns : l'une émanant de M. Thiaudtère, la seconde de M. A. deMaTCoarlu,la 
troisième de M. Alexandre Laya , et enfin une quatrième , qui Ibrmerait un ar- 
ticle additionnel présenté par M. Henry Bellaîre. 

Un Membhe. Ne serailnl pas possible de renvoyer ces quatre propositions 
au Comité permanent qui est constitué par l'article 17? 

M. Vân Ect (Pays-Bas). Je crois qu'il est inutile de voter sur ces quatre 
|tro positions. Nous avons voté Tamendement Franck. 11 me semble que son 
Adoption les exclut forcément. 

M. LE Président. Si j'ai bien compris, les membres favorables à la constilu- 
tifiu d'un Parlement disent que l'adoption de la proposition de M. Franck, qui 
n'implique que la création d'une conr arbitrale, n'empt^che en aucune façon 
que le Congrès se prononce pour la constitution d'un Parlement européen, el 
qu'il n'y a pas contradiction entre les deux institutions. 

Je dois ajouter qu'une proposition nouvelle vient d'être faite , celle du renvoi 
des quatre premières propositions à la Commission permanente; il me semble 
qu'elle doit avoir la priorité sur les antres. Je vais la mettre en discussion. 

M. Henry Bellaîre. Mon amendement n'a aucun rapport avec la proposi- 
liciti de M. Tbiaudière ni avec celle de M. Laya; il forme un complément à 
l'article i3, 

M. LK Pbbsideht. Alors il est réservé. Je mets aux voix le renvoi à la Com- 
mission permanente de la proposition de M. Tbiaudière, de M. A. de Mnrroarlu 
el de celle de M, Laya, avec demande d'examen de ces propositions. 

(Le renvoi à la Commission est ordonné.) 

M. LE Président. Nous passons à fArtlcle adclitlormel à l'article 13 proposé 
par M. Henry Bellaire; il est ainsi conçu ; 
Le Congrèe est d'avis : 

Qiif l'Etat qui refusera de se soumettre ^ la décision de la Cour arbitrale sera niîs 
hors In loi des nations et que toutes relnlions diplomatiques el économiques devi-out 
!B entre lui et les autres nations. 
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M. Henry Dellaire. L'heure est avancée, celte séance a été très chargée, et 
je ne dirai que quelques dioU. D'ailleurs le complëmeni que je propose à 
rarlicle i3 est si clair par lui-même, que je ue crois pas qu^il ait besoin dTei- 
plication. Nous parlons souvent d arbitrage et nous ne parlons 'jamais de la 
sanction à donner aux décisions des arbitres. C'est le grand reproche qaon 
nous a jeté à la tôte, qu'on nous jette tous les jours. Nous répétons sans 
cesse : Soyons pratiques! Eh bien! si vous voulez être pratiques. Messieurs, 
adoptez mon amendement et vous entrerez de plain-pied dans le domaine de 
la pratique ! 

M. LE Président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur la proposition? 

M. LE Président. Il nous reste encore quatre articles à voter. Le Congrès 
pense-t-il que la discussion en soit possible aujourd'hui? 

De toutks parts : A demain I à demain! 

M. LE Président. L'heure est, en effet, très avancée. L*examen de la pro- 
position très {|[rave, très importante de M. Henry Bellaire est renvoyé i 
demain. 

Le Congrès se réunira à 3 heures. 

La séance est levée à 5 heures ao minutes. 
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SÉANCE DU MARDI T OCTOBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. LE MARQUIS PEPOLl, 

siNATEUR DU ROYAUME D'ITALIE, 

PUIS DE M. FRANCK, 

PR^STDERT DE LA SOCléri FBANÇAISE DES AMIS DE LA PAIX, 



SoMBiiBB. — Lettres et communications diverses : MM. J. Gamier, A. de Marcoarlu (Espagne). — 
Aoprise de la «Usoiiawion des Rèsblutions. — Retrait de la Proposition additionnelle ù 
FArtide XIII de M. H. Bellaire, et rejet de la Disposition additionnelle au même article de 
M. Becker. — Article XIV des Résolutions. Discussion, amendements : MM. Braliano (Rou- 
manie), Morin, J. Fabre, Lemonnier (Suisse), Fauvety, J. Dollfus. Vote de l'Article XIV. — 
Abticls XV. Discussion, amendements et additions : MM. J. -Gamier, Nottelle, Coiiînières, 
Fauvety, J. Fabre. Vote de l'Article XV. — Article XVI. Discussion : MM. Ratisbonnc , A. Laya, 
lâmoasin, d'Eicbtal, Fauvety, Krûger, Dupré. Vole de TArlicle XVI. — Propositions dues X 
L*iHiTiATivB individuelle : MM. Ed. Douay, Thiaudière, J. Fabre, M""* Eugénie Niboyet, 
MM. Nicolas Deutz, Derré, Boutroux, Fauvety. Votes de prise en considération ou de rejet. — 
Vàùi^ATion des SociéTés de la Paix et nomination d'un Comité permanent. Discussion : 
MM. Franck, le marquis Pepoli (Italie), Lemonnier (Suisse), J. Garnier, A. Laya, J. Fabre, 
Limousin. Vote de la proposition *dc M. ie marquis Pepoli. — Clôture du Congrès. Discours de 
MM. Franck et H. Richard (Angleterre). 

La sëancc est ouverte h û heures un quart. 

M. LE PafeiDENT. Je donne la parole à M. Gamier pour une communi- 
cation. 

M. Joseph Garnier. Un de nos collègues de la Société française des Amis 
Je la Paix, M. Chaix, le grand imprimeur, a eu l'idée de faire publier, à l'oc- 
casion de l'Exposition universelle, sous un grand format, et ensuite sous un 
ibritnat plus petit, 

La Marseillaise de la paix. 

Cette Marseillaise de la paix avait été déjà publiée dans le Bulletin de la So- 
îîële de Paris, et elle est très bien faite; sur cinq couplets, il y en a certai- 
Qement trois qui sont très heureusement trouvés. 

Nous étions curieux de savoir qui avait fait cette publication; nous ne le 
savions pas encore hier, lorsque ce matin, lisant un journal intitulé le Devoir, 
publié par M. Godin, député, et l'un des grands manufacturiers de France, 
|*y trouve une lettre qui nous donne le nom de l'auteur de cette Marseillaise de 
la paix, qui est feu M. le pasteur Martin Paschoud, l'un des plus ardents 
apôtres de l'idée paciGque. 
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Nous devons remercier très publiquement M. Chaix de l'heureuse idée 
a eue de donner une immense publicité à celte poésie, en la faisant distribuer 
aux visiteurs de TExposilion universelle. D'ailleurs le dévouement delf.Ghaii 
à nos principes est connu; il en a donné et en donne chaque jour des preuies. 
Les nombreux apprentis qui reçoivent par ses soins, et avec une soilicitode 
louchante, un enseijfnement professionnel perfectionné, y sont initiés à nos 
doctrines par les professeurs dévoués qui les instruisent et qui préparent ea 
eux à la fois dliabiies ouvriers, conscients de leur dignité, et d^honnétes d- 
tovens, conscients de leurs devoirs autant que de leurs droits. (Applaudis- 
sements.) 

M. DE Marcoartu. Je vous demande, Messieurs, la permission de vous lire 
une lettre d'un des hommes d'État les plus éminents, les plus respectables et 
les plus honores de France : M. Jules Simon. 

Je lis le texte de cette lettre : 

Monsieur, auoiqne je sois allé jusaue dans votre pays, depuis que j*ai en rhoDMv 
de vous voir, j ai trouvé le temps de lire votre brochure. Je l'ai lae avec beauooap Sîsh 
ti^rét. Je ne suis pas de ceux qui admirent en souriant les partisans de la paix mi- 
verselie; je les admire sans sourire, et je crois que, s'ils n'arrivent pas an tenue 
de leurs épreuves, ils neo font pas moins beaucoup de bien par leur prédicatiaD et 
par leur propagande. Vous, Monsieur, vous [lensex avec raison qu'il ne fiut pv 
se borner aux vers et à la {loésie, et vous proposes une organisation pratique, qo 
)K)urrait être immédiatement réalisée et dont Futilité n'est pas mieux dânontrée panos 
écrits que par les fautes et Tinsuflisance de notre diplomatie et de nos Congru enro- 
|)éens. Je me permets seulement de remarquer que Tappiication de nos principes aurait 
été plus facile avant les malheurs de ces dernières années. On a laissé prendre à dm 
ou trois pays dans TËurope une telle situation que je ne vois plus par quel moya 
matériel ou moral on pomrait imposer un frein h leur ambition ^^îste. Je vous de- 
mande pardon pour ces quelques réflexions écrites bien à la hâte. J'ai trouvé beaacoo]) 
de besogne arriérée en rentrant chez moi, et le temps me manque pour vous écrire 
une lettre qui soit digne du sujet et de la considération que j'ai. Monsieur, et dont je 
\ous prie d'accepter le témoignage, pour votre cause et votre personne. 

Jules SuoN. 

J'ai reçu également une lettre de Belgique, d'un homme qui a ëté à côté 
de notre honorable Président, M. Garnier; il était secrétaire du Congrès delà 
Paix en i848. 

L'honorable M. Le Hardy de Beaulieu regrette vivement que, par une coïD' 
cidence tout à fait imprévue, il n'ait pu assister au Congrès. 

Je vous demande la permission de vous lire quelques passages de cette 
lettre : 

Château de ia Barrette, le a 5 septembre 1878. 
Mon cher Monsieur de Marcoartu , 

Jusqu'aujourd'hui j'ai espéré pouvoir me rendre au Congrès de la Paix de Paris de 
1878, précisément trente ans après le premier Congrès de Bruxelles, dont je toB le 
premier secrétaire; mais une circonstance impérieuse me retient 
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k'regrelte vivemeat cette coatrariëté on celle coïncidence , car j'auruis vorilti appeler 
mlion spéciale du Cong^ de la Peut aur la TAi^heuse |jn»ilioii d'une uaLiun neiiLe 
[Dioe la Belgique, i[ui, parslt-il, à t^use même do sa neutralité igai-aiitie" pai* l'Eu- 
rope, es! obligée d'entretenir une armëe plus forte, en proportion, qu'aucune autre 
nation, aliu de rouserver xon indépendance et sa liberté. 

Je pense qu'un grand pas serait fait vers b pait et sa consolida tin n si les territoires 
et nations neutre* (^laietil mis à l'abri de Tambilion des classes milituires, qui sont les 
seules qui troublent encore la paix de l'Eurojie et du monde par leurs intrigues inces- 

Ën 1870, l'Angl^rre a ci'u mieux Eeuvegarder la neutralité belge par un traité 
Afjécial avec cliacun des deux belligéi-unts; pourquoi ce traitt! n'est-il pas couxotidè par 
un traité général , si celui de 18^9 ne suffit pas? 

Notre nation, comme l'Europe entière, y compris TAngleteiTe, soulTre violerajoejjt 
lies chaires écrasantes que lui imposent des armements exagérés en temps de paix ou 
|ilutAt en tout temps, car il n'y a plus de repos depuis quinze ans. La misère va s'ac- 
ei-oissaut, l'industrie et le commerce soufirent, l'agriculture est surcbargée de taxes et 
d'impAts^ les dettes, au lien d'Être allégées, vont s'accroissant sans cesse, et d arrivei'a 
ua moment où le vase déboi'dant, les peuples ne voudront plus les supporter. 

Je suisdonc dispbsé à contribuer à tonte mesure, y compris un Congrès des Par- 
lemeats euroj>éens, qui aura pom* objet de rechercher les moyens d'alléger les charges 
popnlaires, seul remède efficace cuitre la Ëèvre socialiste qui envabira de plus en plus 
te» nations si leurs gouvernements ne sont pas assez sages et asseï prévoyants jwur sp 
Bietire «ux-mémes à la tête du ujouveraent paciSque dont l'expression tangible et ma- 
térielle ne peut Être que le désarmement et la réduction progressive des dettes qui pa- 
■■alyeent le Iravad et les efforts des peuples vers l'amélioration de leur sort. 
1^^ Je reste, mon cher de Marconrtu, 

I 

P'B, Henry Bell*ibe. Mesdames et Messieurs, en présence du sealiuienl 
presque unanime des membres du Bureau , qui trouvent que l'examen de l'ameii- 
dement proposé par moi hier comme moyen de sanctiou des décisions de 
ia cour arbitrale soulèverait de grosses questions et de longues discussions que 
ne comporte plus la durée très limitée de notre Congrès, j'immole mou projet 
sur l'autel de la paix (Très bien! très iiieu I) ; mais je lais toutes mes réserves 

IDr l'avenir, persuadi^ que je suis que la cause de l'iirbilrage sera à moitié 
bée le jour où nous aurons fait tomber les objections de nos adversaires 
Itivement à la sanction des décisions des arbitres. (Trts bieni) 
H. le marquis Vepou, pré»!dml. La proposition de M. Bellaîre étant retirée, 
H passons à la DUposition additionnelle à l'Article 13 présentée par 
H. Becker, avocat à la cour d'appel de Paris. Elle est ainsi conçue : 
te fait du gouvernement d'ime nation d'accumuler de l'argent pour se prépai-er 
i une guerre offensive, que ce soit au moyen d'un trésor de guerre ou par voie d'em- 
prunt, éUint aussi coupable que la guerre offensive elle-même , doit être combattu {>ar 
|jMu.les moyens relevant de la religion, de la morale et des intérêts. 
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En attendant le moment de constituer r^ulièreroent mie sanction pour les dëcisioDs 
d'arbitrage ou du tribunal 8upérieui% le fait de résister aux décisions d'arbitrage oa dn 
tribunal 8ui)ërieur doit être combattu par tous les moyens relevant de la religion, de 
la morale et des intérêts. 

M. H. Brgilrr, avocat à la cour (rappel^ soutient sa proposition. Il condat 
en disant que la question d'argent aujourd'hui joue un rôle immense; que 
c'est un moyen puissant dont on ne doit pas n<^gliger l'emploi. Ç^est pour cdi 
quil a propose à l'article i3 une disposition additionnelle qui établit deox 
principes dont la sanction so trouve dans la conclusion finale. 

trLe fait, dit-il, du gouvernement d'une nation d'accumuler de Tai^ol 
pour se préparer à une guerre oiTensive, que ce soit au moyen d'un tr&or de 
guerre ou par voie d'emprunt, dtant aussi coupable que la guerre offensire 
elle-même, doit être combattu par tous les moyens relevant de la religion, 
de la morale et des intêrêUs. . . . ?) 

Les intérêts, c'est la conclusion sur laquelle on doit s'appuyer pourqoe 
toutes les Sociétés de la paix, se soudant ensemble, agissent d'un comman 
accord pour arrêter celui qui veut troubler le repos européen. 

Hier, dit M. Becker, M. Henry Bellaire a proposé un article additionnel 
qui avait pour but de mettre en interdit les nations qui ne se soumettraient 
pas à la sentence du tribunal supérieur. 

Cet article a été retiré. 

Je ne le reprends pas, mais je réclame la place qui se trouve libre pour 
y intercaler une motion qui, sans être aussi ambitieuse, peut avoir des con- 
séquences utiles. Là encore je fais senir les intérêts et je recommande la san^ 
tion à votre attention : 

irEn attendant le moment de constituer régulièrement une sanction pour les 
décisions d'arbitrage ou du tribunal supérieur, le fait de résister aux décisioni 
d'arbitrage ou du tribunal supérieur doit être combattu par tous les moyens 
relevant de la religion, de la morale et des intérêts. 'q (Aux voix! aux voix!). 

M. le marquis Pepoli, président. Avant de mettre en discussion l'article ad- 
ditionnel présenté par M. Becker, je demande s'il est appuyë. (Non ! non!) 

L'article additionnel n'étant pas appuyé, nous passons à l'Artlele 14, ainsi 
conçu : 

XIV. Le Congrès est d'avis : 

Que la liberté religieuse doit être garantie par toutes les puissances et formellement 
consacrée par une convention internationale. 

M. Bratiano, ancien membre du Parlement roumain. Mesdames et Messieurs, 
je ne rentrerai pas dans la discussion générale; elle a eu son benre d'ntilitéi 
mais aujourd'hui elle serait déplacée. Je voudrais seulement vous soumettre 
quelques observations à propos d'une allégation .que j'ai relevée dans le dis- 
cours d'ouverture de ce Congrès. 

Je tâcherai d'être très succinct, mais eu même temps je me fais un devoir 
d'essayer d'être aussi compréhensible que possible, et cela pour atteindre oo 
double but: afin que ma pensée ne soit pas mal interprétée, et ensuite poor 



I 



— 12!) — 
que vous ne puissiez pas me taxer de jeler une noie discoHaiile dans ce con- 
cerl généreux d'^Jiies philanthropiques qui ont bien voulu su réunir dans cetU' 
assemblée dans une iuleutioa aussi philosophique que la nôtre. 

Il est évident. Mesdames et Messieurs, que la question de tolérance reli- 
gieuse ou de liberté de coosL-ience ne peut plus faire de doulc pour aucun 
homme bien pensant, même pour les esprits les plus vulgaires; car je ne crois 
pas qu'il faille être un savaut, un homme très profond, pour reconnaiire, à la 
(iu du XIX' siècle, l'utilité d'introduire partout ce principe de tolérance reli- 
gieuse, de libpftc' absolue de la pratique de tous les cultes, je dis de tous les 
cultes sans aucune exception. . , (Très bienl très bien!), et pour être d'avis 
que celle liberté doit s'étendre dans tous les coins de l'Europe, qui doit évidem- 
Hient donner l'exemple aux pays arriérés des autres continents. Pour le moment, 
eontCDtons-uous d'obtenir ce résultat pour l'Europe; et plus tard, fi mesure quC 
les esprits s'éclaireront dans les autres contrées du inonde, je suis persuadé 
que celte idée de la liberté de conscience finira par pénétrer partout, sans aucune 
distinction de pays. C'esl là ma conviction la plus absolue, et je n'hésite pas à 
le déclarer d'une façon formelle pour l'avenir qui attend ce grand principe. 

M. Bratiano soumet ici au Congrès des considérations sur la liberté de 
conscience en Boumanie, qui alTectent un caractère de recLifîcatian et sortent 
de la question générale. 

M. le marquis Pepoli , prhident. Je vous ferai observer que vous ne com- 
balteï pas le principe de l'article jû, et la présence ici du grand rabbin, 
d'honorables curés et de pasteurs m'est un gage que nous sommes tous d'ac- 
Cord sur ce point. (Très bien! très bien!) Permetteï-moi, Monsieur Braliano, 
à l'heure qu'il est, de ne pas vous laisser entamer une discussion sur les con- 
ditions religieuses qui peuvent être particulières à Ici ou lel pays. Si l'assem- 
bla le désire, je vous conserverai la parole, mais il nie semble que vous vous 
éenrlez du sujet. 

M. IIhatuho (Roumanie). J'ai l'honneur de faire observer que M. Franck a 
louché très vivement la question. Je ne veux pas répondre de manière à éveiller 
la paflaion et le ressentiment dans cette honorable assemblée; je voudrais seu- 
lement, par quelques remarques succinctef', la mettre au courant de la 
question d'Orient. Je ne dépasserai pas le quart d'heure qui m'est dévolu. 

M- le marquis Pepoli, président. !l ne s'agit pas de ne pas dépasser le 
uuart d'heure, mais de ne pas sécarter de notre sujet, qui est la proclamation 
ie la liberté religieuse. (Approbation.) 

M. Bratiano reproduit, en les développant, les explications antérieures et 
teDclat ainsi : 

Maintenant je fais un nppel chaleureux ù mon lour, pour que luus nous 
apportiez votre Iribul. Donne/.-nous le concours de ^olre presse, de votre pa- 
role, de tous les moyens de propagande dont vous disposez, jiour qu'euBn la 
uaix se fasse entre chrétiens et non chrétiens en Orient. Cest ainsi que nous 

tns obtenir le résultat auquel vit^e votre article i/i; en tous cas. nous 
; 



N'30. 
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aurons rempli notre devoir et bien niéritd de rbumanitë/pour laquelle doos 
Iravaiilous. (Très bien! très bien!) 

M. le marquis Pepoli, président. M. Moaiii avait demande la parole sur cet 
article; il nous écrit qu*un malheur de famille Tobligc à quitter Paris ce soir, 
et, ne pouvant assister à la séance d'aujourd'hui, il nous envoie un ameode- 
ment dont voici les termes : 

Le Congrès, 

Considérant (|u'on doit éviter tout sujet de guerre et tout ce qui peut ameoer ia 
division entre les nations ; 

Attendu que la religion ne regarde (|ue la conscience individuelle ; 

Que les gouvernements doivent garantir à chacun la liberté religieuse, mais s'absteoir 
d'accorder à une secte quelconque dos privilèges qui seraient de nature à devenir ooe 
cause d'oppression pour les autres sectes ; 

Que la propagande religieuse doit être laissée au zèle de ceux qui veulent se livrark 
l'apostolat, mais pourvu qu'ils agissent k leurs risques et périls; 

Que, par conséquent, un gouvernement ne doit jamais prendre sous sa protectioD 
les actes de prosélytisme, surtout quand ils ont lieu dans un pays où ils sont interdits 
par la loi; 

Considérant que la religion ne doit se répandre que par les voies de ia jp^^nasioD et 
(pi'il est souveramement inique de l'imposer par la force ou de contraindre un paysè 
subir l'introduction de doctrines repoussées par ses mœurs et par ses institutions; 

Émet le vœu : 

i" Qu'aucun État n'autorise ni n'encourage les tentatives de propi^ande religieose 
à l'étranger, ne s'érige en protecteur à l'étranger des intérêts particuliers d'une sede 
religieuse; 

a*" Qu'aucun État ne couvre de sa responsabilité les actes de propagande religieuse, 
surtout quand ils ont lieu dans un pays où ils sont {paiement interdits; 

B'' Qu'il soit établi que tout individu qui, à l'étranger, se livre à la propagande reli- 
gieuse , agit à ses risques et périls et perd tout droit à ia protection de son Gonveroement; 

/i" Que la France et la Russie cessent d'accorder une protection spéciale dans 
l'empire turc , l'une aux catholiques , l'autre aux chrétiens grecs ; mais que toutes les 
puissances s'entendent pour faire respecter les droits des habitants de cet empire, sans 
distinction de secte, et qu'aucune ne puisse se prévaloir de la protection spéciale d'one 
des puissances; 

5" Que la France renonce à la protection des lieux appelés samU, qui seront aban- 
donnés aux sectes chrétiennes, sauf à elles à s'entendre sur le mode de jouissance. 

Je mets aux voix la prise en considération de cet amendemeuL 
(L'amendement n'est pas pris en considération.) 

M. Joseph Fabre. Il me semble qu'il ne s'agit pas seulement de ia liberté 
religieuse ) mais, d'une façon plus générale, de la liberté de penser. 

M. le marquis Pspoli, président. L'article i4 porte : 

Que la liberté reUgieuse doit être garantie par toutes les puissances et formdlement 
consacrée par une convention internationale. 

La discussion est donc sur la liberté religieuse. 






M, Joseph Fm 
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■ de philosophie 



ojesseur 

e substituer aux mois nliberti! reli 
p!us large : liberté de conscience. 



s-le-Grand. detniiiide 
igieuse" l'expression 



M. le marquis Pepou , président, C'esl l'objel d'un amendement déposé sur 
le bureau par M. Laya. 

M. Lehonkieii. Je fais la même proposition. 

(La proposiliou, mise aux voix, est prise en considératioD.) 

M. Faivbtï. Je viens appuyer la proposition qni vient d'être l'aile et eu 
inénie temps la compléter. 

Remarquez, Messieurs, que, si vous substituez les mots trlibertë de con- 
(tcienren aux mois ntiberté rebgieusen, loin d'élai^ir le principe, vous allez 
le resli-cindi-e. La liberté de conscience, on peut l'accorder, à condition qu'elle 
restera ensevelie dans le for intérieur de chacun, tandis que la liberté religieuse 
comprend la manifestation extérieure, la liberté des cultes. Au fond, nous 
sommes tous d'accord ici: nous voulons la liberté de conscience, mais nussî la 
libre manifestation de cette liberté de conscience; eh bien , si vous trouvez que 
les mots i^liberté religieueen ne soient pas suflisants, qu'ils ne permettent pas 
■ la négation comme raffii'mation, ajoutons-y la liberté de conscience, vl 
' disons que tla liberté de conscience et la liberté des cultes doivent être ga- 
ranties, etc.., n (TrÈs bien!) 

M. Jean Dollpus. Je me rallie à cette proposition. 

Hl Vois nokbrbuses. Laclôlurel 



M. le marquis Pepoli, présiilenl. La clôture élaut demandée, je la mets aux 
?«■ 

> La cl&ture est prononcée. 
i Je mets aux vuix l'article i fi , ijui serait ainsi formulé : 

Ajit. ifs. Le Congrès est d'aeîs : 
' Qm la liberté de eomcieiu-e, aussi bien que la liberté des cultes, doit être garantie 



r toutes les puissances et formellement consacrée par une cotwention internationale. 

(L'article est adopté à l'unanimité.) 

M. le marquis Pepoli, président. Nous arrivons à l'Article 16 : 

XV. Le Congrès eut d'avis : 



Que la liberté des échanges doit être de plu 
tilde des Étals civilisas. 



eu plus le but de la politique commer- 



^F M. Joseph Uahnieii. Je suis chargé par M. Garnier- 
^■hiote h la liberté des échanges, la liberté des mers. 

f 



^ H. le marquis Pepoli , président. Va parole est à M. Noltelle. 



M, NoTTKLLE. Mesdames et Messieurs, depuis l'ouverture de ce Congrès, la 
I'<|ires8e nous a reproché de ne pas avoir indiqué encore le moyeu facilement 
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applicable el .surtout eilicaco d'arri\er ù notre but : la suppression de la guerre. 
Ce reproche, je le prends pour ce qu'il vaut; mais à coup sâr il u^aurait pu se 
produire si le vœu <|ue nous sommes appek^s à discuter actuellement navait 
pas été rel^ifue^ la (in de notre programme. 

Le moyen de supprimer la guerre, il existe, Messieurs; mais ce n'est pas 
moi qui vais vous l'indiquer, je n*ai pas cette prétention; ce sont les faits eox- 
mémes, à la condition toutefois que nous les observions attentivement et surtout 
sans parti pris. 

Quel est, à notre époque, le fait dominant, d'une évidence palpable, et 
qu'on ne peut pas ne pas voir, à moins d'être un aveugle volontaire? C'est que 
les peuples, quand ils sont livrés à leur impulsion naturelle, se précipitent les 
uns V(^rs les autres, non pas, comme lorsqu'ils sont conduits par la politique, 
pour s'entre-massacrer et entre-détru ire leurs richesses, mais pour se rappro- 
cher, se pénétrer, confondre leurs elTorts dans leur marche de plus en plus 
effective et large vers la civilisation. 

Pourquoi donc ne font-ils pas prévaloir leur volonté, qui est si hautement, 
si clairement manifestée? C'est évidemment qu'elle se heurte à des obstades 
dont on n'a pas su encore s'affranchir. Ainsi s'expliquent la persistance de la 
guen'e et la presque inefficacité de nos efforts en faveur de la paix. La premikc 
chose à faire est donc de rechercher ces obstacles a6n de voir comment on 
peut s'en débarasser. 

Or, n'y a-t-il pas pure illusion à espérer la permanence de la paix entre 
les peuples aussi longtemps: i° qu'on maintiendra artificiellement entre em 
l'antagonisme des intérêts? s^'que la conscience publique acceptera , pour r^ler 
les rapports internationaux, un prétendu droit international qui est la nation 
du droit, qui est la codiiication du crime? 

Voilà les deux obstacles qu'il faut avant tout supprimer; la paix esta ce prix. 

Le premier, qui n'est que matériel, serait immédiatement emporté par one 
réforme d'autant plus facile à réaliser qu'elle est, ainsi que nous le verrons 
tout à l'heure, imposée par la tendance universelle que je signalais au début 

Le second, ayant un caractère moral, échappe à l'action directe. Il tient i 
un enchaînement de préjugés, de mœurs, d'habitudes, dont Topinion seule 
peut faire justice. 

Eh bien! nous allons nous convaincre que la réforme qui supprimerait 
l'obstacle matériel : l'antagonisme des intérêts internationaux, aurait pour effet 
nécessaire un courant d'opinion qui battrait efficacement en brèche l'obstacle 
morale, c'est-à-dire la violation du droit commun par le droit dit international. 
Car, remarquons en passant, et je ne sais si la remarque a déjà été faite, 
que tous les grands courants d'opinion qui ont marqué leur trace dans la 
société par des modifications profondes ont eu chacun pour point de départun 
fait matériel nettement significatif. 

Pour pénétrer la nature intime des deux obstacles que nous avons à vaincre, 
el mettre en évidence l'efficacité décisive de la réforme que les faits eux-mêmes 
vont nous indiquer^ je me vois forcé de me placer un instant en dehors des 
idées courantes. Mais nous sommes des chercheurs, n'est-ce pas?. Et M. delà 
Palisse nous dirait qu'on ne cherche que ce qui n'a pas encore été trouvé. 



^^ Les deux cootradictions : t" entre ranlagonisme rfps intérêts inlernutionaiix 
^naiplenti el leur solidarité' ardemment poursuivie; a" enire le droit iaternn- 
lioiial traditionnel et le droit commun nécessité du présent, ont entre elles 
cette conncxite, qu'elles sont les manil'estalions d'un même phénomène social 
propre à notre époque : l'opposilion cliaque jour plus marquée entre ta vie 
politique des peuples el leur vie propre ou spontanée, c'est-à-dire entre les 
rapports que le» peuples consei'vent par tradition et ceux qu'ils se créent sous 
Vtmpujsion des intérêts privés. 

Aax époques anlérieurea, la politique absorbait tout : elle était la direction 
IDJque. Mats, depuis 1789. sous l'influence dit droit individuel reconnu el 
rDclamé, et de la puissance du travail qui en a été la couséquence, il s'est 
■^ chez tous les peuples, en commeni^aut par les plus avancés, cette vie 
ipre, spontanée, indépendante do la poLlique et qui a pria une autre direction, 
t'unilé a donc été rompue dans la direction générale de la société. 
Or il est évident que la première condition de l'harmonie sociale est le ré- 
tablissement de cette unité. Et il est tout aussi évident que l'unité ne peut se 
rétablir aujourd'hui que par l'interversion des rôles. 11 faut que la politique, 
qui absorbait, qui neutralisait la vie des peuples, y puise à son tour l'inspira- 
tion et l'impulsion. Ce n'est qu'à ce prix qne les peuples modernes se délivre- 
ront des perturbations morales qui se traduisent par les perturbations maté- 
rielles dont la guerre est la jilus désastreuse. (Applaudissements.) 

Or le seul moyen de rétablir dans la société l'unité de direction, de faire 
prévaloir la vie propre des peuples, de supprimer entre eux l'antagonisme des 
intérêts et de diriger un irrésistible courant d'opinion contre le prétendu droit 
inleroalional, c'est tout simplement la liberté tli-s itUangfi. 

En effet, rechange étant l'équivalent de lu sociabilité, puisque sans lui In 
sociabilité ne peut pas même se concevoir, toute atteinte portée à la libre pra- 
tique de l'échange se traduit par une perturbation correspondante dans celle 
de la sociabilité; <lonr la liberté des échanges est la condition rigoureuse du 
ronrlio une ment régulier de la société; donc elle seule peut amener l'harmonie, 
la communauté d'efl'orls entre les peuples dans leur marche générale vers une 
rtvilisation plus élevée. 

Quand, par la liberté des échanges el par la multiplicité des transactions 
teniatîouales qu'elle aura fait naitre. chaque peuple, au milieu de la solida- 
^ naissante des intéi'êts, aura une partie considérable de sa fortune engagée 
i les autœs, que la vieille politique essaye d'en pousser un à aller détruire 
1 autre sa propre richesse, el vous verreu comme elle sera reçue 1 
Et il ne s'agit pas ici de celte promiscuité politique , rêve d'esprits étroits et 
Vounés; la liberté des échanges opère la fusion des intérêts en laissant 
letnment inttirtes la nationalité, la personnalité collective derbaque peuple. 
Tlfe fait plus : elle élargit, elle épure le patriotisme de chaque nation en lui 
imposant le respect pour le patriotisme des autres. (Applaudissements.) 

La liberté de l'échange, qui est de droit primitif et partie intégrante de la 
propriété, a été, à ("origine, comme le droit et la propriété, violée ouverlemenl 
par la force. De nos jours, sa violation a pris le masque hypocrite de pro'eclio« 
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tait ou interdisait le travail selon «oit bonplaiiùr, le protectionnisme octroie ar- 
bitrairement à certaines industries des privilèges qu'il fait payer par la fortune 
et la liberté des citoyens. 

Mesdames, IVfessieurs, à cbaqu(ï époque a été dévolue sa tâche dans la 
marche de Thumanité. (iellc du xii* siècle est de supprimer la guerre. Il but 
quil Tarconiplisse sous peine de se l'aire la risée do Thistoire. S'il y a au moode 
une chose (|ui oblige, c'est la science. iNotre génération, qui a pénétré les 
secrets de la nature, <|ui en a dompté les forces rebelles, qui a porté la lumière 
dans les obscurités de nos origines, no peut pas continuer à s'infligera ell^ 
m^me cette honte de se ravaler au niveau de la bestialité inconsciente par dei 
destructions et des massacres dont la stupidité dépasse aujourd'hui la barbarie. 
(Très bien! très bieni) 

Elle ne peut plus permettre aux représentants des peuples, qui devraient 
être entourés d'un respect mérité, de légitimer, de glorifier des crimes et d'as- 
socier par des Te Deum à ces actes attentatoires à la dignité humaine l'intdli- 
gence éternelle qui imprime à Têtre humain sa dignité et sa grandeur. Dest 
temps que notre génération, si admirablement dotée de la science, lui fane 
appel pour rappli<|uer à sa propre conduite. La science est aussi la force. En 
montrant les obstacles à la suppression de la guerre, elle donnera l'éoeigie 
suflisante pour les détruire. (Très bieu! très bienI) 

M. CoFFiNiÈRES, avocat, délégué du Comité des intérêts infemaiionaux de Mer- 
seiUe. Je viens, Messieurs, vous présenter un amendement bien simple;. il pa- 
raîtra peut-être ne constituer qu'un moyen indirect, accessoire, mais je crois 
qu'il est réellement pratique. 

C'est presque une banalité que de dire, devant une assemblée d'élite comme 
celle devant laquelle j'ai Thonneur de parler, que la multiplicité des voies de 
communication met les peuples en rapports plus intimes, plus suivis, plus 
complets; que, par ce moyen, les hommes se connaissent, s'apprécient mieux et 
arrivent à s'aimer, quelles que soient les circonscriptions géographiques où ils 
sont nés. Si ce n'était qu'en mon nom que je présentasse cet amendement, je 
me bornerais à dire qu'il faudrait ajouter au principe du libre échange comme 
railv^ay, permettez cette métaphore , afin d'en répandre les bienfaits partout, 
les voies de communication par terre et par eau. Si j'étais seul à demander 
cela, je ne devrais pas insister davantage, mais le public est avec la société 
que je représente. J'ai l'honneur d'être le délégué du Comité des intérêts inUr- 
nationaux, qui est une ligue de la paix. Ce Comité compte parmi ses membres 
des hommes très éminents. En 1878, j'ai dit à la Société de la Paix ce que ce 
Comité avait fait. Je ne retracerai pas ici son histoire, mais je peux dire qu'il 
est digne de faire partie de ce grand Congrès international qui a pour but la 
pacification du monde entier. Ce Comité a débuté à Marseille, en soutenant 
quelques chemins de fer qui intéressaient le pays; puis il s^est agrandi: il 
s'est occupé du chemin de Cette à Marseille et, après cela, du tunnel et delà 
gare. Il est absolument international; il a acquis une grande notoriété, je le 
dis avec orgueil. En 1876, il s'est mêlé à la lutte des petites compagnies de 
chemins de fer contre les grandes, A cette époque, il y eut une réunion à Ha^ 
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seille; je regrette de □' avoir plus le,s documenta quG nous avions alors, mais 

' c'«st grâce à ce qu'il a fait qu'il marche et s'a^auce, tout en Iravaillaul à IMia- 

blis.sftinenl de la paix. Il s'est occupa du cLemin de fer de Calais à Marseille, 

i retle grande voie qui sera si utile à toutes les nations qui veulent la paix; il 

' s'en eu occupé alors mémo que les circonslanees n'étaient pas favorables. 

J'ai rcprésenttS le Comité dont je parle au Congrès international qui a eu lieu 
à Londies, Là il y avait des délégués des intérêts nationaux et de la Ligue eu- 
ntpéetme, MM. Michel Chevalier, Henry Itichard, Pease el beaucoup d'autres 
honames distingués étaient présents; on s'est occupé de la propagande de la 
pai\ combinée avec l'influence des chemins de fer. Cela m'amène à rappeler 
que, depuis iS6o, nous sommes des soldats de la paix; nous avons commencé 
douC(;menl, nous nous en applaudissons; aujourd'hui nous sommes avec vous, 
Messieurs, pour concourir nu travail de la paix. La locomotion peut contribuer 
puissamment h re'pandre les idées de puri&cation. Dans la région méiidionale, 
il .s'est formé un Comité qui compte parmi ses membres les plus grandes nota- 
bililés de la France; d'illustres voyageurs ont ligui'é ou figurent encore dans 
ses rangs, les Livingstone, les Stanley. 

Je termine eu disant qu'après la liberté des échanges on doit placer le dé- 
veloppement des voies de communication par terre et par eau. N'oublions pas 
M. Ferdinand de Lesseps, le promoteur du percement de l'islbme de Suez, que 
j'appellerai le grand pacificateur de l'humanité, car il a fait pour elle plus 
qu'on ne saurait le dire. 11 a été pour notre Comité un patron bienveillant et 
reconnaissant. Après-demain il doit faire, à la salle des Capucines, qui est un 
peu comme la maison de Socrate, une conférence sur l'isthme de Suez et les 
.lutres voies de communication à ouvrir dans le monde. Ce sujet de conférence 
m'a frappé, îl doit intéresser vivement lous les Amis de la Paix, je crois qu'il 
mérite de figurer à notre programme. (Aux voix ! aux voix !) 
t* J'espère que l'Assemblée adoptera mon amendement, dont M. le Président 
HiSftodra bien rappeler les termes au moment du vote. 

K M. LE PnisiDïM. Il ne reste plus d'inscrit sur l'article i5 que M. Morin; 
mais malheureusement un deuil de l'amille l'a empêché d'assister à la séance. 
" L'article i5 est ainsi conçu : 



K 



Qne la liherlé des échanges doit être de plus 
'^ des États civilisés. 



D plus le but de la politique commer- 



M. Cofilnières propose d'intercaler après les mots fia liberté des échanges" 
reux-ci : "et le déieloppenient des voies de communication par terre et par 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération de la proposition de 
M. ColSnières. 

(La proposition est prise en considération.) ' 

M. LK PnésiDENT. Alors ra.ssemble'e ta prononcer sur l'article i5 modifié 
is sa rédaction par l'addition que M. CoHinières a proposée et qui a été prise 
rjeoDsidératiou. 
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M. Fautbtt. Il faudrait aussi iotroduire dans cet article, comme on Ta d^ 
mandé tout à Theure avec juste raison, -?ia liberté des mers.i» (Appuyël ap- 
puyé!) 

M. Henry Bellaibb, secritairt. Il nie semble, d'après les dispositions de ras- 
semblée, que Tarticle i5 pourrait être ainsi libellé : 

Akt. i5. Le Congrès est d'avis: 

Que la liberté des échanges, la liberté des mers et le divdoppememî dea voies dsem- 
munieation doivent être déplus en plus le but de la politifue commerciale dêê ÉlaU ckiHik. 

Voix ifOMBBEDSKs. Ccst ccla ! — Au\ voix! aux voixl 

M. Coppi?iiBBEs adhère à cette rédaction qui est encore plus large que ee 
qu*ii avait proposé. 

(L'article 10, rédigé comme Ta indiqué M. le Secrétaire, est mis aux voix et 
adopté.) 

M. LE Préside?it. m. Fabre a la parole pour soutenir une proposition qoi 
prendrait place après Tarticle i5. 

M. J. Fabre. Les articles 9, 10, 11, 19, i3,i&eti5ont pour objet Jolh 
tenir des puissances qu'elles prennent certaines décisions favorables à la paix; 
comme il faut que ces vœux arrivent jusqu'à elles, je propose de placer après 
l'article 1 5 une disposition ainsi conçue : 

Le Congrès est d'avis : 

Que, dans chaque pays, un comité d'action de dix membres désignés par les Soàétk 
de la Paix de ce pays, soit chargé de se mettre directement en rapport avec les prin- 
cipaux meinbi'es du parlement national et avec des représentants de la presse, en vue de 
les amener à provo(|uer le vole des lois nécessaires pour Fexécution des articles 9,10, 
11 , la, i3, lU et i5. 

M. LE Président. Je crois que l'article 17 vous donnera la faculté de déve- 
lopper cette proposition. 

Nous passons à TArticle 16. 

XVL Le Congrès est d'avis : 

Que les haines internationales et la glorification de la conquête devront être com- 
battues par renseignement , par la presse et par la prédication religieuse. 

M. Ratisbonne. Messieurs, je serai aussi bref que possible. Je n'ai aucune 
objection à faire contre la proposition n® 1 6 , et je crois que personne n'y est 
opposé. Celte proposition nous invite à la propagande par l'enseignement, par 
la presse et par la parole. 

J'ai confiance dans l'enseignement et dans la parole. Je crois qu'aucone 
bonne parole n'est jamais perdue, et je souhaite que le monde en entende 
beaucoup comme celles qui nous ont été adressées ici par MM. Franck, Fré- 
déric Passy, de Buffon, Lemonnier, Fauvety; pardon à ceux que j'oublie. Je 
souhaite que le monde entende beaucoup de voix féminimes comme celles des 
Américaines qui se consacrent à l'apostolat de la paix par la liberté et le droit 



^^^^^Bvpas los oratmirs ëtrangera, les hâtes illuslc^s de la France, ceux 

^l^^^lsrole a él^ traduite par des interprètes, et ceuï qui u onl pas craint 

de s'exprimer dans noire langue et qui l'ont parMe avec tant de chaleur et de 

cœur. Ils ont eu lort de sVxcuser de leur accent. Quand on parle avec ce cœur, 

nous trouvons tous qu'on a l'accent français. (Très bien! très bien!) 

Je demande à dire quelques mots de la propagande même de la paiï, à ex- 
pliquer comment je l'entends, ou plutôt coinmentje crois qu'il l'aut l'entendre, 
car je désire vraiment être en communion d'idées avec vous. 

L'bumanitfS a toujours lait la guerre et a toujours rêvé la paix. Viendrat-il 
fe temps oii la proposition pourra être renversée, et où la paix sera réalisée 
tandis que la guerre sera reléguée comme un affreux cauchemar dans le passé? 
C'est ce que je souhaite de toute mon âme. Lord Palmerston écrivait à Richard 
Cobden : ^L'homme est un animal qui se bat.n !l croyait lancer un argument 
sans réplique. L'homme est un animal qui se bat, soiti Mais les naturalistes 
disent que les espèces se transforment; dans un temps éloigné nous verrons 
peut-être l'homme animal qui ne se battra pas. (Rires.) Il est évident que je 
recule un peu l'ère de la paix! 

Iticssieurs, je suis un ami de la paix; mais, et je vous en demande pardon, 
je ne suis pas tout à fait un croyant de la paix prochaine. Comme beaucoup 
d'entre vous , je le croîs du moins, j'ai une demi-foi; mais, pour n'avoir pas 
uoe confiance elfrènée, que je ne vous paraisse pas tiède. Je placerai, du 
rest«, mon opinion sous la protection d'un de vos précurseurs, d"un grand 
homme, de Lêibnilz, qui avait eu connaissance des projets de l'abbé de Saint- 
Pierre, qui les approuvait et les trouvait possibles en somme. II écrivait à un 
de ses amis : •'Je suis allé dans un cimetière, el je me rappelle y avoir vu celte 
devise : Pax perpetuo.y Oui, les morts ne se battent pas, mais les vivants se 
battent, el ils se moquent trop souvent de la justice et des tribunaux. Voilà 
pounjuoi l'arbitrage pourra souffrir quelques diUicultés. 

C'est égal . lenlons-le ! Cependant, à titre d'ami résolu de la paix , je vous 
demande de surveiller l'évangile de la paix , que quelques-uns d'entre vous ont 
prêché dans la dernière séance. Je dirai aux hommes qui veulent chercher la 
paix dans la prédication : Dans vos prêches, soyei éloquents, si vous le pouvei; 
mais, avant tout, soyez raisonnables, si vous ne voulez pas prêter h l'ironie 
dont on vous poursuivrait. A ce point de vue, je félicite l'Assemblée de n'avoir 
pas accueilli la proposition de M. Layn au sujet d'un parlement européen. 
Vous avez compris, Messieurs, que cotte proposition n'était pas milre dans 
l'étal actuel de f Europe. Attendons les États-Unis d'Europe. . . 

M. LE PiiÉsiDËKt. Ne faites pas allusion à cette proposition , puisque son au- 
teur ne pourrait vous répondre. 

M- Alexandre Lata La création prochaîne d'un parlement arbitral euiopéen 
ndra pour moi! 






M. Ratisbokne. On vous propose une revisi 
encore cela de votre évangile. 

^M^JKOUBiN. Mais ce n'est pas la question! 



1 générale des traités. Itayez 
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M. LE PiésiMiiT. Il A agit f>n ce moment des difen moyens propres à fom- 
batti-e les haineu internationales et la gloritication de la con^éte. Je le rappelle 

\f. Ratiaso^!! K. Je répondrai à voire observation , Monsieur le Président, que 
je suis en Irain de critiquer iVvangile de certains Amin de la Paix, lesquels croient 
travailler à la pacification universelle en proposant divers moyens qnlls con- 
sidèrent comme frès pratiques. Je ne parle ni pour ni contre farticle f 6, miis 
à propos de cet article, et je demande qu*on me permette ded«f¥^pper ma 
pensée, dans Tinlf^rèt m^me de la proposition. H ne suffit pas de formnier nn 
projet de résolution qui peut n*etre f|u*une chimère, une imagination. On penl 
formnier une idée fausse et la croire pratique; mais quand on présente nne 
idée juste, il faut indiquer les moyens de rappliquer, de la réaliser. . . (loter- 
ruptions.) 

Si FAssemblée ne veut pas que je déreioppe ma pensée, je nuirai pas plos 
loin. (Oh! SiîParlei!) 

M. LR Présidbut. Vous avez la parole. 

M. R\TfSBON:«B. Je voulais encore tous dire que je désire moment vcMr sop- 
primer de Tévangile de la pai\ ce que je nommerai, et ce qne certains Amis 
de la Paix appellent la dfmirre guerre^ c'est-à-dire une guerre qui scvait néces- 
saire, indispensable pour qu'on |>uisse arriver à établir une paix p^pétoeUe. 
Je crois que c'est bien là une question qui rentre dans le programme. (Non! 
non!) 

M. LE PsésiDR^fT. En entrant ici, je crois que tous nous avons déposé la co- 
carde du parti auquel nous appartenons, et que nous n^avons plus que celle de 
la paix. (Applaudissements.) Nous devons nous efforcer, d^une manière géié- 
rale, de ne blesser personne. 

M. Ratisbosse. Je termine >et je conclus sans avoir pu donner à ma pensée 
tout le développement que j'aurais désiré, en demandant que les Amis delà 
Paix soient vraiment les amis de la paix; qu'ils ne le soient pas pour demain 
ni pour après-demain , mais tout de suite et toujours; que les partisans de ^a^ 
bitrage soient les partisans de l'arbitrage, qu'ils soient bien convaincus que ce 
n'est pas avec le canon qu'on rectifie le droit, et que ce nest qu avec la paix 
qu'on fait la paix. (Applaudissements sur quelques bancs.) 

M. Gustave d'Eichtal. Messieurs, je prends la liberté de soumettre au Con- 
grès un projet de résolution, en disant à Tavance que je consens parfaitemenl 
à ce que ce projet soit renvoyé au Comité permanent. 

Voici ce projet de résolution : 

liO Congrès ëmet le vœu qne l'enseignement classique soit, autant qne possible, pro- 
pagé chez tous les peuples; qu'il soit, autant que possible, rendu partout uniforme, et 
qu il soit dirige en vue de la concorde et de la paix entre les individus et entre les 
penpies. 

En vous présentant ce projet de résolution, j'obéis. Messieurs, à Tinvitation 
des rédacteurs du programme, qui ont désiré que Ton examinât les moyens 
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qiip In presse, rpnseigiiciiX'nl, ia prtîdicalion religieuse offraleot pour le 
inainlien de la paix. Je sens cependant que j'ai à lutter coutre deux ^andes 
tlilliciillc!s. La première, ce sont les préoccupalions de 1" assemble. Lorsque 
l'article a i;te lu, j'ai eoleudu dire autour lie moi : «C'est chose entendue, il 
n'est pas besoin de dëlibi^rcr là-dessus In La seconde, c'est mon inrapacîlt!, 
mou insullisance. Je n'ai jamais élé uq orateur, j'en ai fait lro|) souvent la 
Iriste eipén'eiice. 3e voub promets donc d'être trfe» court, non seulement dans 
votre inl^râl, mais dans le mien. Je me contenterai de vous soumelire sur ce 
grave sujet quelques ajierçus qui, je l'espère, suffiront à en faire ressorlir 
l'importance. (Très bieni tn'^s bieul) 

Ce que je propose, ce n'est pas un moyen bien extraordinaire, une g;ran(lc 
innovation. Il s'agit simplement de perreclionner ce qui existe, et lout à 
rbeure j'indiquerai ce que j'entends d'une manière pri^cisc par enseignement 
classique; mais, à l'avance, je dirai que , pour moi, il y a des degri!s dans 
renseignement, et non des systèmes dill'érenls. Que vous consîdi^riez l'ensei- 
gni'menl primaire, ou secondaire, ou supérieur, il faut à tous une unité, car 
il ne peut y avoir deux peuples dans un peuple. (Applaudissements.) 

M. d'Eicbtul, en terminant, déclare que c'est, à son sens, dans l'enseigne- 
ment classique des (études et des travaux des Grecs, des Romains et des 
Ianii.Mites que l'on doit puiser les leçons les plus utiles pour 1<! maintien de la 
paix dans le monde entier. (Ajiplaudissemiints. ) 

M. Fai'ïktï. Je demande la parole pour une motion d'ordre. 

Messieurs, je crois qu'il y a encore cinq ou six orateurs inscrits pour pai-ler 
h propos d'un article sur lequel tout le monde semble d'accord. Nous n'avons 
plus qu'une heure devant nous, puisque nous nous si^parans ordinairement 
heures et demie, et aujourd'hui c'est notiv dernière séance. Je de- 
lode donc que les orateurs qui se sont fait inscrire soient priés de se pro- 
mcvv tout d'abord sur cette question. Viennent-ils combattre la proposilion? 
>i oui, je comprends qu'on les entende. Viennent-ils faire nne autre proposî- 
lixu? Je comprends encore qu'on les écoule. Mais si c'est uniquement pour 
parler sur la propo.sition , dire des choses excellentes à entendre et à répandre 
au dehors, je le veux bien, nous devons refuser la parole aux orateurs, parce 
que ces choses sont inopporlimes en ce moment. Nous n'avons que juste le 
l4fmp« d'examiner la dernière proposition et de leruiincr les travaux du Con- 
grès. (Marques d'assentiment.) 

PtusiEuHa Membres. Nous appuyons la proposition de i\t. Fauvety. 
(La proposition de M. Fauvety, mise aux voix, est adoptée.) 
M. LK Président. Le premier orateur inscrit est M. Kriîger. 

.Monsieur Krûger, voulez-vous appuyer la proposition, la combattre ou en 
«proposer une nouvelle? 

M. Krijcer. Je l'appuie l'ortement. 



spRi 



LB fUESIDENT. 



Alors je ne puis vous donner la parole. 
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Cesi maintenant 1^ tour de M. Dnprv^? 

M. DtPii. Moi, je combaU la proposition! 

M. LB Pbisidcit. Vous avez la parole. 

M. Dlpbb expose des thëories personnelles qui M>rtent de la question et qui 
provoquent les protestations de la majorité des assistants. Il est rappelë a 
Tordre par le pr^ident et sort de la salle. 

(M. Ad. Fba^cb, frMUnt de la Société frtmfmêe in mmis iê Im Pmx^ remplace 
au fauteuil M. le marquis Pepoli.) 

M** Eugénie Nibotbt. Je demande la parole. 

De Dif BBS r<Wis. La clôture est prononcée! 

M. Pactbtt. .4u ris4|ue d'importuner, je suis obligé de demander encore la 
parole pour une motion d^ordre. 

M. LB PaisiDEiiT. Vous avez la parole. 

M. Fac? BTT. Je dois dire d abord que je suis intéressé daos la question, 
car je rappelle au bureau et à rassemblée que f ai soumis aux membres do 
Congrès une résolution qu'ils ont bien voulu appuyer. Cette résolution devait être 
examinée dans le courant de la discussion. J'ai reconnu moi-même qu^il était 
inopportun de l'introduire avant qu'on eât discuté sur la série de r^lutions 
qui avait été proposée par la Commission ; cette série était très logique, et in- 
troduire une proposition nouvelle faite sur un mode en quelque sorte différent, 
c'edt été retarder, obscurcir la discussion. Mais je n'ai pas renoncé à ma propo- 
sition, qui avait été acceptée en principe; elle est, du reste, très importante. 
Je demande donc , parce qu'elle se rattache aux articles qui viennent d*étro votés, 
qu'elle ne vienne pas après l'examen d'une question aussi considérable que celle 
que nous allons aborder et adopter, c'est probable, mais qui a pour elle f éter- 
nité, en quelque sorte, tandis que la mienne est essentiellement une question 
pour ainsi dire de moment, qui ne peut pas être remise à Tannée prochaine. 
Je demande, en vertu de l'acceptation qui a été faite, en principe, de <^tte 
proposition, lorsque l'Assemblée a été consultée, d'être admis à la développer. 

M. LmoDsiif. On n'a pas encore voté l'article 16. 

M. LB Pbésideiit. J'ai à mettre aux voix l'article 16. Voici les termes de cet 
article sur la discussion duquel, de bonne foi, la clôture a été prononcée: 

Art, 16. Le Congrès est i'ams : 

Que les haines internationales et la glorification de la conquête demmU ère com- 
battues par renseignement, par la presse et par la prédication religieuse. 

L'article 16, après que M. Henry Richard en a donné une traduction en 
anglais, est mis aux voix et adopté. 

M. Joseph Garnier. Il y a une série de Propositions dues à l'initiative 
individuelle, et que je vais essayer de classer dans un ordre méthodique. Ilf 
en a plusieurs avant celle de M. Fauvely. 



Voici la pruiiiiùi'G ; elle l>sI du M. Ediuoiid Doukï : -^^^^^^^H 

t/nt Commmioii de permanence du Congrès îles Sociètcn de la Paix tera durgte Je m 
tnetirr enrapportaeee la Coinmisgion permanente du Cotigriv de géngrapliie eommereiale et 
cttk du Congrès liltèraire inleraalional , pour poursuivre , de coiKerl, la réalitatioH des 
articles i5 H )G. 

Coiisuilée, l'Assemblée prend en ronsidi?riitioii Ih proposition de M. Edmond 
Douay. 

M. Josejili Garnier. Deuxième proposition , émananl de M. Thuudièhk ; 

t " Qui- le bureau du Congrès ne se sépare point ai'itnt d'avoir rédigé une odi-eise qui sent 
eutoi/ée à Ions les gouvemei/ients et à (uiu ki parlements d'Europe en vue de ta conslilulion 
d'une eouv arbitrale, prêew par l'arlieU i3; 

a' Qu'une adresse atiahgue toit eni'ot/ée par les soins du Comité ecnlral Jet Sociétés de la 
Paia: fédérées , anssiiàl après la ronstitulion dudil Comité. 

Vous voudrez peut-élre , Messieurs , transmettre celte proposition au Comîld 
de permanence, car il y aura une proclamation à ri^diger, et si elleo'ëtait pas 
bien conçue , bien tVrîle, ce sérail comme si nous n'avions rien ¥ot<S du tout. 

M. LiHoirsiN. Je demande qu'on prenne la proposition en considération. 
M. Josepb GiBNiBH. Cela nous donnera une aulorilil nécessaire. _ 

(La proposition de M. Thiaudière est prise en considération.) "^H 

M. Joseph Garmer. Voici une proposition de M.,Joseph F^bab : ^^T 

Le Congrès est d'arsts qu'en chaque pays, un Comité d'aelion lie dir membres, désignes 
par les Sociétés de ce pays, soit chargé de se mettre direclemeul en rapport avec les prinei- 
jMiiuc membres du Parlement national et anec les représentants de la presse, eu vue de les 
amener i provoquer le vote des lois nécessaires pour l'ej'écntion des articles 5 , 10 , 11, 
i a j i3. liet i5 du présent programme. 

M. Joseph F\BHE. Je demande non seulement la prise eu coQsidéralîoa , mais 
le «ote iuimcdîat de cette proposition qui est très importante , puisqu'elle sanc- 
liotine eji partie ce que vous avez. voté. 

Vou» avez adopté plusieurs articles qui portent sur ce fait: qu'il faut obte- 
nir des gouvernements telles et telles mesures favorables à vos projets d'arbi- 
trage. Comment pmce'der pour convertir vos vœux platoniques en une action 
efficace? Comment procéder pour arriver à faire dos bommes d'Etat les auxi- 
liaires de notre entreprise de paciGcation? Faut-il s'en tenir à une propa- 
gande générale? Sans doute cette propagande produira graduellement un elTel 
sur l'opinion et pourra un jour inlluer sur les choiit des électeurs; mais il faut 
dès maintenant exercer une action spéciale dans cbaque pays. Si vous adoptez 
ma proposition , un comité d'aelion , désigné par les Sociétés de la Paix de cbaque 
pays, serait cbargt- de se mettre directement en rapport avec les membres du 
l'arl^meut et avec les principaux représentants de la presse pour oblenir le 
vote des articles 9, 10, 1 1, 1^, 1 3, 1 A et 1 5. Je n'insisteraipoint. Il me semble 
qu'on ne peut se reluser à voler celte proposition qui tend à assurer uu carac- 
tère pratique aux propositions précédemment adoptées. 
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^uimix^ «f iii •»%«iuiMri •»£ ¥t fcion^mtwn vir junfa» k» b«aae» idées qu lai se- 
fmf «>iiaiiM^?» , riii»u h^ tO^oiçr*»» a* -oc ;>«» MiSsMouBtsBC pcifpart â voter ce qa'oB 

N. ivh^h FkUt. rin^HHfii^iiir t jn^or^m:!» ti «'}«e. Iiinftrt b pcopositioD eo 

[ritçhi^ Ai»t'f»?bM!T»!». l/i'Ki'!'^'^ par m joCk pmûfr. MA» i|aM efle scn eateim. 

M. Jo^ph Oii.friB. .I«4at i^rvi^tr a b pc^xûtHM de M. Fauvety, qui, je 
k erm. ik^ fftnùàrrt ^mtt («mx ^Bt«taA£i. à v a eocore «Taatres proposîtioitt 

Lf Omf^î» tt-rfiràm if ?«n fwf i» fjmiiê^ê 4a iwff , «r Ir mmàde ém Comité fmài A 
fr»miU tm Amgyuerrt fmr ii^ Uatrj KtLtré. miad fmà» tm mmstai grmÊd mmâère fÊt 
f^ifHiMtf f0mr wvmàtr ^meémm H U pv îfagnwJg de» Jav ir Im Aûr. 

U^ Eog^oi«^ >'uoifT. 11 y a bcaoroap d*^ dame:» id, et je demande q«*oo 
1^ tooMiiU: 4iir ma propo^ifion. Je croL». da reste, que nous aïoos le droit de 
foler. 

M. Lg P»fMM3ii« Certamemeol, vous aicz le dioîl de voler. 

Comme cette proposîtioD est tr» EKÎle à comprendre, qn^elle est très bieB 
rédigée /je t:T'n» qa*îl sofiit de la soumettre à la prise en considération de ras- 
semblée. J'ajoute que je regrette de ne pouToir accorder la pande à M** Eugénie 
Xibojet; nous sommes extrêmement presât^. 

Je c/^DSulte TAssemblée. 

' La prise en considération de la proposition de M"* Eugénie Niboyet est 
adoptée à Tunanimité. 

M. Joseph Gab^iu. Je lis une proposition de M. Nicolas Dbutz. Elle a éii 
dépOJM^ sur le bureau du Congrès et renvoyée au Comité de propagande de h 
Société française des Amis de la Paix pour être mise à exécution. 

Le ûmgrh e$l d'acU qu'd est de lu pbu gramie MiUile de/nfâger kg idiet pMJ/ifHt, 
et engage la Société /ratiçaise de$ Amis de la Paix à/amer au ekrf-Mem de ehmfme d^tr- 
Utnenl un Comité qui entrerait en relation* avec toutes les communes sa Moyea de dë^^sk» 
Ias Sociétés des autres pays prendraient des witswres équicaknies, cotffbrmes à lev srgâr 
nisation respect, e, 

(La proposiii u est votée.) 

M. Joseph 6Aaiii<:P. Maintenant voici une proposition de M. Dber^ qai a 
été imprimée et distribuée. Elle se résume ainsi : 
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1° Il y a iieu de cliarger dés aujuiitirimi le IJurenii du Congrès de demander une 
seconde session pour la conlinualion des traviiiu. 

•2" U est iropurtunt de fixer dès aujourd'hui l'ouverture de cette seconde sessiou. 
(La proposition de M. Derré, mise aux voix, n'est pas prise en conaidiîratiuu.) 

M. Joseph G ARniËii. Nous avoua maÎDleuantuL^cril de M. BouTROux, maire dans 
ledéparteiueaLdu Loiret: c'est une liste de n Moyens de constituer l'arbitrage n. 

M. BoiiiBOuï. Il est entendu qu'à l'heuie où eu est arrivé ie Congrès, il ne 
m'est pas possible de lui donner communication du travail que je voulais lui 
uoumeltre. Je demande dune rautiirisalion de disposer ce travail entre lei> main^ 
du Comiti^. C'est tout un projet complet d'organisation des moyens pour arriver 
à lu paix el à la coustilucr diffinitivemeul. Je demande donc au Congrès de 
m'aulôriser à déposer ma proposition. 

M. LE pBÉsiDENT. Nous arHvons à la proposition de M. Fautetï. Avant de vous 
douner la parole, Monsieur Fauvely, je vous ferai observer que tout à l'heure 
, vous nous avez vouË-mâme, auxapplaudissenienisde l'Assemblée, invités à nouii 
^p^ler en nous faisant remarquei' qu'il ne nous restait plus que quelques mi- 
^■bntes pour discuter uue question très imporlaule, celle de la fédéraliou de 
^■puteâ les Soci^l^ de la Paix. Voulez-vous remettre votre proposition au Co- 
^toitë d'organisation, qui l'examinera? 

M. FiuvKTï. Il l'aul d'abord tout au moins que je la fasse connaiire. Car ce 
u'est plus du ton) celle de l'autre jour, je l'ai considérablement modifiée et le 
Congrès ne la connaît pas. Klle parle d'ailleurs assez d'elle-même pour ne pas 
avoir besoin d'élre développée. 

M. LE pRÉsiDEnT. Bn ce cas, veuillez nous la lire. 
M. FiCïETï : 

En présence des luttes sanglantes ([ui ont éclair! en Bosnie et en Herziigoviue et qui 
menacent de se renouveler dans d'autres pays, les Sociétés de lu Paii: réunies en Congrès 
k Paris, adoptent, h la veille de clore leurs travaux, la résolution suivante : 

rCoiisidérant que le soulèvement de la Bosnie et de l'Herzégovine a eu lieu parcu 
yu'oD a disposé de leur sort sans leur conseutemeut ; 

Considéi'ant que les peuples ne sont pas des troupeaux et que la conquête Jie siiurail 
\T atteinte nu droit qu'ont les peuples de s'appartenir, 

Le Congrès des Sociétés de la Paix croit de sou devoii' de ne pas se séparer sans n\ oir 
protesté conti'e k violation de ce droit , et proclame solennel iemenl qu'aucune annexion 
ne peut êlre considérée comme définitive th où les populations n'ont pas été préalable- 
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rie ne développerai pas ma proposition si elle n'est pas contestée. 
Un GRAND NOHBRE DE Mehbres. âux voixl aux voixl — La clôture! 

M. LB Président. Je mets aux voix la prise en considération de la proposi- 
tion deM.Pauvety. 

(Lu proposition a'^sl ptis prise eu considération.) 



Vf. LA PiéfliMiiT. Voiri la i|iii'?iiioii rjiii <« punui rievaat voo» 
Cjktt^eim 17. 

L4rtîri«» 17. qui ronriiit â la irmition dTane fédération nni^endle de ta 
paix, rppn^ntm* par un (Comité p«»nnanent, a élé voté le pranier; fou» lam 
rap(>eif»x que je l'ai nii^ aux voix (>t qu'il a été adopié. Seaiement il reste à ré- 
di^ le» 4tatiit!i qui d«»vroni rendre irette prapimitioa ei^ientoire. 

H a éfé étiiblî que ee» <4ratutjt ne pouvaient f^lre rMigé» en arti c fa «Up- 
tnirefl <pi autant qu'ils seraient adoptée par rhaipie Société particndière; earsi 
UDUH pouvon:4 les rédiger et les adopter pour notre compte , il non» est impos- 
HÏble de ie» leur imposer. 

^^4 seront donr <ioiimiH aux délibérations de chaaine d'elles, et elles aamt 
à dire i\ ^Wes veulent entrer dans la fédération aniveraefle. 

O^i^nd nouH ronnaitrons lenn résolution*», alon, nous Fespéron», nonspoW' 
ronM réunir un nouveau Congrê^4. et dans ce Gingrès ces sitatata» poorroatitR 
l'objet d'un vote. 

Le Congrès est donr arrivé aux termes de les travairc, et penBettes-moi de 
vous adre?Mer à cette occasion, non pas an discoars. ne vons effrayez pas... 

M. le marquis Prpou ^Italie). Je demande la parole. A^er to«it le respect 
qnefsi ponr W. le Président, qu'il me soit permis de dire qoe je regrettenii 
beaucoup que ien Sociétés de la Paix <4e séparassent sans avoir rieii r%ié poar 
Tavenir. Comment! nous sommes veno;» ici, nous étrangers, ponr Eureqndqie 
chose de pratique, quelque chose de sérieux. Or, ta seule ckoae pnitîqae, h 
seule chose sérieuse qne nous pussions &ire, c'était de provoqacr tontes lo 
Sociétés de la Paix à se .solidariser: c'était de former entre elles on lien, de les 
unir en faisceau pour qne dans l'avenir on ne nous dise pas qoe noos sommes 
isolés, pour que nous poissioas dire que nous avons derrière noos celle grande 
armée des Amis de la Paix. Je dis que nous ne poavons pas noos séparer sans 
nous ^tre entendus pour avoir une nouvelle reoDion Faniiée prochaine, sans 
avoir cherché à consolider l'œavre que nos votes viennent de commencer. Ek 
bien , laissez-moi le dire, je ne le comprendrais pns! Si cela était, le G>ngrès 
ne serait qu'une chose inutile. Tous les vœux qoe nous avons émis resterool 
lettre morte, s'ils ne sont pas appuyés par Fopinion poUiqne. (Applaudisse- 
ments.) 

Je crois, en mérite, que nous Gnirons par avoir raison, et le motif en est 
simple : nous sommes la >érilé et nos ennemis sont rerrear, noas sommes 
l'amonr et nos ennemis sont la haine, nous soaunes Fayenir et nos ennemis 
sont le passe; je crois que nous réussirons si nons Toolons. Tenei, permettei' 
moi cette réminiscence de Fantiqoité : Archimède, dans son orgueil de savant, 
di.sait : Donnez-moi un point d'appui et je soulèyerai le monde; nous sommes 
plus heureux qu'Archimède, nons arons un point d'appui: Topinion publique. 
Eh bien, Fopinion, il ne faut pas seulement Féclairer, mais Forganiser en coo- 
\rant FEurope entière de Sociétés de la Paix; il faut qu'il n'y ait pins de ri- 
vières, d'Alpes ni d'océans entre les ouvriers de la paix, et cette organisation 
de Fopinion publique, nous ne pouvons pas partir d'ici sans Faroir commencée! 
Alors le Congrès de la Paix aura Eût quelque chose de grand et de durable 
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qui nous méritera Igk B|)plaudissemi!ntH du monde, et roua pourrons nous 
dire : Nous quiltons Paris, mais nous y restons tous parle cwur, parce que nous 
y aïons fondé une véritable Ligue de la Paix qui finira par avoir raison de 
toutes les injustices, de tous les préjugés qui dans ce moment-ci pèsent sur 
l'humaniM. ( Applaudissements prolongés.) 

M. Leuonnier (Suisse). Mesdames et Messieurs, j'ai demandtF la parole uon 
pour soulever une discussion, mais pour faire, au nom de la Ligue inteniaiionaU 
tU la Paix cl de la Liberté, dont j'ai l'honneur d't-lci! le président et dont je suis 
ici l'un des représentants, une communication dont vous apprécierez la gravité. 

Vous vous rappelez que lorsqu'à notre première séance, il a élé question 
de j«ter les bases dViue fédération universelle de la paix, on a bien voulu mu 
daigner pour l'aire parlie de la Coraraission.et que j'ai commence, comme 
c'était mon devoir, par décliner cet lionui'ur, attendu que ni moi ni aucun des 
membres ici présents de tu Ligue întm-natiotiate de la Paix et ik ta LiberU 
n'avions ni mandat ni qualité pour prendre quelque engngement que ce soit 
sur ce point, et que nous ne voulions en prendre aucun individuellement 
tsns en avoir délibéré avec nos amis, car nous formons un corps et nos réso- 
lations sont toujours prises à la majorité. ISous avons cru bien l'aire d'avertir 
les membres du Comité central qui sont à Genève de notre situation au Con- 
grès; nous leur avons fait simplement connaître les déclarations, et nous 
luur avons demandé s'ils approuvaient notre conduite. VM bien , non seulement 
ils approuvent de tofus points les réserves que nous avons faites, mais ils nous 
nnl donné le mandat de les renouveler au moment oiî la question serait mise 
aax voix. Ils ont ajouté que, tout en se croyant obligés de faire ces réserves, ils 
n'en étaient pas moins animés du désb' le plus .sincère de s'entendn! et de 
»'iinir aux autres Sociétés de la Paix. Nous sommes beureux de vous apporter 
de leur pari celle bonne parole, car elle réjKind aux plus vifs sentiments de 
Dotre cœur. Croyei donc bien que cette volonté de concorde et d'union n'est 
aucunement diminuée par les déclarations que je suis obligé de vous faire , et 
si j'insiste sur cette déclaration, c'est qu^il m'a semblé tout à l'heure résulter 
de» paroles de noire honorable Président que vous alliez voter te principe 
mAme de la fédération, sauf à délibérer plus tard sur des slaliils dont le texte 
ne noua est pas communiqué; en sorte que, si la Ligue gardait en ce momeni 
le silence, on pourrait se méprendre et croire qu'elle accepte le principe de la 
fédération universelle de la paix tel qu'il est posé au programme. Je vous avais 
promis de ne pas faire un discom's,je me borne à ces courtes ubservallous, 

M. LE Pbksident. Je feiai seulement observer à M. Lemounier que je n'ai 
jiarlé ijue d'une Fédération universelle des Sociétés de la Paix qui voudront l'ac- 
yer. Si M. Lemonnier et la Société dont il est le président ne veulent pas y 
Içr, ilâ en sont parfaitement les mailros. Cela ne peut pas nous empâcber 
k fonder; nous n'entendons n'imposer à nos adltérenls aucun formulaire, 
I credo politique, religieux, aucun programme dans le sens d'une révo- 
1 sociale; nous voulons nous unir dans la plus complète liberté et dans 
*ir le plus absolu de la paix. Ce que nous entendons par la Fédération uni- 
'.c'est que toutes les Sociétés de Paix, sans aucun autre lion que l'amour 
t N' 30. 10 
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delà paix, sans être obligëcA d adopler un formulaire, une foi politique, reli- 
gieuse quelconque, s'unissent entre elles |K)ur travailler à rëaliser la coocorde 
dans le monde. Eli bien, cette Fédération a éié déjk mise aux voix; pourqo*3 
n y ait pas de malentendu, je vais Ty mettre de nouveau. 

M. Lemonmer. Puisiiue M, le Présidi^nt mVn donne Texemple, je vais ei- 
primer mon opinion personnelle. Ëb bien, parlant en mon uom, et en mon 
nom seul , je déclare que je n'accepte pas le programme qu^il vient de déve- 
lopper et que rasseinbl<$e n'a pas encore vote, parce qu'on ne consacre pasli 
libci*të des ])euples et le droit qu'ils ont de s'ap|>artenir, parce qu*il viole les 
principes de la justice, de la morale et de la |K)litique. (Vives protestations.) 

Vous avez Iaiss4$ exposer l'opinion contraire, il faut me laisser exprimer k 
mienne. Je le ré|>ète, ce que je dis, je le dis en mon nom {lersonnel; et miiih 
lenant, comme président de la Ligue irUemaiionale de la Paix et de la lÀherii^ et 
comme ayant mandat de la représenter avec plusieurs de nos collègues ki 
présents, je dois déclarer que si nous ne voulons pas voter le principe de b 
Fédération unmer$elley il n'est pas exact de dire que nous le repoussons; il oyi 
que ceci d'exact : c'est que nous n'avons pas de pouvoirs et que nous nous ré- 
servons. 

M. Joseph Gàrnibb. Le Congrès n'a plus que quelques minutes k vivre; 
il faut bien que vous vous rendiez compte de cette vérité, que dans quelques 
minutes nous n'existerons plus sous aucune forme. Il subsistera un cerlaia 
nombre de Sociétés parmi lesquelles celle que préside M. Lemonnier. Ces So- 
ciétés feront dans l'avenir, et dans un avenir de cinq minutes, ce qu'elles 
voudront; vous avez beau voter l'adoption de telles formules qui peuvent vohs 
plaire, il n'y a pas de pouvoir exécutif qui puisse en commander rappIication;il 
ne restera plus rien , absolument plus rien pour vous faire obéir que la volont/ 
des Sociétés auxquelles nous allons les renvoyer en leur manifestant notre dénr 
de les voir se réunir en fédération; et je vous avertis que, quoique vous vob'ei, 
vos résolutions n'auront pas de sanction. 

Il est de mon devoir de vous soumettre deux propositions qui yieDoent 
d'être déposées sur le bureau. 

La première est de M. Lemonnier; elle est ainsi conçue : 

Il sera tenu en 1879, — si les Sociétés le veulent (on rit), — dans une vflleqoi 
sera 6xée d'avance par le Congrès de la Paix, un second Congrès intemationaL 

La seconde, de M. Alexandre Laya, s'exprime ainsi : 

1" Le Congrès international se déclare en perman^ce. 

a"* Un Comité central, composé de. . • membres, sera choisi dans un^ réomoD sfi- 
ciale. 

M. Alexandre Lata. Le Congrhe de la Paix, bien qu'en dise M. Gamier, n'est 
pas fermé, et la proposition quej'ai l'honneur de vous soumettre a prëcisém^ 
pour but d'assurer son existence. Je crois que vous devez vous considérer 
comme en permanence; rien n'est plus facile que de prolonger son existence 
par une convocation qui sera si vous voulez purement locdie, mais qui aan 



P peureffel de réunir daus on l'aisueau, dans un Comité du Con^T&s, — lu rmm n'y 

" fait rieu, vous adopterez celui que vous voudrez, — un certain nombre de [icr- 

~- sonnes qui seront acri'édilëes auprès des Sociétés qui voudront faire partie de 

' la re'diSiation et s'unir pour la défense des principes qui nous sont communs. 

»Je trouve qu'il serait absulumeiiL regrettable que les quatre ou cinq séances 
bue nous avons tenues eussent été consacrées in vimnm, pour arriver à un 
nbullat ntigatif, et je prétends que notre Otmgrès doit avoir de la vitalité. Je 
Qemandedonc qu'if se déclare en permanence, et qu'il y ail une convocation 
prochaine par laquelle on réunira un certain nombre de personnes représen- 
tant à l'élal de Comitt^ le Congrès de la Paix, qui ne sera pas dissous; que des 
_ correspondances soient organisées, qu'il soit enfin conslitué un centre et que 
les membres n'en sutent pas comme ce» oiseaux qui, après s'être abrités uu 
instant sous uu arbre, prennent leur vol et se dispersent aux quatre vents du 
ciel. Je demande qu'on mette aux voix ma proposition. (Mouvements divers, 
^ vive agitation dans l'Assemblée.) 

■j M. LE Président. N'oublions pas que nous nous sommes réunis pour la 
M paix, et qu'il ne faut pas donner le spectacle de la guerre. (On rit.) 

M. Josepli Fabub. Nous de\ona reconnaître qu'il nous manque uu pouvoir 
1 1 exécutif pour assurer la mise en œuvre de nos résolutions. iVous pouvons toute- 

■ - Fois, dans une certaine mesure, en constituer uu. Il suÛit que cbacujiedeg 

■ ; Sociétés qui a des représentants choisisse, proportionnellement au nombre de 
p^ ses membres, des mandataires chargés de faire partie d'un Comité d'actJon pcr- 

~ taiient. Ce Comité' s'occupera de nous assurer sur les corps électoraux et sur 

k«orps politiques une iniluencede plus en plus décisive, et, en outre, main- 

idra, fortifiera entre les différentes Sociétés cette cohésion de vues et. d'efforts 

i est la condition de toute œuvre féconde et durable. Vous ne vous êtes pas 

■irais pour formuler en commun des vœux platoniques. Vous vous êtes réuuis 

our Inaugurer une action commune qui doit survivre à ce Congrès et qui eu 

1 le principal résultat. 

M. Limousin. M. le marquis Pepoli a trop bien développé ma proposition pour 
pe j'ajoute quelque chose à ce qu'il a dit; je me borne à dire que je crois que 
■DUS ne pouvons pas nous disperser sans avoir rien l'ait, le minimum c'est que 
bous puissions avoir une nouvelle occasion de nous rencontrer. C'est daus ce 
nt que je propose que nous uous réunissions l'année prochaine et que nous 

is un bureau chargé de provoquer cette réunion. 
[ M. le marquis Pepoli. Je fais la proposition suivante : 

■ Que le Congrès nomme un Comité international pour organiser la Fédération de 
ptes les Sociétés de lu Paix et pour convoquer un nouveau Congi-ès l'année prochaine. 

lUd MaiiBBE. Je propose que te Comité soit composé de nos présidents et des 
inbres du bureau. 

M. Alexandre Liï*, Avec des adjonctions. 
Le kèhe Membre. Sans doute, notre lien, ce sont les hommes honorables 
t -itfû mat ta antonr de cette' table et qui B6>it venilB de tootw 'te» pftrtiw de 
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l'Europe; douk demandoiiit (|u*ils \euilleiit kieu continuer ce qu'ils ont coa- 
meocë. 

M. lo man|iii'^ Pkpoli. Je [iropoM* que le Omgrit charge êon bureau iewmm 
un Comité international permanent pour organiser la Fédération de toutes les Soâià 
de la Paix et eomoquer un nouiceau Congrès Cannée prochaine, ( Applaudi ssemenb.) 

M. LE Président. Je niels aux voi\ la propositioD de M. le marquis Pepot 

(1^ proposition est adoptée.) 

M. Vnwcx. prexidefit. Si*lon \o> \cpn\ que vous venez d'exprimer, om 
Fédération univtTselle desSocif*ti*> de la Paix sera constituée, et uoComil^ 
pcM'nianent sera nninmr par le bureau du Congrès. \ous arriverons mi 
à quelipie cliost* di* pratiqut*. ^ans imposer notre volonté à personne. Gen 
(lui voudront «'ntnT <l;ins l;i fédération y entreront; ceux qui ne le vou- 
dront pas. eli bien! ceu\-là s«> tiendront à Técart. 

Maintenant, MosMeurs, quel(|ues mots encore. Nous sommes arrivés u 
ternie de nos délibérations; mais avant de lever notre dernière séance,je 
crois de mon devoir (Pexprimer nos renierciemenls aux Sociétés étrangers 
qui ont bien voulu prêter à la Société française leur concours dévouai 
éclairé, et. vous le savez, souvent tnVs laborieux. 

Ces Sociétés étrnn;;ères ont eu ici d'autant plus de crédit quelles étaient 
représentées par leurs membres les plus éminenis. J'éprouve ausâ le 
besoin, malgré les scènes un peu vives qui se sont produites à la Go» 
d*o(Trir à la réunion tout entière mes félicitations, car jusqu'aux demien 
moments, où des questions graves ont été soulevées, elle a donné unspe^ 
tacle digne de senîr d'exemple, elle a été constamment animée d'an es- 
prit de conciliation, de sagesse et de concorde. 

Pendant Tespare de cinq jours on a vu dans cette enceinte, malheu* 
rcusement trop étroite pour le nombre de nos amis et de nos partisans, 
des hommes de presque tontes les nations civilisées de l'Europe, de tontes 
les positions sociales, de toutes les professions, de toutes les croyances, et 
quelques femmes distinguées entre elles parles mêmes différences, agiter 
ensemble les questions les plus brûlantes, celles qui. dans d'autres temps 
et peut-être dans d'autres lieux, auraient soulevé des tempêtes, sans qu'il 
ail été prononcé, je ne dirai pas seulement une parole blessante, mais 
une parole inconvenante pour qui que ce soit. Les opinions très diverses, 
quelquefois opposées sur des points importants, se sont produites avec 
chaleur, avec entraînement, quelquefois avec passion, jamais avec un ca- 
ractère d'irritation pei'sonnelle, d'allusion railleuse ou d'orgueil national. 
Le chauvinisme, cette forme de la sottise collective qu'exploitent à leur 
profit l'ambition et le despotisme, s'il existe encore quelque part dans 
notre pays ou ailleurs, ne s'est pas risqué au milieu de nous. Nous avons 



it ensemble le noble but de la 



^Hkuvi^ que des bommes de cœur, poursuîvar 
.^aîx, sonl forciSs de s'eslimer. de se respecter les uns les autres, et se 
, trouvent naturellement liés par un sentiment de mutuelle sympatbie. Nous 
I BTODS eu la preuve aussi que, dans dételles discussions, des femmes peu- 
vent s'élever par leur parole au plus haut degré de gravité et de noblesse, 
' (Applaudissements.) 

Quant aux résultats que nous avons obtenus, quant aux résolutions 

que nous avons volées, elles seront contestées, n'en doutez pas; peut-être 

' même la franchise' noua force-t-elle à convenir que plusieurs d'entre elles 

Mnl contestables. Qu'importe? Nous n'avons pas la prétention de nous 

^ passer des le^^ons du temps et de l'expérience. 

^ Il suflit que nous ayons raison sur un point pour que nous ayons 

' raison, en somme, sur tout le reste. Si nous parvenons à flétrir ces deux 

choses, qui le sonl déji'i à moitié dans l'opinion, la guerre de conquête et 

'Ja guerre de fanatisme politique ou religieux, ce que nous avons appelé 

' naterveuiion armée dans les aiïaires intérieures d'une autre nation, nous 

aarons supprimé par là mâme les guerres défensives, les guerres d'inter- 

Vealiou extérieure et toutes les guerres -possibles. 

îie cessons donc pas de répéter sous toutes les formes que si les 

guerres de conquête, que si les guerres agressives en général s'expliquent 
ans le passé par la barbarie et l'ignorance, elles sonl devenues, dans les 
conditions actuelles de la société civilisée, un crime sans excuse et un acte 
de démence. Enseignons à tous à haïr tes conquérants, et faisons en sorte 
que le métier de meurtrier en graud, devenu odieux et impossible, soit 
dëGoitivenient rayé du catalogue des industries humaines. (Applaudisse- 
ments.) 

Cet enseignement. Messieurs, sera compris sans peine dans toutes les 
. positions sociales; il est accessible à toutes les Intelligences. Il n'est donc 
■ pas nécessaire de créer deux sortes de Sociétés de la Paix ; les unes pour 
les ouvriers, les autres pour ceux qui ne le sont pas. Vous avez entendu 
au milieu de nous des ouvriers, les uns étrangers, les autres français, Eb 
bien, vous vous êtes convaincus de l'intérêt, de la vive sympathie, et je 
puis dire du succès avec lesquels ils se sont fait écouter. 

Us ont suivi nos débats avec une rare intelligence. Dès lors, pourquoi 
les séparer de nous ou nous séparer d'eux quand la tâche que nous 
noursuivons les uns et les autres est indivisible î N'allons pas, sous 
préleite de prêcher la paix au dehor-s, nous exposer h semer la dïvisiou 
au dedans. 

Séparons-nous, Mesdames et Messieurs, avec r«s senliments d'union, 
un nous jurant de retloubler de zèle en faveur de la cause que nous avons 
embrassée et en nous promettant, autant que la destinée le permettra, de 
Dous retrouver dans un prochain Congrès. (Longs applaudissements.) 
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M. Joseph G\RNiEik. Messieurs, M. Henry Richard dësire vous adressa 
quelques paroles avant que nous ne nous séparions. 

iM. Henry Richard. Je demande la parole pour faire une proposition, le 
vous prie de vouloir bien me permetlrc de ni'exprimer en anglais. 

L'allocution de M. Richard est paraphrasée eo français par un interpiète, 

M. ESCUENAUER. 

M. Henry Richard vous exprime ses regrets de ne pas pouvoir vous adresser 
la parole en français comme il le d(^irerait, et vous propose de voter desie- 
merciemcntji au Bureau de la Société françalêe des Amis de la Pair, qmi 
oi'ganise' ce Con{[rès, en a préparé les voies, obtenu la réunion, et la Ut 
rdussir, connue vous Pavez vu, d'une manière si heureuse pour ravancement ée 
la grande cause! que vous représentez tous, et à laquelle vous êtes tous si eux- 
dialement attachés. (Applaudissements.) 

Sans doute, dit M. Richard, vous éprouverez le besoin de remercier 
dNine manière toute spéciale Téniinent président de la Société Jrançm 
flen Amis de la Paix, M. Ad. Franck, dont le caractère si élevé et Tactivilé 
si reconnue ont ajouté un si grand poids à nos délibérations et à nos dé- 
bats. (Applaudissements.) 

Je dois ajouter aussi le nom de mon honorable ami Joseph Garnier. 
qui depuis trente ans se dépense avec tant de zèle pour la noble cause de 
la paix. 

Et puisque j'ai nommé M. Garnier, (|u'ii me soit permis de rappela 
un souvenir qui nous, est commun et qui date déjà de vingt-huit m. 
J'étais arrivé à Paris avec un représentant d'une Société d'Amis delaPai 
américaine, Elikn Burritt; nous aiTivions à peu près inconnus à Paris 
l'un et l'autre, sans accointances, sans moyens d'action; nous avons eu la 
bonne fortune de rencontrer M. Joseph Garnier, qui, par sa pratique des 
affaires, ses relations, son habileté, son tact et sa persévérance, nous 
a facilité toutes choses et nous a heureusement conduits à notre but. 
(Applaudissements. ) 

Il est un autre nom que je désire recommander à votre reconnaissance, 
c'est le nom d'un homme qui a pris la parole bien des fois ces jours-ci, 
]\l. Passy, qui a rendu de si grands services à notre cause^ 

Et certainement vous ne voudrez pas vous séparer sans accorder aussi 
le juste tribut de nos remerciements à notre éminent et actif secrétaire et 
ami, M. Henry Beilaire, pour la part si grande qu'il a prise à nos travaux 
et à l'organisation du Congrès. (Applaudissements.) 

Si vous me permettez de vous adresser encore une parole d'exhortation 
avant de nous séparer, je vous en supplie. Messieurs, ne vous laissez pas 
décourager [)ar les obstacles que vous pouvez rencontrer sur votre route, 
si nombreux qu'ils soient ou paraissent être; n'oubliez pas que nous avons 



— 151 — 

à combattre un grand ennemi et, pour mieux parler, un monstre qui s'est 
enraciné profondément dans les entrailles du monde depuis les temps les 
plus antiques. 

Enfin, Messieurs, si nous rencontrons bien des ennemis ou du moins 
des adversaires plus ou moins déclarés de notre cause, et notamment dans 
les intérêts qui s'y trouvent engagés, nous avons pourtant des alliés et des 
alliés puissants; car il est bien établi pour nous tous, n'est-il pas vrai, que 
la guerre est une insulte à la raison, que la guerre est contraire à la jus- 
tice, que la guerre porte une atteinte profonde aux intérêts du commerce 
et de l'industrie, et plus nous allons plus nous pouvons nous convaincre 
aussi, parce que nous avons tous un sentiment religieux gravé au fond 
du cœur, que nous ne saurions continuer dans les errements des siècles 
passés, et perpétuer la guerre sans commettre perpétuellement une 
offense au Créateur et commettre un crime de lèse-majesté divine et hu- 
maine, puisque le Dieu qui nous a tous créés du même sang ne peut pas 
Touloir que nous nous plongions les uns les autres les mains dans notre 
propre sang. (Applaudissements ])rolongés.) 

Des remerciements unanimes sont ensuite votés par TAssemblée à M. Es- 
cbenauer, qui a bien voulu se charger d'être l'interprète des orateurs anglais 
pendant la durée du Congrès. 

M. LE Président. Messieurs, la séance est levée, et la session du Congrès 
àe9 Sociitéê de la Paix est terminée. 
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RÉSOLUTIONS VOTÉES PAR LE CONGRÈS INTERNATIONAL 



r t 



DES SOCIETES DES AMIS DE LA PAIX. 



I. Attendu que le recours aux armes produit d'innombrables calamités 
et que de plus il est absolument inefficace à vider les différends interna- 
tionaux d'une manière satisfaisante et permanente , 

Le Congrès est d'avis : 

Qu'il est du devoir des gouvernements et des peuples de rechercher 
d'autres moyens de résoudre les difficultés plus en harmonie avec la raison , 
la justice et la religion. 

Le Congrès est d'avis : 

n. Que la guerre offensive est un brigandage international, et qu'elle 
aggrave la condilion des populations aussi bien dans le peuple vainqueur 
que dans le peuple vaincu; 

III. Que les mêmes principes de justice et d'humanité que la morale 
universelle a consacrés pour *les relations privées doivent être appliqués 
aux relations internationales ; 

IV. Que le devoir des gouvernements et l'intérêt des puissances civi- 
lisées, après avoir épuisé, pour vider leurs différends, les voies de la né- 
gociation , est de recourir à l'arbitrage ; 

Que l'article 8 du Traité de Paris n'a pas été abrogé par le Traité de 
Berlin de 1878; 

V. Qu'une convention internationale devra définir les moyens de 
rendre exécutoire cet article important; 

VI. Que le droit de décider la guerre ne doit pas appartenir au pouvoir 
exécutif; 

VU. Que, en l'état actuel de l'Europe, la négociation et la conclusion 
de traités d'arbitrage permanents, à intervenir entre deux ou plusieurs 
peuples, lui paraît l'un des moyens les plus efficaces d'introduire la pra- 
tique de l'arbitrage international ; 
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Vni. Que les (Mecleurs, dans les pays qui possèdent» sons une forme 
quelconque, le gouvernement reprësentalif, ne devront, de préférence, 
accorder leurs suffrages (|u a des partisans de l'arbitrage international: 

IX. Que l'intervention armée dans les affaires intérieures d'un Etat ci- 
vilisé n'est pas moins criminelle que la guerre de conquête; 

X. Qu'une Commission internationale, composée de représentants de 
chaque nation, doit être chargée de faire le relevé des armements de 
cha(|ue nation; 

\l. Que les gouvernements des peuples civilisés devront ouvrir au plas 
tAt des négociations pour arriver à un désarmement proportionnel et si- 
multané dans chaque pays; 

XII. Qu'aucun territoire, appartenant àun Etat reconnu, ne peut être 
annexé, même par décision d'un Congrès européen, à un autre État, 
qu'avec le consentement formellement exprimé de la population de ce 
territoire; 

XIII. Qu'une Cour arbitrale, composée de deux délégués nommés par 
le pouvoir exécutif de chaque pays, soit annuellement élue pour faire fonc- 
tion d'arbitre international; dans les pays représentatifs, ces deux délé- 
gués seraient nommés par le Parlement; 

• 

XIV. Que la liberté de conscience, aussi bien que la liberté des cuites, 
doit être garantie par toutes les puissances et formellement consacrée par 
une convention internationale; 

XV. Que la liberté des échanges, la liberté des mers et le développe- 
ment des voies de communication doivent être de plus en plus le but de 
la politique commerciale des états civilisés; 

XVI. Que les haines internationales et la glorification de la conquête 
devront être combattues par l'enseignement, par la presse et par la pré- 
dication religieuse; 

XVII. Qu'il est désirable que les diverses Sociétés des Amis de la Paix, 
qui existent actuellement ou qui pourraient se former à l'avenir, se réunis- 
sent en une FénéRÂTiON universelle de la Paix, qui serait représentée par 
un Comité permanent. 

Le Congrès charge son bureau de nommer un Comité international 
permanent pour organiser la fédération de toutes les Sociétés de la Paii 
et convoquer un nouveau Congrès l'année prochaine. 
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Le Congrès a ëgalement pris en considération les propositions suivantes dues à Tini- 
tiative privée : 

A. Il est désirable qu'une proposition relative à la recommandation du 
recours à l'arbitrage soit faite dans les Parlements qui ne se sont pas 
encore prononcés dans ce sens. 

B. Une Commission de permanence du Congrès des Sociétés de la Paix 
sera chargée de se mettre en rapport avec la Commission permanente du 
Congrès de géographie commerciale et celle du Congrès littéraire interna- 
tional, pour poursuivre, de concert, la réalisation des articles i5 et 16. 

C. 1° Que le bureau du Congrès ne se sépare point avant d'avoir rédigé 
une adresse qui sera envoyée à tous les gouvernements et à tous les par- 
lements d'Europe en vue de la constitution d'une cour arbitrale, prévue 
par l'article 1 3 ; 

2* Qu'une adresse analogue soit envoyée par les soins du Comité cen- 
tral des Sociétés de la Paix fédérées, aussitôt après la constitution dudit 
Comité. 

D. Le Congrès est d'avis qu'en chaque pays , un Comité d'action de dix 
membres, désignés par les Sociétés de ce pays, soit chargé de le mettre 
directement en rapport avec les principaux membres du Parlement natio- 
nal et avec les représentants de la presse, en vue de les amener à provo- 
quer le vote des lois nécessaires pour l'exécution des articles 9 , 10, 1 t , 
iâ,i3,i4eli5du présent programme. 

E. Le Congrès exprime le vœu : Que des Comités de dames, sur le 
modèle du Comité fondé et présidé en Angleterre par M" Henry Richard, 
soient fondés en aussi grand nombre que possible, pour seconder l'action 
et la propagande des Amis de la Paix. 

F. Le Congrès est d'avis : Qu'il est de la plus grande utilité de pro- 
pager les idées pacifiques, et engage la Société française des Amis de h 
Paix à former au chef-lieu de chaque département un Comité qui entrerait 
en relations avec toutes les communes au moyen de délégués. Les Sociétés 
des autres pays prendraient des mesures équivalentes, conformes à leur 
organisation respective. 
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AURETË 



DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 
AUTORISANT LE CONGRES. 



j£ Ministre de l'agriculture et du commerce, 

# 

/u noire arrêté en date du lo mars 1878, instituant huit {groupes de Gonfé- 
ces et de Gongies pendant la durée de l'Exposition universelle internalionaie 

1878; 

Vu le Règlement général des Conférences et Congrès; 
^w l'avis du Comité central des Conférences et Congrès, 



rrête : 



Vrticle premier. Un Congrès international des Brasseurs est autorisé à se 
ir au palais du Trocadéro, les 10, ii, 12, 1 4 et 10 octobre 1878. 

Vrt. 2. M. le Sénateur, Commissaire général, est chargé de Texécution du 



A. r 



sent arrête. 

l^ail à Paris, le 28 septembre 1878. 

Le Ministre (le l'agncullure et du commerce , 
. TEISSERENC DE BORT. 

N*" 31. 1 
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France. 
Ancel (Henri), brasseur, àDonuemarie (Seine-el-Slariie). 
Andreotti frères, brasseurs, à Saintes. 
Barthel, brasseur, h Metun. 
Babchkt, brasseur, à Paris. 
BitiNAN, brasseur, à Arlon (Belgiipie). 
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A, KoKossiNSKi (de la Gallia), brasseur, à Paris. 

Laine (J.-B.), brasseur, à Buenos-Ayres, coinmissaire délégué do la Ré- 
publique Argentine. 

Lamot, brasseur, à Malines (Belgique). 

Landowski (de la Gallia), brasseur, à Paris. 

Laroche, brasseur. 

Lalrent-Hanin, brasseur, à Ver^illes. 

Laurent fils (T.)^ brasseur, à Issy (Seine). 

Laurent frères, publicistes, malteurs el négociants en houblon, à Paris 
et à Bruxelles. 

Legras (François), brasseur, à Charlies. 

LiNAOE, malteur, à Sèvres (Seine-et-Oise). 

Louer, brasseur, au Havre (Seine-Inférieure), 

Louis, brasseur, à Chemery (Ardennes). 

LuTzius, brasseur, à Paris. 

Lux, brasseur, à. Paris. 

Maqueron, brasseur, à Abbevillc (Somme). 

Marais, brasseur, à Mayenne. 

Marbeau, brasseur et malteur, à Dijon (Gôte-d'Or). 

Marcelin-Gaudron, brasseur, à Paris. 

Michel (Charles), brasseur, à Alexandrie (Italie). 

Mirand, brasseur, à Paris. 

xMoNTREuiL, brasseur, à Paris. 

Morel (Gustave), brasseur, à Arras. 

MossELMANN (Armand), brasseur, à Namur (Belgique). 

Nardon , brasseur, à Laval (Mayenne). 

Neubecker, brasseur, à Offenbach (Allemagne). 

NoTTÉ(Ph.), brasseur, à Lessines (Hainaut, Belgique). 

Pavard, brasseur, à Sainl-Germain-en-Laye. 

Pfeiffer (Eugène), négociant en houblon, à Strasbourg, représenté par 
M. Gh. Biernslhil, de Paris. 

PiNAGOT (Edmond), brasseur, à Pont-Audemer. 

Plvrez-Bourgeois, publiciste, directeur du Journal des Brasseurs, à Lille. 

Raeymaekers (Paul), brasseur, à Anvers (Belgique). 

Raiion, direcleur du Brasseur, h Sedan. 

Reeb, brasseur, à Slrasbourg, délégué du Syndicat des Brasseurs de cette 
ville. 

Reed (Williams), éditeur du Journal des Brasseurs, de Londres. 

Biester, brasseur, à Puteaux (Seine), trésorier du Syndicat général de la 
Brasserie française. 

Boux (J.-Paul), publiciste, directeur de la Bévue universelle de la Bras- 
serie et de la Distillerie, à Paris et à Bruxelles. 

BupANER, docteur, rapporteur de la Section du jury de récompenses pour 
les bières et les alcools. 

Sa V ALLE, brasseur, à Paris. 

ScAMELL (G.), architecte et ingénieur pour les brasseries, de Londres. 
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OmGkSES DE LA PUSSK 



TV fferwum tmi amerk&m Breweni" Jmtrmtdj yMié a New-Tork. 

The Httfwerf^ Jimnud 0|Eof , paUié à Londres. 

Tke hremeni (iarUam , pablië à Londres. 

Tht Omntry Brewen' Gazette, paUië à Londres. 

The Diamtmd Brewers, publié à Londres. 

(iamhrimu^ pablié à Vienne (Autriche). 

AUgemeine Hoffen Zélhmg, pnbKë à Noremberg. 

Ijp. Broêêeur, publié à Sedan (Ardennes). 

Mnmteur de la Brasserie, publié à Lille (Nord). 

Jffumal des Brasseurs, publié à Lille (Nord). 

Betme unwerseUe de la Brasserie et de la Distillerie, publiée à Paris et à Bruxelles. 

Tlie Westem-Brewer , publié à Chicago (Etals-Unis d'Amérique). 
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COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRÈS. 

Président: 

Laurent- Hanin, président d'honneur de la délégation de la Brasserie 
française, conseiller municipal et juge au Tribunal de commerce de 
Versailles. 

Vice-Présidents : 

I. Gustavius Bergner, de Philadelphie (États-Unis d'Amérique). 

Ed. Combes, de Sydney (Australie). 

DuHESNiL, de Paris. 

Hegmann, de Copenhague. 

Pavard , de Saint-Germain , juge au Tribunal de commerce de Versailles. 

J.-E. DE Santos, commissaire délégué de l'Espagne à l'Exposition uni- 
verselle de 1878. 

Taffin-Binauld, de Tourcoing, président de la délégation de la Brasserie 
française, président du Tribunal de commerce. 

Secrétaires : 

H. Blondel , d'AiTas. 

Pierre Grosfils, de Verviers (Belgique). 

Edwin GuEST, de Londres (Angleterre). 

Laurent fils, secrétaire de la délégation de la Brasserie française, maire 
d'Issy (Seine). 

Paul Roux , directeur de la Revue universelle de la Brasserie et de la Dis- 
tillerie. 

Herbert Wright, de Douvres (Angleterre). 

Trésorier : 
RiESTER, de Gourbevoie. 



SÉANCi: D'OUVERTURE, LE JEUDI 10 OCTOBRE 1878 



PRESIDEINCE DE M. LAURENTHANIN. 

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION D^OnGANISATIOff , 

PUIS DE M. J. BOZÉRIAN, 

SÉKATEUR. 



AIRE. — Ouverture du Congrès et constitution du Bureau: discours de M\î. J. Bozérinn, 
lateur, et Laurent-Hanin, président du Congrès. — Mémoires et documents adressés au 
igrùs: MM. le Président; Dumesnil, vice-président du Congrès; Laurent fils, secrétaire. 
Constitution des deux sections du Congrès: i" Régime fiscvl: législation; 2" Questions 
-NTipiQUEs ET PADiucATioN DE LA BiEBE; observatious de MM. le Président, Dumesnil, 
^ozérian. 



séance est ouverte à deux heures et demie. 

Laurent-Hanin. Messieurs, MM. les membres du Comild d'organisation 
tout d'abord pries de vouloir bien venir prendre place au bureau. 
' Comile d'organisation de votre Congrès a proposé à M. le sénateur 
rîan la présidence de cette séance, qui est notre séance d'ouverture. 
. le sénateur Bozérian a tous les titres à eut honneur, et c'est un honneur 

nous a fait h nous-mêmes en voulant bien accepter la proposition qui hii 
aite. M. Bozérian a présidé avec le plus grand succès le Congrès de la 
>riélé industrielle; il a tous les titres possibles, je le répète en insistant, 

donner l'impulsion première à notre Congrès, 
invite M. le sénateur Bozérian a vouloir bien prendre place au fauteuil de 
'ésidence. 

I. J. Bozérian, président. Messieurs, lorsque jo suis arrivé, il y a 
ques minutes à peine, au milieu de vous, M. Laurent-Hanin, mon 
in, m'a fait l'insigne honneur, honneur auquel je ne m'attendais nnllc- 
it, de me demander de vouloir bien présider cette séance d'inaugu- 
on. 

Ji j'eusse élé prévenu |)lus tôt, soyez sûi\^, Messieurs, que je me serais 
sente dans une tenue plus digne de cette réunion. Je vous prie donc 
me pardonner le sans-façon avec lequel je me présente, et permettez- 
i (le vous adresser quelques paroles. 




1 n^ ^nalii»' iw ^wM 'tai ■ 
i«^ iww «d^ «tff^ 
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tiiliii "pi^ ;e :^ ^iiMu. Mi wii m »> «lOR taefe a**!!!! pa» Tmi fai 

«ifH bt«!fiprA 'feK flMltm ^«mfrf: ai dfi^. an point «fevoe Jpfaf 

^«Mivire, t«i mlérte Mat ptoii «b^ss. pfa» appoaû. Xas je fo» a 
^ ne pm oublier ^fn^ ce (fn a £ut k«ec«» de autre <IaB|j^ Jefa 
pri^ inUntiîmXk: . ee ^ a ÊMt sm t&adié^ pf.it.t t p> -a»î cet m 
f^^^fi» if;i«lear et if aaneft pcéaiflleiit^ e^est ^ae W jsmt m w&m 
i^mm^ tffVBfféi rean» dàna cette safie. ikmdb Fraura» ayec d» ^ 
^^0f!!i »i^f^eft^itt:mt à U>iites le» oatîoiiaittés^ noos noos âooHses £ 
iKViiii fMÊfimrn&m an bat sapérievr à toas les alerte qai paavakat 
4vfiier^ tkann eette eaeemle* Heanean, i bni jmr ThÀéréi gëaénl 
fm f^^mt'élf^ en kmsaat de cMé ie» intérêt» partîraiMn, mai» da i 
^ i^ meitMil aa seeaod puni» 

C^ p^ce fjfie n#)i» ayons fait ceb . c'est parce que nous naos so 
hài de# CAfieeMioaji rëeiproqoe» qne novs sooinies arriyés è notr 
Kl c^^^pendani ien difficahés étaient grandes sur certains paints. l 
y/wwi en citer nn eiempie, 

A ma grande stopéfaction , noas afons en, parmi les adhérents de 
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gr«s, des Allemands. Jb dis à ma grande stupiifaclion , mais il n'y a là 
une espèce d'allusion à la politique, c'est une simple allusion à la rëgle- 
itation, h la législation des dessins et des modèles industriels et da 

ique; car l'Allemagne vient d'Micter une loî sur cette matière, il 

deux ans. 

4aus nous disions : Il n'est pas possible que cette nation vienne s'exposer 
/rer à la critique , ici , devant des Français , des Suédois , des Norvégiens, 

Italiens, des Busses, des Américains, une œuvre qui est encore brû- 

e, qui sort à peine du creuset. 

i noire grand étonnenient, l'Allemagne l'a fait; on a discuté, on a ad- 

quclques-unes des résolutions adoptées par la législation allemande, 
a repoussé les autres; saver-vous alors ce qui est arrivé? Je vais vous 
ilire. 

Une œuvre analogue à celle que nous avions entreprise avait déjà été i 
» à Vienne; il y avait eu, dans cette ville, un Congrès de la Propriété 
^trielle, mais il ne s'y trouvait pas un seul Français. Une commission 
K^té, à la fin du Congrès, cbargée de continuer l'œuvre de l'uni- 
Htel de la législation internationale. 

Wtontative n'était pas impossible au point de vue de la propriété indns^ 
elle; elle n'est peut-être pas impossible non plus au point de vue des ïn- 
nâls particuliers qui vous préoccupent aujourd'hui. Quoi qu'il en soit, 
lie œuvre n'avait pas été menée à bonne fin. Lorsqu'on s'est réuni ici, on 
fmis le vœu que quelque chose survécût A cette grande entreprise, et en 
Bséquence on a formé une Commission internationale chargée de conti- 
er l'œuvre du Congrès; on y a introduit des hommes des différentes na- 
aalités. Lorsque la Commission internationale fut constituée , lorsqu'elle 
fut divisée en un certain nombre de sections correspondant aux di- 
ses nationalités, ici même, à cette même place, un papier fut déposé, 
!»ë par tous les délégués des Gouvernements étrangers, ayant un carac- 
e officiel, qui déclarèrent remettre entre les mains du Président du 
agrès (c'était votre serviteur) tous les pouvoirs qu'ils avaient reçus du 
agrès de Vienne. Savoz-vous 5 qui ont été délégués tous ces pouvoirs? 
m ministre delà République française, it M.Teîsserenc de Bort. (Applau- 
sements.) Voilà, Messieurs, ce que nous avons obtenu, nous qui n'avions 
Sine pas figuré au Congrès de Vienne, et voilà ce qu'il nous faut tâcher 
'btenir ici. 

Je n'ai plus maintenant, en terminant, qu'à faire une chose: à souhaiter 

bienvenue à tous les adhérents de ce Congrès, aux membres français 
mme aux membres étrangers. 

Tespère, je suis sAr, que vos discussions seront aussi sages, aussi mo- 
irées, aussi bien remplies que celles qui ont ou lieu dans le sein du Con- 
jès de la Propriété industrielle, 
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Adopté. 
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jouime Secrétaires : 

. LaureiM fils. 

Blondel, d'Arras. 

Pierre Grospils. 

Herbert Wright. 
Adopté. ) 

]omme Trésorier : 

. RiESTER, de Courbevoie. 

I. J. BozÉRiAN, président. Voire Bureau étant maintenant définitivement 

ilitué, mon mandat est expiré, et je cède le fauteuil h M. Laurent-Hanin , 

e Président. 

ai cependant, avant de me retirer, deux mots à ajouter, en ce qui concerne 

ire de la discussion. 

lei ordre est indiqué dans le programme que chacun de vous a sous les 

X, et, si vous voulez vous y reporter, vous y verrez, dans son expression la 

s simple. Je programme que votre Comité d'organisation propose, dès Tou- 

ture de la session , à l'approbation du Congrès : 

i" Régime fiscal de la brasserie ; 

2" Fabrication de la bière ; 

î" Conférences par des savants. 

Vous trouvez ensuite le détail de chaque partie du programme; il se compose 
si : 

Première partie. — Régime fiscal, 

xainen comparalif des régimes ap[)liqués chez Jes différentes nations représcntfc. 

Taxe sur les matières premières. — Taxe sur la cuve-malièie. — Taxe siu* les 

idières. — Taxe sur la densité du moûl. — Exercice et surveillauce. — Liberté de 

ilalion. 

f^ginie à proposer d'accord aux divers Gouveraenienls. 

Deuxième partie. — Fabrication. 

laitage. — Procédés anciens et nouveaux. — Goudilions à remplir, 
abricalion. — Exanieu des systèmes suivis. 
Wiiien talion. — Ses conditions, 
roccdés de conservation de la bière. 

Troisième partie. — Conférences. 
\ faire par dos savants sur diverses questions qui intéressent Tindustrie. 

Voilà, Messieurs, le programme qui vous est proposé par votre Comité 
rganisation. Quelqu'un a-t-il des observations à présenter contre ce pro- 
inme ? — M. Dumesnil a la parole. 
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M. Di — i ii L > Je n'ai (ftimm (àmmrmiàÊm à fine, ie 




M. l. Bmémkn. Cmnne le» fUirfeaDls .<90Bt nëeesnîreiBMiÉ iwiiwiM, j^en 
(fo'il nV a pM ticiB de mociifieroe prof^ranmie: le omI i ubimié i étant m 
appèiffoé, je pffom ffa'iï aV »iini pÉÎn et dàSeuitéa. . . Il aV s pi» fj 
obfi^rvatimifi? — Le p r ogra ine 69t accepté par le C a«gièii> 

J'inTÎte mmnUmmat ML tes raemiires (fai B uieeu iiigCMitif ipiî. 
ffètm étiM , à V ootoir bieo preadm piace. 

ykmienm, sÀnti (pie fow Taftex vu, le progranmie cams^uad à tam 
de d i ic m e éo ii eiNMcmaiil ie cégioie ftiicai de le hnMene^ ia âdnnÉîai dbl 
bière el iee cooISSfeiicesw 

Lf Oifiiité d*orgmi«»dea ?vhui pnipoie de vooa ccmstîtiiexv «■ édbsd^ 
le jea w e e génénrie daoe laipieUe ymm wn» tmoves tow» rén»^ 
tieiM : roue «f^oeeupeni dei qau^dsa» relatmi an féfpmm Smaà^ taon» et^pl 
letioii; rmrrn ir i/iriTtinr ipt^riiiliinfint lui ipii irinm HMiBlifinHiii iil Ai tii 
atàdm dei» bièfe. 

Sitmtem, ea eeneé^Maee^ ihniieii des Meafan» iIk Gonpèe 
bien iie foire msfrm et à indupier de (pwHe aectian 3 ewÈBÊd hitmfmiti 
est bien entenda cpi'ea peut fiure partie de» deux aeetbne, ai ik b jup m' 
feneMe. Cmnine voiwaiirexdeerémioiieie]iiatiBaapav3haéeFlaie,ar( 
de pr^i^nrer le» questkme qni sont eneoite dieentée» ici «a aénee 
il se peut que des eonfocatioiis aoieiit adressée» om cpil y ail ëe» 
tions à fiiire; dMemi des membres du Congri» feodxa donc bka douffM 
nom et son adresse et dire de qneBe sectba il «ileiid fidre partie. 

Qnêmi am eonfi^renees, 3 est bien entendu qpe le» penimne» qn 
en (aire devront pri^enter lesrs demandes an Bnrean. Le Bnreon ks otë 
nera et dira s'3 y a lien de les admettre on non. Gcd est nne fiatmafiié aie* 
hnoeat indiq^ensable. En eftt, éCêfrha te règiement générai, les cooiéreMi 
qui dorfent se foire en d^ors des sânees de» Congri» ne penrent avoirM 
qo'après Fapprobation dn Comité central, qui »ege an paTÎUon et FIMi 
palais des Toileries. Il font donc afaeoiammt que le sojet dtes ConfiraKCSsoit 
proposé an Bnrean, parce qne vmis omiprenez qnà ce point de tne, siteh 
ponsabilité se troove engagée; 3 importe qn^elle soit entièrement dragée. 

Je me r^nme : En ce qui concerne les questions rdatÎTes au r^ime bd 
ou ^ la fabrication , vous direz si vous voulez foire partie des deux sections on 
de Fane des deux. Quant aux conférences, vous vous adresserez à M. le Pr^ 
sident qai saisira le Bureau, afin qoe celui-ci statue sur les demandes aios 
qa'il appartiendra. 

Le programme ajoute : 



Le Congrès se rëonira en assemblée gén^le au palais du Trocadëro, à 
heures; mais il y aura chaque jour aux Tuileries, pavillon de Flore, le matin à 
heures, des réunions de commissions spéciales, qui auront pour objet d'examiner I0 
propositions déposées, de faire des rapports et de préparer, en un mot, la matière Qui 
sera soumise aux délibérations du Congrès en assemU^ générale; c est ainsi que forora 



a dans la discussion . et que les membres qui voudrout y preadre part pourront 
réparer et apporter uu concours utile k la prompte et h la meilleure solution des 
râtions posiîes. 

Ou ne pouvait dire plus briëvemeal, ni mieux diro. Messieurs, ma tâche 
niJD^e. 



. LiVREtiT-llkSin , président du Coiiffrès. Messieurs, je suis certainement 

îcoiii avec vous tous, en remerciant M. le sénateur Bozérian d'avoir 
en voulu accepter la présidence de cette première séance. Nous ne pou- I 
i&s pas avoir un meilleur initiateur de nos travaux , vous l'avez parfaite- 
tent compris, et en cela nous suivons l'exemple qui nous a été donné par 
p précédent Congrès. 

I Sous vous avons convoqués un peu tard, mais vous le savez, il y avait 
iwitres Congrès qui tenaient leurs séances au Trocadéro et des engage- 
Knls pris pour toute la durée du mois de septembre. En rapprochant 
petre session de la grande fête des récompenses, nous avions la chance de 
iDtifivoir arriver ici dans un double but, et c'est ainsi que nous avons 
Ut nos eflbrts pour que notre Congrès ait lieu à la veille do cette grande 
bte du 91 octobre. Cela a peut-être contrarié quelques-uns d'entre nous 
U quelques autres qui ne sont pas présents ici, mais dans la plupail des 
ircoDStaoces il est difficile de concilier tous les intérêts. Nous avons fait 
B moins tout notre possible pour y parvenir. 

' Le palais du Trocadéro est devenu célèbre, non seulement parce qu'il 
jfl autour de nous tous les cbefs-d'œnvre de l'industrie et du travail, 
Bis encore parce que les nationalités sont venues de toutes parts se 
ffiler et se confondre ici , pour étudier en commun les besoins de l'iudus- 
*« et du travail, et qu'il est ressorti de ces éludes , comme l'a tout à l'beure 

bien dit M. le président Bozérian, des solutions provisoires qui auront 
* effet considérable dans l'avenir. 

Ce n'est pas l'épisode le moins intéressant ni le moins précieux de 
«position universelle, et le palais du Trocadéro, auquel le souvenir de 
8 solennités reste attaché pour toujours, est entré immédiatement dans 

letoire et a conquis ses titres à la mémoire des générations futures. 

^us avons donc des remerciements à adresser, non seulement au Gou- 
tnent français pour l'bospitatité qu'il nous a donnée, mais aussi aux 
Brnements étrangers pour avoir envoyé ici des plénipotentiaires du 
U, des plénipotentiaires de l'industrie, qui remplissent si bien la niis~ 

■>qut leur a été confiée. 

i personnes auxquelles notre Bureau doit des sentiments de 
mtitude, je veux surtout meutiouuer un des membres du Comité central 
ïSsCongi'ès et Conférences de l'Exposition; c'est M. Charles Thirion, ingé- 
JCésenl. Nous devons à M. Charles Thirion beaucoup de remer- 
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avons lîgatcnient reçiriiuc suite de brochures envoyées par M. Van 
I , de Viltebroeck, qui touchent à la question belge relative à l'assiette 
t et qui deniandenL et proposent à ne sujet des modiScatlons. Il y a 
ouvrages sur la lerinentation , sur la manière d'apprécier ia densité du 
sur d'autres questions eneore. Toutes ces propositions et demandes 
: renvoyées immédia lement aux commissions compétentes. H serait bon 
lencer dès aujourd'hui à organiser ces commissions aQn qu'elles puis- 
ifénuir demain matin, et qu'elles sachent oi^ se réunir. M. Bozériaa 
' ivités tout à l'heure à indiquer la section à laquelle vous allez appar- 
;s que ce sera ftiit, nous pourrons vous remettre déjà les propositions 
I avons entre les mains. 

DUESHiL. Nous avons la liste des personnes qui sont présentes; nous 
faire l'appel et diviser immédiatement les membres du Congrès entre 
Eectiun.s auxquelles ils désirent appartenir. Chaque personne, à l'appel 
om, indiquerait si elle désire faire partie de la Section de législation 
I Section de fahricatLou , qui sont les deux grandes divisions de nos 

tnce, sur une réclamation qui vient d'{^tre faite, que nous allons rece- 
rapports qui nous viennent d'Angleterre; la traduction n'en est pas 
empiétement terminée, mais elle le sera demain. En tout cas, pour les 
ion encore terminées et les rapports dont la traduction n'est pas faite, 
toujours quelqu'un pour la faire à vue dans la section, on du moins 
les principaux points qu'il s'agit d'étudier. 

isvons reçu une proposition de M. Barthel sur la perception des droits 
"ire et sur le système qui paraît être déjà mis en pratique dans cer- 

idroits; on aura à l'examiner. Vous recevrez également communication 
(port de M. lu D' Soulhby. 

[ehbbe. Il y a encore un rapport de M. Georges Scamcll sur l'inslallu- 

brasseries anglaises. 

Président. M. le Secrétaire veut-il Taire l'appel des noms et en même 
prendre note des sections auxquelles les membres du Congrès sont 8p- 

irâter leur concours? 
est procédé, ) 

tne de ces sections aura, bien entendu, à s'organiser demain matin. 
I deux salles mises à la disposition, l'une du comité de législation, 
lu comité de fabrication. Des placards les indiqueront. Ainsi donc, 
^v, vous voudrez bien, suivant lu nature de vos occupations, vous diri- 
l'uue ou l'autre de ces salles. 

leseclion élira son Bureau comme elle l'entendra; ce Bureau se com- 
inairementd'un président et d'un secrétaire; mais, si vous jugez bon 
indrc des vice-présidents, ceci vous regarde absolument. Le Bureau, 
tervatle qui nous sépare de demain, procédera à la répartition entre 
l'autre section. 
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ÉANCE DU VENDREDI 11 OCTOBRE 1878. 



PRESIDENCE DE H. iADRENT-HArdfl , 



— Leelurc et adopEion da prociia-variial de la séance prikédt^iiLe ; M. Laurent llls, 
e. — ' Corrcsponilance et propoaitioDs diverses adressées au Co[i{p~ès : M. )e PrràîiJent. 
linalions compléliint le Bureau du Congres. — R6gima fiacal de la BrosiarlB : 
.M législation. — LÉolSI.lTlo^ belgs : commun! cation de M. Paul Roui el otiserva- 
le MM. Dumesnil et Blandel. — Ugiclition dv Dimuark : M. Riesler. — Les Ums- 
'Eimupi Ht b'AMimqDE : vae d'ensemhie pnr M. Duniesnïl ; obsertations relatives aui 
'octroi, et renieigneiDËnte complémcnlaîres sur la Législitidii luTaicHTKiKK, par 
Psal Hmii, DuDiesnii, TaiSn-Binauld , Fanla. — Dk la nÉroHiu de la. législitiok 
MM. Ameline de la Brlselainne et BlondoL — Fiialion de l'ordre des Eravaui 
du Conçrts : MM. le Président, Smilh, te secrétaire Laurent fils, Puyrei-Bour- 
i- Lagacbe, Valens. 



ince est ouverte à deux heures ïingtHjjnq minutes. 

Président. Messieurs les adh^reuts, ici présents, onl-ils des dépôts de 
on de proposilions nouvelles à faire? Je lee prierais, dans ce cas, de 

bien eUectuer ces dépôts iiumedialement. 
tonne ne réclamant la parole pour un dépôt, je donne la parole à M. le 

ire pour la lecture du procès- verbal analytique de la précédente séance. 

«Atibbm fils. Le procès-verbal qui va vous être lu, et que vous avez 

mains, est purement analytique; le procès-verb,il complet sera ulté- 

mt publié avec tous les détails qu'il comporte. Nous ferons imprimer 

Bs jours un compte rendu analytique pour permettre aux membres du 

^ qui n'ont pas pu assister a la séance de la veille de se lenir au cou- 

B ce qui a été fait en leur absence. 

7ocès-¥erbal de la dernière séance est lu, mis aux voix et adopté.) 

Pbksidbnt. Je vais maintenant, Messieurs, vous donner counaissaiice 
'ireepondance qui nous est parvenue depuis bîer. 
Secrétaire général des GongrÈs et Conférences de l'Exposition nous a 
il (k l'heure une lettre nous annonçant que M. J.-E. de Santos, com- 
déli^gué de TËspagne à TExposilion et organisaleur du pavillon 
>1 qui fait l'admiration des visileurs, ainsi que M. Léopoldo Malano, 
lient à nos réunions à titre de délégués de l'Espagne. 
Sureau, Messieurti, pour témoigner sa salisfaiaiou de l'honneur que 
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li;j U.' M '.!• Sîiu»»^ -L «fu-iii i*-««Hi^ t Itu^ wfauces et prendre part in* 
Ir4ii«'j7 »'.'L'* jfii,» i-^ ù« vuuiiM* :ip'i )iî roui^flvr le litre de vice-piàiileA 
Si ;**-r!*.<Lb* u* • nii)**** t '-;i? ii.iuiinaijdis. II. de Saoios sera ctn^ 

I> uxj bu'j'*: '.-'.*>. ii'.iuf c'>l•ll^ imnu. Ul.»u^ uiie personne à qui nous itàml 
ofTiif TL.iij'j^'ur o* M*'|?>r «l i^nruiu. Ceil M. Guesl, qui est ici le 
liiui d'uu*: *jrtfui*. u-^{f'-inM*i: o»- i>niM«t*Li> an{^ai«i. Nous loi avons ràervéi 
jilar*f de M^'TrULi:*-. *• y. ^ai*- M•u^ jiritîr df» «CNiloîr bien ladmettre à ee 
( \(io|)t*r. M. hi'tFi i^s: :l- lit t. it-uîr prendre place îmmédiatemeol ail 
reau. 

Je coii\iuu*f. Mes^ieLi^^. i« îtT.iure d*' la correi»pondaace. 

Je trouw.' d iibcird !f à^iA: de quelques dispositions relatives aoiassor 
contre riucexidie. Li evi^U dvjii dt^ distilleries qui sont associées : on chc 
|)rolé{;er et k couirii la lira!«t»tTJe lî^ut eulièiv contre les risques d'incenditi 
dépôt des couditiou^ a vi<t iaii }iar M. Bokeuf, directeur de la 
insiHHrteur d'assuraurt^ . dorleur <*u droit. 

Cette proposition sera renvoyée ii la Commission compétente. 

Une lettre en espafpjoK qui sera également renvoyée à rexamen (b 
Commission com|iéteute. 

Une lettre de M. Pasteur, l'illoçitre membre de Hnstitut. 

Je dois vous dire comment celte lettre nous est parvenue. 

C'est une réponse à l'invitation que nous avons adressée à M. Pastenrl 
vouloir bien prendre [»art à nos travaux. Nous Tavions, en effet, prié de 
faire une conférence sur les points quil connaît si bien, et quil a traitai 
vent dans ses ouvrages. 

Notre Congrès, qui a fait un peu de bruit en France et en Europe, n'est] 
resté ignoré de TAinérique, et [particulièrement de Chicago. C'est de là 
reçu, comme président de votre Comité d'organisation, une lettre qui de 
dait le portrait de M. Pasteur et sa biographie. J'ai écrit à M. Pasteur; ti 
une courte analyse de la ré{)onse que j'ai reçue de Pillustre savant 

M. Pasteur déclare qu il s'est transporté tout exprès dans le dé[ 
du Jura, afin de suivre les phénomènes de la fermentation alcoolique du' 
Voici quelle a été pour lui la raison de ce déplacement : On a trouvé daiisl 
papiers de M. Claude Bernard, l'illustre physicien et physiologiste qol 
de mourir, des notes qui ont paru faire échec aux découvertes réceotesal 
M. Pasteur, et à celles surtout qui semblent le plus solidement établies, j 

M. Pasteur a voulu recommencer ses longues études, les analyses ?■] 
avait déjà faites autrefois, et c'est pour cela qu'il s'est transporté dans le J^ii 
à ArllKiis; il ne peut pas abandonner ses travaux même un seul jour, »j 
vendanges se faisant en ce moment; il regrette donc infiniment de ne jM*' 
voir jirendre part à nos travaux. 

J' ajoute ceci : c'est que la lettie de Chicago dit que le nom de IL P^ 
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s eLqui y sodI tièe rtîpandut 
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iD'itit' qui! l'on d^siii! a 



MiotographiG et la biograpliic du savant, 
klesfii^urs, mon cher collègue, M. Tafiîn-BinauM, me t'ai), cette proposition^ 
i je suis (lenrcux de vous faire connaître. Elle consisle k vous demander" 
«jue l'occasion vient de se présenter de parler de M. Pasteur, de volitoi?' 
n lui \oler des remerciemenls pour les services qu'il a rendus à uolre in- 
itrie et pour sa peraiïviîranco dans l'élude des phénomènes qui l'inli^resseiijt, 
an demandons que les remerciements soient inscrits au proeès-verbal. (Asjj 
iliment général.) Je mets donc aux vois In proposition de M. Talïin-Binauld.* 
^ proposition est mise aux voix et adoptée à l'unanimilii.) 

M- LE PnÉsiDEAT. Je constate avec plaisir celte uuauimitt!, cl je roconmiando 

0. le Secrétaire de la mentionner au procès-verbal. 

By a encore une lettre d'un de nos collègues, membre du Comité d'orjja-* 

alton de notre Congrès, M. do Tassigny, de Heiin.s, qui s'excuse de ne pou- 

ppas assistera nos séances, par suite d'un deuil de famille, 

M. Gavnt, d'Orléans, fait quelques observalions sur la législalion en ce qui 

(che notre indnslrlc. Sa lettre, fort courfc d'ailleurs, sera renvoyée à la Sec/ 

t de légistalion de voire Congrès, pour être l'objet d'un rapport, s'il y a lieul' 

Une autre lettre, d'un confrère d'Abbeville. Il dit qu'il a à présenter que!-' 

ta observations sur le système de législation actuellement usité. Cette' lettre 

k également renvoyée à la Commission spéciale. 

Enfin , il a été déposé par M. Galland, ancien brasseur, une proposition qu^ 

lour nbjcl la création d'une école de brasserie à Paris, comme annexe de^ 

les agronomiques. 

Nous ne sommes pas eu mesure, Messieurs, de discuter ces proposilions^ 

bqu'elles n'ont pas encore été examinées par la sediorf compélenle à lfi<] 

|i^ elles sont respecllvenienl renvoyées, pour revenir à l'ordre du jour d'une 

■■prochaine. 

W. LE Pbësident. L'ordre du joi 

■Uveàln Brasserie. 

Kous attendons en ce moment quelques membre 

^îunion qui s'est prolongée fort lard, maim nous |iouvc 

*fl, uvani leur arrivée, ouvrir la discussion. 

Uq des membres prtiscnts de la Section de législation peut prendre, 

't bien, la parole et nous exposer les résultats de la longue et intéressants I 

i-Ute qui a été tenue r£ matin. 

M, Tftflin-Binauld me fait observer avec raison que. s'il se trouvait ici doa 

^«eurs de nations voisines, qui consen lissent à nous donner des rens^igne- 

'nts sur le régimo suivi clieï eux, ce serait là an excellent comnienceniont 
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foyei, Veariian», pnor «<ibi> joriar ii^ ii bpihlina àt la Brassqîc; je 
de m'en tirer k aieux paaniue. <C jfe f «bs (icflunde ca comineoçaiit 



?lo«s a^OMi parié «aaciiLéaH aotRpcBMfe ScctioD,de Ial^{ûb 
noos Tafoni <>ianiiniH? aa poàu àt w^ A^ b liberté aecordée à la faSrici 
de régalité devant rimpdc Voa kmacalile eoBègae, M. Blondel, notre 
taire, a aoofem q»^ ebâtpe iqpLifatia» détail aroir pour base la liberté 
bricadon et F^gafité detaai fîâpdf. 

En Belgique, le Goaveraesieat âe préoccupe aossi d'abaisser le prix 
Tient de la snr^eîBance. c*e»t-4-dire dTaroir moins de frais d*impôtanp 
vue de la snrreQlance. On laisse donc aux brasseurs nne liberté relative 

L*imp6t est basé sor la cnre-oiatière; c^est sor la capacité de cette en 
tière que Fimpôt est établi, de sorte que le brasseur peut trayailler abso! 
comme il Tentend; c*est, d'ailleurs, ce qui fait Tobjet de la discussion 
lieu en Belgique au sujet de Fintrodoction de la Eirine dans les chaudière 
là recueil. Naturellement, Timpôt étant établi sur la cuve-matière, le bi 
a intérêt à la charger dans de grandes proportions, c'est-à-dire qu'on a 
faire des versements de 5o, 60 et même, dit-on, 70 kilogrammes è i 
litre. Quelquefois c*est de la farine blutée; il en résulte que le travail < 
défectueux au point de vue pratique et scientifique. Le fisc a donc dA fi] 
limite qui fût facile à apprécier par ses agents. Cette limite est celle-c 
que, lorsqu'il trouve dans les chaudières une quantité de farine ei 
i5 p. 0/0, il dresse procès-veii)al, parce qu'alors l'équilibre est rompi 
ceux qui fabriquent d'une façon rationnelle, en faisant des versements 
nables, et ceux qui font des versements excessifs. 

Le régime belge ne peut pas être cité comme un exemple à suivre, a 
de vue de la fabrication, mais il peut être cité comme un modèle delib 
fabrication en ce sens qu'il donne une liberté absolue au brasseur, c' 
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le brassour. du momeot qu'il a acquitta le droil par lui àd sur In capa- 
de M cuve-malii're, est absolumiint liLre de l'aire (oui ce qu'il veut daus la 
"icatiou de $a bière. Tel est. Messieurs, TavaRlag'e du réjpuie belge, Seule- 
it, je dois dire que s'il y a des avnnta^es à ce système, il y a aussi des iii- 
vënietiLs, parce que, pour Taire des bittes fines, des bières à rermeniation 
, il faut des versements relativement faibles, et qu'alors le brasseur se 
ive payer uu impôt fort lourd; Il est évideut que le brasseur qui fait de la 
'«à bock, etqui ne verse que 3 5 ou 3o kilogrammes dé Tarine, se trouve payer 
Deoup plus que celui qui eu verse Co ou 70, comme cola arrive dans cer- 
tes proviuces. C'est là le ci)t^ di^lbctueux du système belge. 
" itntenant. Messieurs, il est certain que ce syslème-là n'est pas la liberté de 
'ition comme ou l'entendait ce matin, par cette bonne raiaon que te bras- 
inti'ressé à faire des versemenls de farine qui renversent les règles de 
ice du brasseur, 
je oe crois pas que le système belge mène au progrès comme on l'en- 
poiut de vue de la science pure; il est seulement couforuie à l'inlérét 
qui trouve là un bt^nt^ficc énorme, puisqu'il arrive h surveiller les bras- 
ijivec une tfeonomie considérable sur les frais habituels de surveillance; 
sorte d'abonuement, et il donne au brasseur uue][Tatide Uborlé pour 
Fail. Les employés n'ont besoin de passer qu'une fois ou deui dans les 
ies, el tout est dit; il en esl de mi^me daus les distilleries. 

ce, le système employé coûte au Gouvernement des sommes i^normes, 
il est obligé de suivre constamment les marchandises. En Belgique, 
je l'ai dit dans un récent Congrès à propos des lois sur la distillerie, le 
lemenl, pour économiser les frais de perception, a dit aux brasseurs : Je 
pas vous surveiller ù toute heure du jour; nous allons asseoir votre 
ir la cuve-matière, nous Cxuruns votre taxe sur sa capacité et vous ferez 
votre tkib'e à votre guise. Mais, de cette façon, il n'y a pas égalité com- 
itre tous les brasseurs belges; je vous ai expliqué comment, et j'y ro- 
li tout à l'heure, 

a,àrEiposi^oa,un instrument qui pourrai! paraître absolument inrom- 
^nsible aux brasseurs français, allemands ou anglais, et qui n'est connu que 
' brnsscui's l)clges. Cet instrument est appelé extracteur. 
[•Dinmu on fait de très forts versements en Belgique, jusqu'à hauteur com- 
Iç de la cuve-matière, l'écoulement du moins n'est pas facile, parce que le 
"de ne lïlire pas; de plus, les brasseurs étant intéressés à employer de la 
">e blutée, cela contribue à rendre ta fillration encore plus dîllicile. On a 
f* élé obligé d'inventer rfxtraeiiîur. qui est une sorte de filtre mouvant dans 
>tive, qui entrait le moût et le fail immédiatement sortir. Cest une espèce 
trempe continue; mais ce système a des inconvénients; c'est là que le Gou- 
ïlement prend les brasseurs en faute, lorsqu'ils emploient une trop forte pro- 
lion de farine. L'extraction du moût se l'ait si rapidement, que celui-ci en- 
'Qe de la fariue dans la chaudière; et lorsque les employés du fisc font leur 
ilc, s'ils trouvent que le moût contient plus de farine que n'en tolère la loi, 
dresNcnt un procès-verbal au brasseur. 

[orS'de cela, les brasseurs belges sont absolument libres dans leur fa^ 
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Hbelgique, on a pour principe d'abaisser nulant <|iie possible les frais de 
^^Dlîon de Fimpût. Aîdsi on ne voudraiL ù aucun prix iilablir l'eKercice, cl 
^Bi'établira jamais, tani qu» le Gouvernement acluei existera. Ce système 
^Hptre pas daus les mœurs du pays. Il n'y a, eit Belgique, que quaire 
^K de produits qui soient soumis à l'împM, à la fabrication; ce rudI : 
^Bères, \en alcools, les sucres et les glucoses, Pour ces quatre produits, lo 
^■emement a adoplé le même système d'impôt, c'est-à-dii-e la taxe de 
PBareil dans lequel se fabrique le produit. Ainsi, par exemple, pour la 
Imerie, on frappe la cuve-matière; pour la distillerie, la cuve de fermeuta- 
W, pour les sucres, on frappe au volume, suivant le jus obtenu; pour lea 
Incoses, c'est aussi à la capaciu^ de la cuve. Le Gouvernement ne veutjias 
rtir de celte unité de système, parce qu'il y trouve un très grand avantage 
(qu'il est accepté par les assujettis. 11 est évident qu'on ne peut pas dire 
n'en Belgique, comme en France, tous les produits payent exactement le 
léme impôt. Il peut se faire qu'un brasseur qui travaille mal ses matières pre- 
[ières se trouve frappi! d'un impôt supérieur à celui de son voisin, meilleur 
bricant. Si deux brasseurs versent cbacun 5oo kilogrammes de farine dans la 
ne-malière, ils payent tous les deux absolument le même impôt; mais si l'un 
Availle bien , s'il sait transformer son amidon et faire la saccbarification dans 
B bonnes conditions, il obtient beaucoup plus de bière que celui qui ne sait 
ks travailler ; c'est donc une espèce de prime à la bonne fabrication. 
' Pour la fabrication des bières à fermentation basse, ce système est très 
jéTectueux, parce que, pour ces bières, on ne peut pas faire de très forts 
^sements. Si on voulait forcer un brasseur de bière à fermentation basse, à 

îïre rigoureusement la loi et qu'il ne fft que les versements qu'il doit faire 
r fabriquer de la basse bière, il se trouverait, dans un pays comme la 
l^que où tout doit pousser h fabriquer dans de bonnes conditions, payer un 
droits de douane ac.quitti^s à l'eotre'e par les bières étrangères. 
:| ce pays, où aucune bière étrangère ne devrait entrer, et qui au contraire 
Brrait en exporter, importe de l'Allemagne des quantités assez importantes 
i bières à fermentation basse, parce que la légisblion ne se prôte pas à la 
tn'icntion de cette sorte de bière, Pour pallier à cet inconvénient du système 
> l(!gisIation iiscale, le Gouvernement a dit ; Nous allons laisser l'ancien 
StÈine comme il est, seulement nous ferons une annexe et nous créerons un 
'p^^t de 19 francs par loo kilogrammes de malt employé; les brasseurs 
l'enta opter: ou bien ils payeront toujours à la cuve-matière, ou bien ils 
V^ront 19 francs. Mais cette innovation, qui faisait l'affaire des fabricantâ de 
Breà fermentation basse, ne faisait pas celle des autres. 

I*es brasseurs ont vu que le Ministère des finances les avait amenés jwu à 
4 A adopter le système de l'impôt sur le malt, et le taux de i a francs leur 
itnissait une aggravation de l'impôt établi. Ce n'était donc pas seulement un 
^Qn^ment de mode d'impôt, mais aussi une augmenlalion di- charge. 

Les brnssGurs, qui sont au nombre de deux mille cinq cents, sduI très 
lissants on Belgique auprès des députés, car le suffrage univei'sel n'existe 
Ib ; c'est le cens qui ibnclionne; et comme ils ont sous la main les caba- 
^nl électeurs, il faut compter avec eux. Le Ministre a dA retirer le 



jmmr o- lo * tm«* d* ' opiNMitMffi é» ii«wn ' iur> qni avaient va ( 
»«ri>i^ vit* aupif^iuiMi o* ^iiiii*«i: ^or h lM»?Fb. l'ar us it^'ksDeat fa 
iTtiiiin iiui»iiaii* H Kinii^m ai iwtu: ot cm*iii uu tniif^ an», aurait d 
niiKi» r iiiij"«i- arr;u- «n i«»— an f' uu» iiirni. iiidirwt«* Jt^ biasseais 
ti)ii*r imu' "iniiiM • ' i-dif*^ au rairiiiluai: uni* augiiifDtatioii. Yoi 
niiti H- irr»?»--irv mi •«(. rii&iiii-'i«nMai. muaMMi b n» ptoire «TimpAL 

Li r* niiinr-ii-^ u >^h%Miioi f*c invriMaBieni trèf discutée au saj 
ou» M Niiu* •iiiiinu.'iH i'«ii i "ii*uT» . f •*iihi"àtr* àt l'ioégaiiié qui exi 
!*♦ lr»w^u*y nu mu o* ire^ itirt v^rscoHail^ rt cmi qui ii'«i foot 
iaiiièt^ 

^t î». oMHL. ^«•■«•">-'^•»li- iiii-'i»* t*;ai; *^rriiininiif de projet ? 

K } iiu }i{>:-: }»f*i^inu- . \ni :ii difiimlit- a a fiorf;i entre ]es brasM 
GtimfnKmitni' ain sur h :ac^ ch 'udiinC lif auiaieut acrepté on 
- r frBD^^. i«irrt nu» : fu: ••!• k iiei nr** !eani\ aient de riin[iôt de 
ma:M9> : ^ull^ ex ni^îiaii: • ; ïtbiiîv . i* <»oc*eni«neDt dépassait Fëgi 
Miu un iiiL L«*> imt^^i^nirs m miu: aiir^f' iraiiieiieiDfSt reAi^és à I acoi 
ia qnestMiL e$: loiiiunTV «i su•<]•c!n^l. 

M. u PiXMi»!:»"? \'ii:- ,iiu- rtînrîrrniii> ôt ^(«îre «nniiiunicalioD. P 
Le. c"i':»>fr- bU .i2> t jir-— 'ii.f • J* iriera. W. fiff^naiin <»ii M. Rit^l4»r de 
l»jfii rfjir:».TLirt *'.> •^•:;>-'ipifînj*'ij:> qu* 4»iiî él4- danDë> ce matin dans 

II. KiiiTEk. M. Hf-fmanr a dis. liaœ ia ?ioaiioe de la CommisaoB 
matin, oue ia iaitnraiMin avu: «^rmàiie tooi a iait iihre. en Dauemari 
dfiruire : a»c<Ki:i«axit. Lf itrëss^enr i*bi<- na léper drwt sar I importatM 
koul«i<»nf. |ia> juire rb(»?«e. li a aioDie que ie ivouTeruement essaye 
l>oser Jt^s maDriv^ i^rr-mifTys. mf.l^ quf- jusqu'à présent les brasseurs 
fendt*nt ^ )ci«»ritn:>t-iiK'i)i. Maïf <« ne «4ui pas combien de temps cela i 
ri*r : iJ> craigBeni d'rLrt lujpvi?**^ c:»iïime eii Prns>e, où I on a fait la 
chose. A une ctTLaiDt rT^ocL*-. on a di^DDe ausîà la liberté de la fabricali 
la bière pour d^miiatin' i iiJc.H»usnjt-- Auiourd'hui ils payent autant que 
peut-^tiv plus. Ils nepi^ruî 6f dn.'i;s que sur les houblons; droits plutô 
lecteurs jH>nr la culture. Si M- Hrrmann est ici . je vais lui demander 
autre chose à dire, 

M. LE Présipe^t. Le s\s:èiiit de ce p&js esi si simple, qu'il est \Taime! 
l»orflu d'iuMster da\ant<)^. rsr jèjnais uous n arriverions à le ge'nérali 
même à le faire acci^ptt r dans aunin autre pays. 

Y a-t-il ici des reprt^nlai.îs do l'Autriche? Us pourraieul uous donn 
renseignements sur le système emi«]o)r dans leur pays. 

M. le Président de la Sicliou de législation demande la parole; eBe! 
accordée. 

M. DiMESNiL. Votre première Section . que j'ai été appelé à Thonn 
présider, a commencé ce matin ses travaux, et elle a voulu suivre For 
programme tel qu'il est tracé au Jonnml t^iei. Voici ce qui est inscrit : 



- 37- 
B partie, examen comparalif des régimes appliqutîs chez les différeoles m- 

s repriiseiil.éps. " 
En ell'el, pour Tétudc k laquelle nousavions a nnus livrer, il fallait d'abord 
'OÎP quelle dtail. la législation de chaque pays d'Europe et d'Araiirique, afin 

faire un exaraen comparatif. Nous avons eu le regret de ne voir parmi nous 
'nu ou di^ux brasseurs élrangers, qui n'ont pas pu nous donner les rttnsei^ i 
emenls dont nous avions besoin pour commencer cet examen; de sorte que / 
Je étude, à laquelle nous avions à nous livrer, est bien difficile en présence 
rÎRcertiludo dans laquelle nous sommes. Nous savons bien d'une manière 
DDiaire quel est le régime employa dans les pays où l'on fabrique la bi&re, 
îs nous ne savons pas si avec ce régime, dont nous ne connaissons que les 
lëralite's, il n'y a pas des règlements spi^ciaux d'administration qui rendent 
Mrcice de la profession de brasseur désagréable, qui apportent quelques 
Itodes k la satisfaction des besoins et au progrès de la fabrication. Nousn'a- 
M donc rien pu faire de définitif, et si je prends la parole en ce moment, 
It pour prier les membres qui sont ici présents, et qui pourraient nous ap- 
rter un concours utile, de vouloir bien être très exacts aux réunions des 
Btuissions; car, à la première séance, il y avait à peine douze ou quinze 
irohres. Comment voulez-vous que nous fassions? Nous travaillons dans leS' 
timbres, rien ne vient nous éclairer, n faudrait évidemment que nos contirèred J 
ftngcrs voulussent prendre ia peine de nous donner ces renseignements. 

S'il n'y a pas ici de brasseurs autrichiens, il y a peut-élro des brasseur* ] 
^audais. 

La Hollande étant un des pays qui ont appliqué tout dernièrement un n( 
Ma système d'impôts et d'exercice, système qui paraît, d'après les renseigner* | 
fiels que nous avons, être un des meilleurs et des plus favorables aux pro» j 
(fe de l'industrie, si quelques-uns des membres qui sont ici pouvaient nous j 
berces indications d'une manière exacte, cela nous aiderait beaucoup. Je j 
mande donc le concours le plus actif des membres qui sont ici présents. Ja j 
H de reprocbes à adresser à personne , mais quand nous ne sommes que dix 
r douze, nous ne pouvons pas faire notre travail d'une manière utile. It faut 
ttc que les brasseurs, tant l'rauçais qu'étrangers, qui ont des renseignements 
fcïs et complets k nous donner, veuillent bien prendre la peine de nous les 
[Kwter; sans cela nous ne pouvons rien faire d'utile, 

Ainsi, je le répète, le programme est celui-ci ; «Examen comparatif des ré- 
Qcs appliqués chez les différentes nations i-eprésentées. n De là découlent les 
*ft sur les matières premièn-s, sur la cuve-matière, sur la capacité des cbau- 
'•^,sur la densité du moût, sur le contrôle à la livraison, aoït par décla- 
*on spéciale, soit par l'apposition d'un timbre-ticket sur le fût livré, enfin 
f* tous les modes d'exercice et de surveillance usités dans les dilTérents pays. 

Solution de ces questions dépend évidemment de la comparaison que noue 
(errions faire de toutes ces législations. Or, ces différentes législations, nous 
» connaissons pas assez ; on ne nous les apporte pas. Comment voulez-vous 
^hts fassions? 



B faut pas désespérer de notre assistance. 
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Jrt^tl llrtiW lUfiV 

Jf. 14 f^nmnnr' W. Tnin»*^!! *«r 'mfi«ir fini pr^pît 4? I«gi$latioo; jel 
H. [r.tu^tL. i^ ae ifai^iaiu* jibr humjx. juu» j» -rraxi» de le biredn 



U. Df;iU4i^ li^ «ftu» f'i»iA tir^. Ik^^^mwn. <re r|Qe je jû»; ce D*est cerUoe 
m^nt pfu rrMupittt. oML-f imm ^«^ <4m i«}iuBi»ur<! 4 f i i w r mb l cV le rësullatib 

J<> comok^ainHnti. m 'oik» j£ «loiez Ji»n. par lAahHÎfae, parce que c*al 

En \mérv\a/^, u^. bnsi$*nir a «i^'. poî» •iMCcv «fiuuie <«}«n> de» opéntkuisdefl 
bbrkatiom: H «eit iibre. <rrMiipiiefi!iiiMU aîir« «ie tnîàer ses produits comnel 
renlend: îl <lf>i£ i««i«i»HU am ip\iL «faeiri:»: ^iBpt^ et ce «ifoil se paçohof 
aa iiMj^o <f aa tkki^t «pe f^a «i^çtîipie ««lt ^ iit kcîifae le fit! soti de riuni 
Sir par coo:i«ïqB«»At . b bien» «»£ cuomaiaKe dauu le w Ange ^ si rile eslen- 
hf>mm^ par lest o:î77:'»r» oc «î ^LV ^ ^thu*» ians des conditions maufaÎM 
et teiks que Ton ne poiâse ^a& tu irmtr. «fie ne supporte pas d'impôt Ibi, 
qoaod le fui â«>rt de ToiÂne. ie (kkei dMl TatcMipapier, de même qUiSiil 
cTiuage dan^ do» pay » d^ aeCàre sor ûe» kcties nn dWiliffe d*aflBnncluj6efliei(; 
fCHiu fOTez qa'ii e4 bien fatale, daik» cette stnation, de perfectionner une îh 
da*trie et de réalLser de:^ prQ{;r» qui. Uw:» ks jonrs. en aagmenteDtlapi»^ 
durtion. te perfectionnement ei la coftwnuiatMMi. 

Ce bnuéeor doit tenir nn compte de» marcbandiâes qui entrent dans sm 
of>îoe et des tickets qn ii colle s«r chaque fut; c*cst-a-diie qn*il a une espèce Ai^ 
p/yrtalif chei loi et il se contnUe Ini-ffi^me. 

Lorsqu'on fait réprébensibte se pn»ente. ce ne sont pas les a^otsda&sf 
qui le signalent . — il n y en a pa<, — ce sont tous les citoyens de la libre An^ 
rirjae qui le contrôlent et qui contrôlent pour ainsi dire enxHniémes FéUt ^ 
leurs finances ; il faot bien dire le mot , c'est nne sorte de dénonciation ( ^ 
Uml le monde peot faire contre on contretenanL Un Mt circule; ondtof^ 
am^rieaiD passe et remarqoe qo'il nV a pas de ticket; il en fait la dédaratio»»'^ 
et on loi donne comme prime 9d,ooo francs, je crois. Vous Yoyes qu'il y at 
on moyen bien facile d'arrêter la fraude. 

Quoi qu'il en soit, d'après les renseignements qui m'ont été fournis par d[^ 
Américains pendant nos opérations de jury d'exposition, on n'a pas, m'ont^^ 
assuré, d'exemple d'une conlravention grave, relevée contre les brassears, ^ 
vous le comprendrez facilement : à côté de cette facilité donnée aux fabricant^; 
il y a une ()énalité terrible. En outre, la taxe est d'une si mince importance/»'' 
rapport au prix de la bière rendue, que la fraude n'a pas de raison d'être. 



^^B brasseur duil ôtre propriétaire de son usine; s'il n'en est que IcIocRtaire, 
Hfhipriétaire doit s<! soumellro aux mêmes lËgics qui doivent ^tre appliquées 
mt brasseur, au fabricant; la première fois, il est condamna à une amende de 
9, 3 ou A,ooo dollars, — le chiffre m'échappe, — mais te fait est là. A la 
deuxième contravention, on double l'amende et, à la troisième, on ferme la 
brasserie (juî ne doit pfus, dès lors, être «uo brasserie. Aussi ne s'expose-t-ou 
JU6, pour un droit aussi lusignïfianl que celui qui grève les bières en Am^- 
tique, ft une pénalité aussi ae'vère. Voilà, Messieurs, grww) modn, quel est le 
système américain. Quelqu'un a-l-îl des renseignements à demander ou à donner 
i cet égard? 

I M. LE Président. Ceux des membres étrangers du Congrès qui désireraient 
jDreudre la parole peuvent le faire, avec l'assurance d'être compris; nous avons 
iKÎ uu traducteur qui rappellera sucoinclemeut la substance de leurs discours. 
JAÎasi, liberté de parler dans luule autre langue que la langue frau^aise; nous 
.prions même nos confrères de l'ijlranger de vouloir bien s'exprimer dans leur 
langue, puisque nous avons le moyen de les comprendre. 

M. Dlhbsnil. Est-il nécessaire, Messieurs, de parler du système anglais, 
quand nous avons id des Anglais qui pouixaieut le faire avec beaucoup plus 
'â'nulorité que moî? 11 me semble qu'il vaut mieux laisser cette tjîehe à ceux de 
•toos confrères anglais qui sont présents à la séance. Nous allons donc, si vous 
\k voulez bien, passer à une autre nation qui pourrait nous servir de modèle 
dans l'u^uvre que nous poursuivons. 

[, L'impôt sur la bière, en Belgique et en Hollande, s'exerce, comme on vous 
Hadil tout à l'beure, sur la capacité de ta cuve-matière. Une cuve est jaugée: 
IWle lient un certain nombre d'hc loi i très et le brasseur paye d'après ce nombre 
rB'liocloIttres. Il l'emplit avec ses matières premières et il en tire le meilleur parti 
I possible. Ce système- s'appliquait à la fois à la Belgique et à la Hollande. Les 
■'oollnndais ont trouvé que par ce moyen il était dilGcite de parer à certaines 
'■Wacurrences étrangères; ils ont trouvé que ce procédé était défectueux pour 
■*TivEr à une certaine nature de bière qui a besoin d'une plus grande facilité 
«* tnaiiipulalion. Ils ont alors demandé un impôt sur la matière première. Le 
"Ouveriiement a fait étudier la question, et la question s'est trouvée résolue 
P*' la loi qui date, je crois, de 1879 à 1873. Mais, comme les Hollandais 
****'li eu général, des gens très pratiques, qui ne s'emportent pas, qui veulent 
5"^ l'expérience vienne confirmer ce que la législation permet, Us onllaissé les 
«"«seurs libres d'adopter celui des deux systèmes qu'ils préféreraient pour leur 
•■oricaiion; ils ont dit aux brasseurs : Voilà une nouvelle loi qui impose la ma- 
"**^ première, clioIsisseE. Vous savei toiJs, Messieurs, co que c'est que l'impôt 
*"*' la matière première: c'est la reconnaissance des matières employées dans 
'*** hrassin; c'est la facullé, pour le brasseur, du traiter cette substance comme 
" • cateud et de n'acquitter le droit que sur cette même malière première. Il y 
" ui«a. plus tard, quelques petites formalités, mais en quelques mots voilà le 
^aiii de procéder. Lorsque les heureux brasseurs hollandais ont eu ce choix 
^ faii^, tous ou presque tous ont repoussé l'impôt de la cuve-matière pour 
'^pler l'impôt sur la malière premîtire. 
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Vuiri ruuiiuciit svierce l'impôt Mir la matière première : 

L? bra<»M.*ur a un iiia|;asin s|iérial; dans ce magasin, avanl (feadiiRrfa 



lil^il 



file? 



ui»lirn'*« i|iii M'niruiit à Nun brassin, il fait entrer, sur déclaration, iMMtgm 
[m'iiiirn*** i)iii M*n iront plus tard à sa fabrication. Le fisc a donchiomilH 
de IV inii;;i'i>in i|iii, fii drlinitiit*, «-st uni> espèce d^cntrepôt de malièRi» 
inirn's. Lirs«|ui* le bra>>cur \ful faire lu brassin, il fait une(lédiniiDi,t 
uni* drriaratitin do niiM* Ar fi*u : il fait en ni^me temps une dédantiiafc 
prJM*, drniôuMiirnt dunr rerlaine i|uau(ité de matière première dn nfà 
dont j<' \irn!» d<* \uus iMitn*tcnir. Il pn*ud dune cette matière premièiedllilgclur 
tra\ailli* roninit* bon lui sonibli*; il fait la bière dont il a besoin, qmlneii'l Eii[ 
\icnl; il la tait tnrto ou l'aililt*. S*il la fait faible, elle supporte un droit né» neiuiè 
>ain*ni<*nt niiiîn> l'nrt, puiM|U(* la matière pn^mière qui a payé son dnïdBuQe 
('(iniiTtii* <'M unr pln*« j^ramb* quantité de bière fabriquée; si, au conlniR^lK^I^ 
la l'ail plus ïovW. Ir driiit ist plus considérable puisque, la bière âiiit|liHi>3\ 
nuircnti'iV, U'> niatirn*^ prcuiims qui (»nt siTvi a la faire supportent mtèâlpiii! 
propdrlionnflli'nifut plu> élfvé. Maison le laisse complètement libre duiil|b;i: 
iabriratittn it. Iiir>quf la bivrt* a été fabriquée, c'est-à-dire lorsqueUettltirra 
stirtir (If la cliau(liî*ro, le li>c n le droit de prendre comme moyen de oontAilBji^ 
— mais Cl' nV>t nullement pour savoir si le brasseur a opéré de telle on AI h 
manière. — de prendn*, dis-je, une certaine portion de la bière quonmrtalff 
relVnidissoir, pour s*as>urer, d*après son degré alcoolique, densimétriqttalni 
finerli.irimétrique. — r'est toujours la même cbose, — que les substanoaok-nV 
pln>et>s ronvspondent véritablement, comme chiffre, à ce qui sortdekte» 
lière; eVst le seul contrôle qu'il y ail. S*il se présente quelque difficulté eÉtajtl 
le lirasNeur et le lise, la question est soumise à une analyse administratiie^d 
parai! qu'il u) n pas moyen de s'y trom|)er, — vous le savez, daiileurs;— Il 
inslninienls de préiision sont ass4>z bien construits aujourd'hui pour qu'île 
iiil |ias (le doute. 

Voilà ('(Hnnienl on opère en Hollande. Maintenant, depuis que celeiM 
hj restreint a ('té adopté, au moyen de Timpôt sur la matière première, lap 
(lu4!li<»n (^n Hollande a aut;nienté de près de 5o p. o/o en deux ou trois Oi 
Voilà les bienfaits de la liberté de fabrication; ils sont irréfutables, lesfaiisaoïi 
là qui parlent ; ils valent mieux que tous les raisonnements et tous lesdiscoan 
Voilà, Messieurs, en n^sunié, le ré{jinie de la brasserie en Hollande etenU 
({iqne. 

Kn lta\ièn*, \ous sawz tous. Messieurs, comment les choses se passent Doi 
ce pay^,le brasseur m* peut employer que du malt pour faire sa bière ;reier€iH 
enl done bien l'arile. La taxe s impose c{;alement sur la matière première; iln; 
Il pnH d(! dout(î, pas de dillieulté possible; ilestméme bien diflicile au brassen 
qui voudrait \o. l'ain* de («onlrevenir aux règlements el à la loi, puisque le mal 
(;mL une malien; (|ui n\'st pas dans la main de tous, qui ne se trouve pas dan 
b' ni.'ijrasiii d(> tout le monde et <|ui est des plus encombrantes. 

J ai dil (|ue je ne parlerais pas de l'Angleterre; jcn dirai seulement deu 
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j/ee. AutrcCois, c'était sur le malt que pesait cet impât; mais, comme les 
m emploient aujourd'hui des sucres, des sirops, des succédâmes du malt, 
RI modifier un peu la réglemenlatiou. Eu Augleterre, le brasseur n'est 
Kteur; la perception du droit est donc très facile, car le malteur ne peut 
■tortir de ses magasins le mail qui lui est demandé par le brasseur qu'autant 
M revêtu du cachet aduiiiiistratif; mais cela est devenu insuffisant avec 
n des sui;re.s; il faut que le brasseur, en Angleterre, lorsqu'il veut em- 
Mes sucres pour faire sa bière, fasse une déclaration spédale de matière 
Bne. C'est toujours , vous le voyez , l'impât sur la matiï^re première, 
grasse, dans les pays allemands, l'impôt s'exerce également sur la matière 
■M, et il y a, je crois, trois sortes de classifications. Le malt paye une 
H les sucres en payent une autre un peu supérieure, le ri£ et autres 
Hués en payent une troisième, et le brasseur est obligé, comme dans tous 
n oii l'impôt existe sur la matière première, de faire une déclaration 
Be de l'emploi de ces matières. Je crois que c'est ainsi que les choses se 

■ en Prusse. U y a, d'ailleurs, parmi nous des brasseurs qui ont suivi la 
■îon en Allemagne et qui pourraient nous donner à ce sujet des reii- 
■Knts complémentaires. 

■e qoi concerne l'Autriche, je ne crois pas qu'il se trouve ici des bras- 
mt ce pays; Je commissaire autrichien , auquel j'ai demandé si nous en 

■ quelques-uns parmi nous, m'avait fait espérer que deux ou trois de 
■Mîeurs participeraient à nos travaux; je regrette de ne jias les voir ici. 
Myei dans quelle situation nous nous trouvons et combien notre tâche 
liàle. Nous n'avons fci ni brasseurs hollandais, ni brasseurs autrichiens; 
pons heureusement des Anglais, mais je ne sais mâme pas s'il se trouve 
ntous des Américains. ISous n'avons pas de représentants des pays où 
Wrès ont été considérables par suite de la liberté dans la fabrication, de 
nie nous sommes un peu dans le vague. 

Eystème appliqué en Autriche est à la fois un impôt sur la matière pre- 
Mt UQ impôt sur la richesse du modt. Il y a deux sortes de bières; OQ 
■.4«froidissoir, au bac, et on perçoit un droit proportionnel à la richesse 
mt bières. 

■( Messieurs, quelles sont, d'une manière gi^nérale, les législations des 
Res nations qui produisent la bière. 

k avons à rechercher beaucoup d'éléments qui pourront nous être utiles; 

|e le répèle, il faudrait les avoir complets et. pour cela, entendre les 

Us de chaque nationalité. 

B PsteiDBNT. L'orateur est-il disposé à nous exposer aujourd'hui son 

s! 

luKESNiL. Non, Monsieur le Président, je voudrais, avant du le faii-e, 

études fussent plus complètes. 

Ht pRÉsiDBNT. La parole est à M. Paul Itoux. 

hal Roux (Uelgique). Messieurs, après fcxposé que vient de vouh faire 
' lie M. Dumesnil sur les différents systèmes du fabrication , je n'ai qu'i 
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M. Tàm^-Ili^AiLti. La i^euie difficult*^ qui paisse exister au poiot de f« 
de la {leiTHjitjdij àr I (•clroi est (tour les: brasseurs qai fabriquent duv T» I flir' 
térieur de^ villes. I fsk-. 

Eu Autrjrbe. l'iuipi'il est-il assis sur les quantités fabriquées? 

M. Fâ^Tft. Sur la dvnMU* du moût et sur la rapacité de la chaudière. |iî,[ 



M. Târn^-Bixfci i.i«. Alort. ct-st uu n'-gime à peu près semblable a cdni fi 1 
est en videur ••« France. Les qoautitr< fabriquées sont recensées e( peinl 1 . 
être commuuiquêe^ }«ir la n-gir ou le >ervife de Toctroi. 1**^ 

M. Fatta. Li ré{;ie cootrôie mAme la sortie des bières. 

M. T^pn^-Iii^AiLP. li ^ a altirs un eiercice de la circulation? 



tn 



M. FâXTA. Il % a d<> employés a demeure. La pennaoence existe dans II ■■] 
brassi*rit*s. Ifra 

M. TaffivRin&ilp. lie «^oul donc des établissements très importants? 

M. Fa^ta. Il Y H très ]>eu de }ietites brasseries. I l 

I sa 

M. LE PftksinE^ET. La par^lf est à M. Amelioe de ia Briselainne. | ^u 



M. AvKu^E DE LA Rkisclai^^e. Messieurs. fai assisté ce matin aux ddiU- 
rations de la première Section, et ji* crois que nous faisons un peu fausse nélr 
en et* moment, en mêlant deux questions qui doivent être soigneusement frl"^^ 
linctes : la qm^tion que j*ap}iellerai la question du droit principal et prini 
.sur la bièrt*. droit tiscal ]K*rçu au profit de l'Etat, et la question decednl 
fort iui|mrlaut à coup sâr. mais socv»ndaire. que j^appellerai le droit muniôfi 
et qui est un droit d\uMn»i ]K'rcu au profil des municipalités. 

Pennettez-moi de n^prtnidre la question dans son ensemble et d'essayerèt 
vous (lomontrt^r dans quel> termes exacts se pose, au point de vue desbrassevs^ 
au point de vue des |Hiu\oirs législatifs, la question de la Brasserie. 

11 y a une vingtaine d^aunêes. à l'occasion précisément du droit d'octni 
per<^u ik Paris « le t'.onseil munici|kal df Paris avait demandé une réforme dek 
|M*rceplion {«énérale du dn^t sur la Brasserie. 

Le Ministi^n* des tinances fit étudier la question, — il est toujours commole 
de dormir sur ToriMller sur lequel on est habitué à dormir, — et le Ministèn 
des finances conclut asst'r naturellement qu'il n'y avait rien à faire. 

Le l(»nips sVcoula et. rhi^se |^rticuliere. il y a deux ou trois ans, leveil 
d(* lu réforme est |^irli d'où? de Versailles; de la Commission du budget Ce 
en tiS^Iï, en elfel. que le MiniMere des finances, désireux de réaliser def 
recettes plus ubondanle> là où il poux ail trouver de l'argent, et on en cher- 
chait partout, eut la |)enstv de uuHiifier l'impôt sur la bière. 

Il Haisit la (loinuiis>ion du budget d'une proposition tendant à augmente! 
les droits; et eette Commission, dont le rapporteur était Thonorable M. Pli- 
chou, ne |Mit sVuipèoher de faiiv remanjuer au Gouvernement que le droil 
sur lu hitVe, tel qu*il était peivu. était injustifiable, au moins dans le mode 
du Sun uHsiolle, et qu*il \ a^ait lieu de se livrer a des études nouvelles et plus 
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pour arriver, permettez -moi cette expresHÎan, à UDe riSvoIulioii pa- 
daas la reparlilion de cet impât. C'est ainsi que la question s'est pré- 
pouv la seconde lots, et le Ministère des ËDances s'est livré à une 
s très approfondie, grâce au concours d'un honorable inspecteur des li- 
,M. Jacquème, auteur d'un travail qui résume admirablement les tertnes 
blême, ie vous demande la permission de rtSsumer devant vous ce tra- 
!ous allez voir qu'il va sortir de cette analyse très rapide un point 
Kgation sur lequel il est impossible , selon moi, que le Congrès luterna- 
les Brasseurs ne se prononce pas et ne se prononce pas catégoriquement. 
I disions, ce matin, que notre Congrès était international, qu'il était 
à étudier les diverses législations de l'Europe et.môme de l'Amérique; 
ai; mais eu même temps qu'il est international et par cela mâme qu'il 
Bmational, il est également français. Et je demande à suivre une marche 
opposée à celle qui a été suivie jusqu'ici; c'est-à-dire à ne point 
pour point de départ les législations étrangères, mais, au contraire, 
i^slation française, à en constater les vices, s'il en existe, et, pourl'amé- 
à remonter aus exemples des législations étrangères. 
obtiendrons ainsi des résultats meilleurs, et nous acquerrons des 

et des renseignements précieux. 

est le principe de notre impât sur la bière, tel qu'il est consigné dans 

1 peu ancienne de 1816, aujourd'hui en vigueur? Le régime de l'ap- 

I de riinp6t sur la bière est un régime absolument inusité dans nos 

lies et tout à fait insolite. En effet, il ne frappe pas la bière suivant la 

:, ce qui se comprendrait; il ne la frappe paii non plus suivant la qua- 

qui serait encore parlaitement logique; non, il la frappe suivant le 

de fabrication 1 Voici la bière forte et la petite bière; on ne se préoccupe 

4a quantité ni de la qualité; ces deux espèces de bière sont soumises 

tbl suivant tel ou tel mode de fabrication. 

SD résulte-t-il ? C'est que le fisc fait invasion dans le mode de fabrica- 
je crois, sans appartenir à la Brasserie, que cet argument doit beau- 
Dus toucher; j'en ai été, pour ma part, très irappé en lisant le rapport 
[acquéme, inspecteur des finances, qui se préoccupe, et c'est son devoir, 
iessil^s fiscales, mais qui a eu aussi à s'occuper des questions industrielles. 
^ulte donc que la fabrication française ne peut pas agir en liberté: 
' soumise aune action restrictive de la part du fisc; elle ne peut pas se 
ces améliorations scientifiques, à ces développements industriel.') qui 
3oide notre siècle, et qui, en même t«mps, assurent à la brasserie étran- 
le supériorité considérable sur la brasserie française (Très bieul très- 

]e voyez, Messieurs, notre opinion a un point de départ spécial, par- 
, presque totalement industriel. Elle arrive cependant toujours à ce ré- 
loique:la modification de la loi de 1816. Si nous écoutons le Ministère 
BDces, voici ce que nous dit son organe accrédité, M. Jacquème: 
loi de 1816 est incomplète, elle gène beaucoup le brasseur, elle ae donne 
iTrésor la certitude de la répression de la fraude et laisse échapper Tiin- 
dM fissures qu'il importe de faire disparaître; et, noua plaçant à oo 
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4tirtr» fiu -fasj3#* !*► ai Ir ^j » " * ^ ** * nn t#îu nu» %i*u?- m- 

^«•if» %iM«s Ofiir fu'i * t m y**Tfn un aâ ju ^ «acrs- it Miûità 
xaa^fr» on i#ifiir<4ii a ^■afi '— o* ^mimr. 'S a il aML f- cnL aalBn 

r ^,'A '>! irr^rt ii» «unar ar ?4iii» T^arimrnB ôc' tt tfi>n Lla ef de fa 
l#uv«ififf Huuir» t iOffrrf isr*» n&i «? iiiv iasÂ» 4f éèmdài 
•sMiKnir». 'Sr ot^un* Vîr-r» nu* a in a» z^A n^ lemmi^ x^sn^aàktmB^ 

u*:t m ii.iLmT iiàiui»«is t m iaiii<i» nw mi» Wh wmÊÊOBsmvi^ <4 qae om 

a»«*^ «vHÔr r«irvuti*». lanrrofiiifia. 

C«a «ar st iaou wt. m saan . {asaïc »a«rf laa iaflâèr» de koM 

i^pi4itexi» 4ni^*fr!» ifiir«:iitm; itH» iriinnrv. 

Kit00VMut *^ Xnnn^ cnd» >i iMUfsi gof ■^ch?:. tt r^ssi^Se dans Tappli 
d'vA !âihkrK<ff«v hijn^s^ miimi aMii l! & -e «^ ^pffsùvm de fappbqner en I 
kir%ffa'« i» «.rîie ^ 3*:^^ nad^toe^. ura» ^osat^-iÂ^ii^ oTaagaMater dos i 
^'ir *jju*Jb U ijçifr. «>i :4r.Lr * ne^jé «i«»^ d':Bç.«8i&r. par acmpie, m 
pma. UD Labft. aa fâec. «k* f!aa&. CÀ(ârjA é^ o» ^<is de consomi 
eût «lé frappé de <Âe auTTae «« <Sv«ir^ de tia^knspOFte qui amait 
{[araïklie do i»uuaii« wrt ittuÊq^. H qm a&rah. pMr ainsi dire, re 
la marqae da taiikar qai Mn§ ivad «aire kaM. 

Ce matio . devs koi»FaHe« ^ ga tf it g^ da Co^rè» ont trooTé qa^ai 
\troeédé était tr&§ ingéaJeci ec pvwwtaii de grands avantages au point 
de la pereeptioD de f impôL liai« qaand kkk «oibbms eafarés dans les 
que des membres présenta et expériffienlé» ont ibarais^ notre enthoi 
»'est qoelqoe peo refradi. \oq« aTOos va. par exemple, que, pour a[ 
ee mode d^impot^on convoqnait oficieliement tons les brasseurs, et qo 
faisait prêter serment de ne pas Craader daiss la pratique de leur industri 
arons vu que si la fraude existait, la taxe non pereoe était recoufré 
svbtème de cette action publique qui. en bon français, ressemble beai 
une dénonciation. 

Lorsque, par impossible, nous noos trooTerions en faced'nn délii 
nous avons vu que ce dernier payerait des amendes gigantesques, etqu^o 
obligé d'employer des moyens de répression qui ne sont plus en harmoi 
nos mœurs françaises ni même avec les mœurs européennes; cherchez, 
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' ^ . * n -: •'-^i^:' •- n» .,.- :—<:.- »— rTi»*i- r?^* ^aorjnri? iHfÊÛKft 

' «r pu^iOi*»* t#<::îr-i-^irfi!.- :ir» r* ' . -* ' i -« tac o* âbsol Mii^nJhai 
•••rui':-^! i'*îf -'vr r^v i>r»iii-:na -* n» T-rTf»? -a. n»* ^«9hr t^aôrie? 

;» -.•»¥•► 'fv*^#t *?: ;i w.-'i* i.»*-^. •ïffc icr>Œ t s «ggr iami a éf cxOetiiett 
•*-i.iirf=f^ A' virr r'.o.s^ru'ar- :ii2f in»"fiJiis 'cBDe iTmj 't et Fiuûlfde* 

i-^fi* U •^.^•.\i'/a Ti- 'j^rk - "î^rr i»if i** lî i ' ââ i i n i #■ Mmèlm des 

fci l tutir^^. M-îrtAifror». wr «ti : >: :•* Miaiîferv 4» tuBres se prfocrrî^ 
^^ ;;> q>^ »','. ^*^<!^. «on* »>i* «/T2j«ï- ▼:•«?. ai^at tooU de ia question ûu-^^ 
UMÏf:. fcb ;/»^j! je loti* k d'WMirf'?, -H**-*»!*, oai oa noo. d*afcord 
4^rrtfl/J«rf r*r>f*>g«tKiû rt>mpirte d«r ia ioî d-? t >i6, c'esl-à-dbe pour 
*\uou A^ prrç^ffv^ ptri% ï'imyA saivaol ie mode de fabrication? Etes-Toos 
f0ê ft^fit , 4 HrttttA ;y>iir ^ftti^T cette ?oiation? Si o«i. il faut dire toat de 
'Offim^itt 9t,u* ronlfrz que r»ft état de rhoses soit remplacé. 

U', f-rffh «\uHu i/9iTii de rue pratiqae. le meilleur système à substituer à 
de tUhhf* sifUtt:\. r'i'iii U fief^epûon de i'imptit sur la matière première, 
'lu r-.t'r . d ;i(;re»i le* ren'jeigriemenls de notre Section de ce matin el dap 
r;f|f|forl de M, J;i'-qtjéme, in solution qui parait être la plus gén^ralemei 
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inîHS',, Klle fend même à devenir européenne. 

Il ne futjt ee|HMfdarit pas na faire d'illusions aveugles sur laraleur d'un ré^^ 



•cra-l-il la UberlcS romplÈte? Le brasseur, (jui a ses droits, mais qui 
oîrs envers l'Elat, pourra-[-il se mouvoir à l'aise dans l'exercit^e de sa 
ÎOD, sans aucun rootrûie? Non; il subira, au ronlraire, uo exercice très 
IX. Mais, et c'est ici que j'insiste surtout; le malbeur de )a législation 
r'esl que le contrôle se l'ail sur le mode de fabrication; c'est que vous, 
s, vous avez pieds et poings liés quant aux modes industriels et per- 
les que vous voulez employer; c'est qu'on vous dit: Vous brasserez de 
nière et non pas do telle autre. 

une intervention exorbitante de la part de l'Etat et dans un domaine 
ûl qui ne lui appartient pas. (Très bien! très bieni) 
onlraire, dans les légistaliuns qui acceptent l'impôt sur la matière prc- 
la liberlii la plus complète est laissée au fabricant; et à quel point de 
it-on tant à celte liberté du fabricant? An point de vue de fa produc- 
înliûque et du mode de fabrication technique de la bière. Les brasseurs 
it p'ts moins soumis à certaines lois resliictives ; mais au lieu d'exercer 
ïeillance sur lems chaudières et leur fonctionnement, TEtal ne sur- 
os que les magasinai 

, Messieurs, les id^es principales qui ressorteut du rapport officiel de 
bème. Ce sont, je le répèle, les desiderata du Ministère des fmances. 
que vous devez donner la main à ce désir des pouvoirs publics et, 
représentants de l'industrie intéressée, intervenir de votre côté dans le 
Bns , trancher la question en discussion et demander vous-mêmes l'abro- 
e la loi de 1816. Cherchez à vous débarrasser de ce régime qui ne vous 

Kias de produire suivant les impulsions de la science et les nécessités de 
rrencc industrielle, et, en échange, réclamez ce système plus simple 
)pelle l'impôt sur la matière première. (Vifs applaudissements.) 

Président. La parole est à M. Blondel. 

luis Bloudei.. L'honorable M. Ameline vient du retracer riitstoriquc de 
jislation ËsciLle dans ces dernières années pour arriver à cette conclu- 
l'il soutient avec la plus grande énergie : le Gouvernement et la Brasserie 
tccord pour trouver que la loi de 1816 est défectueuse ; vous devez donc 
ilnner et exprimer votre choix en faveur d'un autre système de légis- 

Diaode à combattre cette conclusion. 

as d'abord à relever une erreur importante qui s'est glissée dans l'ex- 
ilorique de M. Ameline. Lorsque le Gouvernement, pour la seconde 
uis 1870, saisit la Chambre des députas d'un projet de modification 
de 1816, l'honorable M. Plicbon, nommé par la Commission du bud- 
lorteur de ses travaux sur celte question , conclut non pas, comme oo 
ia suppression de la loi de 18 lô, mais bien, au contraire, à son main- 
>lu, en conservant la distinction entre les deux sortes de bières, etc.; 
Qt devoir approuver quelques-unes des garanties nouvelles que le Tré- 
■mait pour assurer la rentrée de l'impdt, il n'admit que des mesures 
iUraieut en rien l'essence de cette loi. 
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Laïuuru* o* M l'irsaioi. qw K. Ànieioie mvvqiiail tmil àfkeneeitl k 
\»TW u* M#i uiMiftiui f» re«*Hin#* uoir at canovire . pour ia eoDànM: Ipi 

* *rmr* u.iu* xr ù*f<-u»Moi dirra* o* u. rouciusHm et IL ijMiiBe.Jeai.l^2 
%i«-u- a\«r lu (|b* M iM u- -. ^•'* I*» fiiiifiiai' u la li iMun t' ni k Co mum i i; Ifciioi 
jiidi- f* »uir i«iin' c iir«^ CI* t^ «mirr uit« ctniciiiMOfi ton^ <vppMÔPiiini^l|n$. 
mmut jk tMu^itt'r^ Qu^li*. ttf. '«xtTâiM fiifiireiioe éw molÂ ^, dechpIltO)] 
«jui* . îuu: u^-sirtr -."ffU* nit#diiitauot^ lira 

1>» {j\tv^*nt'miru. *n ffîff. *■« di<iMMt « cianger ia loû jHuw qw, ««{ lioh 
lu.. «fU iM 9diu%*:«:iirtK un- «ufiiMiuiif^u: ti» jnksrèi^. jMroeqB'eflf iotfdiliBsé 
c *Lm' -'i. iëu. «ri crum M JiirqiMsiitti. h» CHnx liexv^ de TimpiA ^iaàmml 
fvuinît ai* 7i>^tf!. MoBTe 

U: bnit>»-r-H . au niiiimiR . pm^uc qiit- eatk- kii adrwe la |vupétil^iBii^i 
fiaf it uiiu ini| tff*-.t (K ''iBiiNi: <r. w iaraeivfr réptamciiiUlioi qileiaSrtèà 

l>aur uL ks: «Ui: ot oitM» . t* sul^ ruii>uicu que. d*mi cmoBU w»l|M|i(lati< 
IfCUM^^it^ e: H Ui»u%*înMsiiieu: ciiUMnitmieiii a oétrum Télal àtAnaMJÊlAM 
i .-^ •naiiiirai. iiuiiit^duii*?iiH'u. fuin «m un dèiaocord «Dm reoMilndiiiiISBd 
vuMyr it tji*u\tfnit-iiK!u: %iiuiau . a%an: tinn. aaaorer ia resàree lofade^eri 
f eët-indin . bUf\«ul M. iarquènit . i>D niHlimif. d la Ita— l ' ic Rfcafifrtlf imt 
Ici liUsrU: (W M iaitTjcaiiHL <^: J'aUêgaueul de «cf liuug» : et je aaÎBibki 
daut^ of u» iuiu . lii lirhi-ttuTi»: itt- ! enqiork' pa&. 

Lst-o*: « dir^ . }»iiT ':». ntKtiaulfliiieu: . que llflll^ ayouf élemeflemeot à réiliillK(|i 
It gitom tfuo. vA que u Giku^!>ri> L'ai; rito: i; faire aikOB ia gknficatîoa dehkik 

Nuii cHTUiiiitïiiieii: : ii loi de ^^:f «lûen def^ déEmte : efleentraTeh 
de la l&i^ricaijc»!; . eL LirraBt it ivrafi^nu. qiiek que «oîent ses besoins, i 
quef iouj'jui> uue méaxie qcanûW de iinre jiar Lrassâo. et une même pnftf* 
livu de j'jrie et |^;e i»iere: t3i îmjiosaBl au diveraes opératioDS unei^ 
Ui»fuUliou qui eip'j^e suif c7c*M*e ie ivaMienr a des coofraT^ilioiis, et lelinci 
la dÎMit^ou de^ tmpkaêf qiu ie snnreillent. et prat-^re ea créant, ptf » 
imud»;^ qu'eJie {jeniâet. uoe ûtaatioii inégaîe entre des bnaaeiirs jwmi 

Tout ceia ebt irai , je ««if le premier à le recsonnaitre, et je sois tropaioiii 
yro^r*^ |KHir ne (Ml^ désirer qoe cette loi «4»ît aTantagensement reiaphoiii 
laaib je ne ia c/iDdaïuDerai que le jour où noas aurons fait choix, ponrii'ici' 
filacer. d'uue légi>latiou qui . ««^rirfiisement et mûrement étudiée, sous toateiiB 
laces, boit reeoooue iooonteslablement plus (arorabie qu*elle a nos intérètBi^ 
qui niebète par èes arantages les înconTénients<iui résultent toujours, ponrdl 
ittdu&the, d'un changement dans se> conditions d'existence. Si défectaenKpt 
soit iédifâce auquel nous nous sommes tant bien que mal accommodés p 
qu'ici, je ne cousentirai jamais à le détruire, sans aToir bien détermioék 
ptau sur lequel il sera reconstruit, sans eu avoir étudié toutes les conséqueDCtf* 
Hnwi «Hie assuré qu'il convit^noe aussi et qu'il suffise au GouvernemeoL fc 
craiiidraL» trop, en agissaut aulremeut, de tomber dans la situation ridicQK 
des grenouilles de la fable, qui, après aroir tant imploré le changement de 
leur roi, en obtinrent un qui les croquait toutes mantes. 
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connaissons-nous suliftsammonl les diverses lugisiatinns (étrangères pour 
aujourd'hui, choisir, gd conuaissance de ctiuse, un système prc-rt^-- 
«etui de noire loi de 1816? Le compte rendu de la dernière r<>unioR da 
I répond ëloquemment et vous montre l'iiisulIisaDco de dos iurnrma- 
M- Dumesnit vous a dit à quel ob:ilacl(3 nous nous sommes heurles : 

Brès international aurait dû avoir, comme résultat pour nous, de reni<i- 
ignorance dans iaipielle nous sommes restés jusqu'ici trop géni^rale- 
France, à IVgard de ce qui se passe hors de notre pays; i] aurait dA 
iairer sur la valeur nielle et pratique des législations étrangères et nous 
re de les comparer à la nâtre. Jusqu'ici, ressentant vivement tous ic!) 
inients de notre législalion française et ne connaissant des lijgislalions 
is que le principe sur lequel elles reposent, nous avons toujours ihé 
envier le sorl de nos voisins; nous avons, jo pense, oublié trop sou- 
'eu matière Cscale, il y a loin d'un principe à son application, et que les 
ions reposant sur le principe le plus juste et le plus simple peuvent 
:s la pratique, bien plus oppressives eucore que la iu\lre. 
savions pu entendre des brasseurs de chaque pays, nous aurions été 
Ls sur la valeur du régime sous lequel ils vivent; nous aurions su s'ils 
Batisfails, en quoi ils ont à s'en plaindre, quels sont les assujettisse- 

Eu'on leur impose dans leur fabrication, dans leur usine, dans lu circu- 
1 leurs produits. Malheureusement jusqu'ici nous sommes sans réponse 
lestions. 

n'avons pu enregistrer ainsi qu'une information très heui-euse , fournie 
•e confrère du Danemark. Le Gouvernement danois ne veut grever la 
faucun impôt, parce qu'il regarde la bière comme une boisson morati- 
lont la consommation di^tourne le peuple de l'abus des liqueurs forli's. 
tnuement est parfait : il nous fournit un argument que nous mettons eu 
ipour le faire valoir le jour ofi le Gouvernement français voudrait aug- 
■ies droits sur la bière, mais il ne nous fournit aucune lumière pour la 
qui nous préoccupe. 

les autres législations, nous ne connaissons que leur principe, et nous 
Des réduits auï conjectures sur les détails de leur mise eu pratique, 
législation américaine est fondée, nous le savons, sur l'emploi des 
el elle parait extrâmemcnl simple. EhbienI sou application me parait 
trésenler en France beaucoup de difficultés. Je n'en relèverai qu'une. 
: l'emploi du tickiit constitue seul le payement de l'impôt, el que celui- 
appliqné qu'au moment 01^ la bière quitte ta brasserie, il n'y a évîdem- 
ïoumises effectivement au droit, sous ce régime, que les bières qui 
U semble donc que le consommateur peut fabriquer sa bière on 
Mais en France, pour les départements du Nord au moins, le Gou- 
int, la Brasserie elle-même admettraient-ils cette conséquence de la loi 
Ineî 

' a qu'un seul régime que nous connaissions complètement : c'est le 
:Ratncbieu. L'imptll y est établi sur la matière première, et la régie 
^ndant el après la fabrication, au moyen de la constatation de la den- 
loâl, uu contrôle de la quantité de matières employées. Malgré l'ap- 
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vÏÊV^- oiM- Mil» ««in» 1 ruffrai^ m vrHp 
■L Ilinii9«ii hl o» unnttiKflE^ en. 

Cht i^spismiâini voiiiniH «a ^iil;aiif** mi)«u. aur sà 
Q»- A ouanuK flBani*^*^ la: «« -i»i.*<2a2HiitiL d* j» 

^w IL b lutai jK 2He-«i9D* uunn. oirniiiHac itf»iir iinwcr V«t oeipi 
«t. €B iari«»iM7. nBii' &&>*r-u«L on» 4ii*i:b rnifm^ny*: air tutiii' kâ . b £i 
Ofts iKVfr annic aiivausuM- œ î«f i. I'T «l âi4ifcSQ& Car je pnfif 
IL Ihmi^rHiii jM- «Miiaife 3ft^. cBDif liiiL euiifiT. ' ^iTMitiDtt û ^sùflie qii 
«2 9BC* mms- wçnimit «i r«r«aip4 «l st«i» rumcsmiB» a fj Aj eac e . 
ML IlHMsaii: aiiu» fts<ar^ ou* a iiisi- «rattu iarîbie t «it iâam à 1 
il lÈt iriicf ex jsf ciiohf nHsnrf inBC f W» ?» kJiatMi ( 
fc&cKiv^ 4fi 4-iaariAfr «u. auc m. mpaâittat «* vfffitaer foaditi 
àt naci^s^ v^miMT^ f!BBO(wc«. Lft m*, mtsz mrie las. ce: 

tM. 4C inagiie mniocï » «oc ?«» yeftBOi*mi< oai aT««c!iitmt le ph 
tnrv^if 4 jft itàcmoiA. La dil hii^imiiit- •rioumf BCf latnss. dkiit an 
if'fcÉBÔii ■ i— CI» iftMtf 2»^<UJ■mLl9waç«at^.H qv'il&iidra 
PMir jspo' ik Mi A t M ap it -: &■: :à ae^c w ZittsaUe qu'on Goi 
wmàamrirt «s fBiBé aib iiffiD:. ïf O^cv^niSBait {raBçak ne fui 
p» €m csHb ^ f^4ùsaùtrt \à xvscr*^ ôf f :xL:«e Tiimsmt s^&samment assu 
r«9«»» ^BBe ii^urt itôar^Zi^im . iifie- ^«r i» intasirar. des matîèRsqi 

* ■" *■ ! 

ntîom. Or. k oiat§&ia£»:« et i» -i»fssï^ «f k * .n»« ab n ycV se p«it ( 
ciMlr6le MMK Âe u •Tsa.à:^ é>!$ ikïi^k^!^ -fiK-Sji^^ts^ qs^iuiant que I 
■MtralMB <««sai: eurtéCf^mk le ^-xs^ é!^ i» ^aere r4«ésite: nais poi 
Baulre ««ue qa^Btît^. il fin £j<irs&hL:r«:=t?ïL: qve TAdmiûscralioD assojeC 
tètfneaùam a ■■ osrUîa ^lovicp «&ràr&axi soase iocsânctioa de moit 
Um. aiut rW^vre àt tHlt 1 wika&x. I^ y a «i»w^ vu iv^kment que i 
«c«Bake<iiii§ (A^ : Bo«f «t ^-«;-4iBaL»««>flk> diù^: v^< ^c&^aimtnl la loi hoHa 
pow k d^lôrer prâêrabie à ia loi d^^ i > t çl. 

XcfOf ne 30MBB po:» cuiteal» d^^ c«ne l:i d-^ i^ié. et« à promike 
wmUe â diacsn de wml^. HiiianS iMr> îafo^matkMl:^ is^ctwapièlcs. qo^ ' 
tolk aofrvr loi t>raît mieux ac4re a£tîre. Mais noas nt" >av\Mi> pas sàko 
aoiocrd'Lai lI r^ -jne 5»jnt 'Vr? Ir-Tîstati.rLs. ci t»amioa- ehes fonctioBi 
w eM*rs ^iUi appiiqiH^. ni o^mm-^nt eiies 5<? composer» ient chei nous 
% «rlai^Dt mi^es eo «ignecr. \oiià oà nous ea s«:mBies Tèrilaliiement, ^ 
mêfMX coDstat»;r cette >îta3ti>n *|ae de ici met.'oiiDaitre. 

11 Taot akiem Betlre notre amiMir-piopie de cikê et recoonaitie notr 



tualioli est lu conséquence de l'absence de la plupart des membres 
iB et surtout des brasseurs étrangers à nos n'uniniis du malin, à nos 
£ Swtion,oij toutes cesqucstioos doivent être l'isborées. Je me per- 
te, quoique ma voix n ait pas une aussi gi'ande autorité que la sienne, 
le vœu de M. Dumesnîl et de supplier les brasseurs, qui tous doivent 
: à ces questions de législation, de nt; pas manquer aux réunions de 
ion, et surtout, s'il est possible, d'y amener les brasseurs étrangers, 
tuerait y apporter sa petite part d'informations et. à défaut d'informa- 
[e de son bon sens pour élucider notre tâcbe. Nous ne sortirons de 
ion qu'en nous éclairant. 

ns l'état actuel de nos connaissances, nous ne pouvons apprécier la 
le la loi bollandaise ni de toute autre législation étrangère, et je le 
«rminaut, ïl y aurait iuiprudeuce de notre part à condamner la loi 
sans bien savoir ce que nous voudrions mettre à sa place, et à nous 
fisi à ce que le Gouverner ment, prenant acte de notre demande de 
incienne loi, nous impose toute autre ciiose qu'une amélioratiou à 
lUod actuelle. 

(ns, interprète. M. Wright, de Douvres, qui est ici an bureau, a bien 
ligner ce qui se passe dans son pays dans quelques notes qu'il m'a 
B traduction de ces notes serait un peu longue; je crois qu'elle peut, 
lYénienI, êti-e remise à demain soir. 



'bésioest. Si vous voulez h 



lettre à la Conii 



elle l 



jus. Parfaitement, Monsieur le Président, et demain, s'il y a Heu à 
ks, je les transmettrai à M. Wrigbt dont je vous traduirai ensuite les 



îésuENT. A l'égard de l'observation qui a dlê faite tout h l'heure, nous 
jCr, en l'absence dos brasseurs hollandais, de nous procni-er la régle- 
iie leur pays; nous pourrons alors discuter d'une façon plus utile 
'législatif qui régit la Brasserip en Hollande. Cette foi si libérale, en 

'devenir absolument accessoire si, ?i côté d'elle, il y a un règlement 
kif terrible, comme on le dit. Je vais m'en assurer, afin que nous sa- 
is ({uelles eaux nous devons nager, 
on demande-t-it la parole'^ 

f. Sous savons que toutes les pai-oles prononcées dans ce Congrès 
EUies par la sténographie et qu'elles seront ensuite imprimées. Beau- 
U confrères, et moi particulièrement, nous désirerions savoir oi^ nous 
ions procurer ces documents, en payant, bien entendu. 



But fils, SKcrétaire. Je puis vous donner quelques informations h 



Tgcu^t^j^Mes paroles des orateurs; seulement, elles ne 
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seront reproduites par Timprossion et réunies en volume que dans un ten 
plus ou moins tloignr, ([uelques mois probablement apros la clôture du CoDgi 
Pour remédier autant (|ue possible à cet inconvénient, voici ce que nous m 
inia{rinë. Tous les jours, vous trouverez sur la table du Congrès un compterai 
analytique de ce qui aura été dit dans la dernière séance. Ce compte rendu, 
le ferai aussi complet que possible, avec lesprit et quelquefois la lettre, da 
les circonstances importantes. (Approbation.) 

M. Smith. Nous n'avons qu*à remercier le Bureau de sa détermination, 
particulièrement M. le Secrétaire. 

M. LE Président. Vous avez entendu toute Theure Tappel qui vous a étalai 
par les honorables orat<'urs, et qui consiste à vous recommander la plus grani 
exactitude h venir aux séances du matin. C'est là que les matières peuvent ait 
examinées, travaillées, et produire des résultats qui seront soumis, sousfom 
de vœux, à votre délibération. 

Ce matin, il y avait un assez grand nombre de membres présents 
Commission de législation et une quinzaine ou, peut-être, un peu plusdansii 
Commission de fabrication. Entraînés par l'intérêt des questions qui se i&é 
(aient dans la salle voisine, les membres de la Commission de fabrication j 
sont allés, et celle-ci n'a pas eu de séance réelle. 

Il faut que, demain, les deux Commissions, celle de législation et celle de 
fabriciition , aient chacune leur séance. Il faut aussi que nous commencionsen 
séance publique les éludes sur la question de fabrication. 

Voici, à cet égard, une proposition qui vient de m'être remise; je vais yo« 

en donner lecture : 

I 

Je propose que le Congrès tienne des séances où l'on discutera alterna tivemeoili 
question de fabrication et Ta question de législation. 



Il imporle effectivement que nous ayons notre travail tracé d'avance, 
séances ne sont pas longues et nous n'avons que six jours de session; en 
déjà deux de passés. De plus, nous avons un certain nombre de séances qoe 
nous avons promis de consacrer à des conférences. Vous voyez avec quelle parci- 
monie nous devons ménager notre temps. Je vous recommande donc la plm 
grande assiduité aux séances du matin. Que demain matin, à neuf heures pré». 
ses, le plus grand nombre de membres possible se réunisse au pavillon de Flo» 

M. le Président de la Commission de législation me dit que, demain, ccûe 
Commission ne sera pas encore en mesure d'apporter ici des conclusions fiff- 
mulées en propositions de vœux. Il propose alors au Congrès de vouloir bien con- 
sacrer la séance de demain à l'étude des questions qui intéressent la fabrication. 
(Approbation.) 

Quelqu'un a-t-il des observations à faire ou d'autres propositions à présenter! 
Un Membre. Je voudrais savoir s'il y aura séance générale dimanche. 

M. LE Président. Veut-on décider immédiatement cette question ou attenoi" 
à demain? Votre Bureau est tout disposé à tenir séance dimanche si tous le II 
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Aite; mais il sura entcuda que nous aurons des reuuîons preparaloires le 
rcomme les autres jours. 

viTU. JedcDiande que, le dimanche, les S(5aac<!8, auxquelles probable- 

^usieurs de nos coufilirus ne pourront pas assister, soient consacrées ù 

iférences. Comme les couferontes n'enlraiiieot aucune (lisiuission, elles 

coins d'importance, el l'on pourrai! peilt-Ëlre profiter de ce jour pour 

me ou deux. 

HBBE. Le dimanche, nos confrères anglais ne viendront pas. Je crois 
sdrait beaucoup mieux renielire ces conftïrenCGs au lundi. i 

DTRu Membre. Ces cour^rencos seront imprimées et publiées, et nos cun- 
1ais auront la l'acuité de leï lire plus tard. 

i PnÉsiDBNT. Nous nous trouvons en présence de deux propositions ; 
}ui a pour objet de consacrer la journée de demain à la discussion sur 

)a dc&bricalion; l'autre, qui tend à ce qu'il y ait une séance dimaucUe 

lUe séance soit consacrée à des conrérences. 

deux propositions sont successivement mises aux voix et adoptées.) 
B Pbbsident. a quelle heure auront lieu ces conférences^ le matin ou 

HOHBREUBEs. Le soir. 

PRÊsmeNT. Il n'y a pas d'opposition?. . . Demain, séance le matin et le 
imme à l'ordinaire, pour discuter la question de l'abricalion, et di- 
I, à deux heures, conférences sur des uiatiÈrus qui seront ultérieure- 
Idiquées, si, d'ici là, d'aulres dispositions ne sont pas prises. 
tuvBEz-BouRGKois. J'aî l'intcution de faire une conférence sur un nou- 
Btème doma1tage,siron veut bien m'entend redimaucho à deux heures? 
bation.) 

ëlcstin LiGACHE , clief du ssrcice siénograpkique det Conférencet et Congrit. 
lermettraî de vous demander quelle sera la durée de ces conférences; 
les du règlement, chaque conférence ne doit durer qu'une heure. On 
a salle à la disposition du conférencier que pour une heure seulement. 
y avoir deux conférences successives, il faudrait peut-être que chaque 
E'aatreignlt h ne parier qu'une demi-heure, ou bien que l'on choisit 
joar, c'est-à-dire que l'ou fasse une conférence le dimanche et l'autre 

PnisiDENT. On nous fait observer que celte salle l'ait parlie de l'Kxpo- 
[ en est distraite quelques heures en notre faveur. Pendant ce temps, 
"'* est privé d'y voir les portraits historiques qui y sont exposés. Il y au- 
doule inconvénient, dimanche prochain , à prolonger de plusieui's 
nos séances. Combien de temps, Monsieur Puvrez, crojtiz-vous que 
rtre conférence? 

Doe heure ou une heure et demie. 



— 46 — 

M. Lagâchi. Il y a une différence que je dois vous signaler entre les coa- 
fërences et les congrès. Ces derniers sont des pariements au petit pied, si je 
puis m'exprimcr ainsi ; les dëbats y sont contradictoires. La conférence, an 
contraire, ne donne lieu k aucune discussion; le conférencier n'a pas de coq- 
tradicteur. 

De plus, aux termes du règlement arrêté par M. le Ministre de ragricoitore 
et du commerce, il faut que le sujet de ces conférences lui soit commanign^ 
k Tavance. Cette formalité est indispensable. 

M. Valens. Je vous ferai en outre observer que nous ne sommes pas encore 
sûrs d'avoir la salle dimanche prochain. C'est une réflexion que je yousfà 
au nom de M. Thirion, secrétaire général des Congrès et Conférences. U caà 
qu'il sera très difficile d avoir une séance le dimanche. Ce jour-là ia kà, 
inonde le palais et assiège toutes les portes. M. Thirion croit que vous 
mieux de choisir un autre jour. 

M. LB PaisiDBifT. En pareille circonstance, nous reviendrons deauidm 
cet incident, et nous déciderons. Personne ne demande plus la parole?... 



La séance est levée à cinq heures et demie. 



1^/ 
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SÉ\NCK DU SAMEDI 12 OCTOBRE 1878. 



l'»ESlDEi\r,E DE M. L4^jnE^T-HANlN . 

rniaioRm du cononis. 



LMlure du proct's-ïerhnl île la séance précédente. — M, Laorant Gie, secrétaire; 
de M. Paul Rom, — Noniinaticm coinplélant le Bureau du CDQgrès, — Fabrl- 
'de la blAra. — Rapport suf les Ir.ivaui delà deuxième Section du Congrèa : M. Paul 
*~ Ditttafaxoa d'un vcen proposé par la Sc«lioa et lendanl à I'Analisk des bières ; 
^r^dcnt, Dumesnil, Laarcot Gis, Paul 1km, GiiUmana. Adoption du vieu amendé. 
respoiidancu et fravaui adressés an Con({réa : MM. la Président, VaiouB. — Commuiii- 
leM. €lia(«lain nnr le» giiiLiris des eiui, des iirhes bmpuiijbs en BnissEnie, li clice, 
Fixation de Tordre des Iraïuiix utlérieurç du Conjjrès ; MM. le Préadent, Paul Roiu, 



iaiice est ouverte à deux heures et demie 

iDENT. MM, les membres du Congrès qui onl assista ce malin fi iu 
ie la Seclion d<; )é|;islalioD, oui élé rett'DUS assoz lard daas celU; sc^aocu 
^eMltermin<!e qu'après midi; c'est ce qui ex|iliquc l'abseace de la plu- 
itre eux. Eu alleiidauL leur arriva, nous allons nuus occuper de la 
lu procès-verbal analytique de la aisance d'hier. La [larole est h M. le 
re. 

LBaaiiT fils donne lecluro du proccs-verbaJ de la précédenle séance. 
PnéEiDENT. Quelqu'un demande-t-il la parole pour l'aire desobserva- 
■ le procès-verbal? 
lul Rotx. Je demande la parole. 
pRisiDENT. La parole est à M. Roux. 

al HoEi. Je n'ai pas dil hier que : «pour qu'il n'y ait pas abus, l'Élal 
fixé les limites du l'arinc à mettre dun-s la cuve-matièiiin, t'Iioiiorablu 
du procès-verbal a sans doute mal compris ma ponsiîe ; j'ai dit que, 
iter les abus, l'ËUl avail fixé tfs limites de la lolàraiice de quantité de 
gmuitater dans U chniuUire. itt non pas dans ta cuve- matière, ce qui 
dilTérent. 

il tout Riin[ilomeuL, pour na pas compliquer les choses, desuppri- 
'\gne du procès-verbal où se trouve la plirasc l't hqiielli> je fais allusiou. 
Infère ructitier, je diîsiru i)ue la rectilicatio» soit faite ilans lu 
is d'indiquer; tous reux qui s'occupent de ttrasaeric comprendront 
'Dt la différence que je lieux k établir. 
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M. LB Prbsidbnt. La recliPication rëclamëe par M. Roux sera faite. 

Il n'y a pas d'aulrcs observations à présenter? 

(Le procès-verbal de la prdctÇdcnte sc^ancc est mis aux voix et adopte.) 

M. LB Président. Messieurs, vous avez dt^cide hier que la séance d'aujour- 
d'hui serait consacrée à Fétude de la fabrication. La Section chargée de vooi 
préparer les matières de vos travaux a tenu aujourd'hui même une iongne 
séance; elle a examiné divers systèmes, divers mémoires, diverses propositioiu 
qui lui ont été présentés. 

J'ai sous les yeux le résumé du travail qui a été fait, et, comme ce r&amé 
a été rédigé par M. Uoux, secrétaire de la Section de fabrication , je le priera 
tout à l'heure de vouloir bien prendre la peine de nous rendre compte loi» 
même du résultat de la séance. 

Mais auparavant, je vous proposerai. Messieurs, et ceci d'accord avecld 
membres du Bureau ici présents, de conférer à M. Roux le titre de secrâaii; 
du Congrès, fonctions qu'il remplit d'ailleurs de fait; je ne vous demsaà 
donc que la consécration d'une chose déjà acquise, et j'espère que vous vooàr 
bien l'accueillir favorablement. 

Je mets aux voix la proposition tendant à conférer à M. Roux le titre è»- 
crétaire du Congrès. |â 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée. ) 



fc 



DE LA FABRICATION DE LA BIERE. 

M. LE Président. M. Roux a maintenant la parole pour nous dooDerial 
détails sur la séance de la Section de fabrication tenue ce matin auxToift^l 
ries. 

Ceux d'entre vous, Messieurs, qui auraient l'intention de prendre la paré 
au cours de la discussion d'aujourd'hui, qui doit rouler sur la fabrication, soi& 
invités à vouloir bien la demander par écrit, au moyen d'une note déposée 
sur le bureau. La parole sera accordée aux membres qui l'auront demandé! 
et dans l'ordre où leurs demandes auront été présentées. 

M. Paul Roux (Belgique). Je viens ici. Messieurs, pour vous résnmff 
succinctement les travaux de la Section de fabrication. 

Nous avons eu ce malin plusieurs rapports ou mémoires à examiner; noss 
avons sérieusement étudié tous ceux qui nous ont été adressés; nous étions 
cependant en assez petit nombre , la plupart des membres ayant assisté à 11 
séance de la Section de législation , qui présentait pour eux un intérêt tout pa^ 
ticulier. Je me propose d'être 1res bref afin de ne pas abuser de votre temps. 

Nous avons ici neuf rapports. 

D'abord celui de M. Georges Scamell , membre de l'Institut royal d'Anj^e- 
terre, etc., qui a trait à un système de brassage employé en Angleterre. 
M. Scamell nous a présenté des plans qui sont mis dans la salle à votre dis- 
position. M. Scamell nous a donné, au moyen de ces plans, une démonstn- 
tion frappante, et sou système a été examiné dans la Section avec heaueofsf 
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ëtë charge de rédiger le rapport sur la Section des produits alimentaires, était 
le directeur du musée de Bruxelles. Ce rapporteur s'est {lennis, lui aussi, de 
critiquer la façon dont les brasseurs belges fabriquaient leurs bières. Son rap- 
port n'était pas exempt d'erreurs. M. Van Berschem a encore pris la plume pou 
rectifier certaines assertions erronées contenues dans ce rapport. 

Ce travail forme un petit opuscule extrêmement intéressant. 

Nous avons encore reçu de M. Van Berschem une note sur la l^slationbdge. 
Mais comme cette note ne rentre pas dans le cercle d'études de la Section de 
fabrication, nous l'avons renvoyée a la Section de législation qui y trouvera piv 
d'intérêt que nous. M. Eugène Van Berschem a été chargé par la Commissioi 
spéciale de la brasserie belge de rédiger un rapport sur les niodificatioDsnéni" 
saires h introduire dans la législation. La brasserie belge est, comme la l»w- 
serie française, sous le coup d'un changement de régime fiscal; les brassm 
ont préparé à l'avance un projet, et lorsque le Gouvernement sera prét^ii 
brasseurs le seront aussi; le rapport de M. Van Berschem est déjà an preonr 
projet provisoire. Nous l'avons, je le répète, envoyé à la Section de légiàsiÊËQ 
qui en fera son profit. ■ j 

C'est là tout ce qui concerne l'ensemble du deuxième travail adressé h nà» m ^ 
Section. i]^ 

En troisième lieu, nous avons reçu de M. Southby, membre de hSùQUm\^i 
chimique de Londres, un travail intitulé : Note $ur les 1r(nJ}le8 delà bOreilmmli^j^ 
les moyens de les guérir. wjijjj. 

Ce travail a été remis entre les mains de M. Guest qui Ta conservé; il senÉlhulei 
trop long pour que je pusse vous en faire la lecture, je vais tâcher de voosialiiiiel 
résumer. lia 

Cet honorable savant, qui a fait différents travaux relatifs à l'art de iaBi»ljm% 
série, a étudié les causes des troubles de la bière; il les attribue principaieioi^v^^^ 
aux mauvais malts qui ne sont pas suffisamment touraillés; il les attribue «#W^ 
à la qualité de l'eau, h la façon dont on entretient les tonneaux et les esoR^V 
si, par exemple, ils ne sont pas entretenus très propres, il se produit dl^i^^ 
cuve des ferments qui troublent la bière. Il dit finalement que l'action de ~^^L 
salicylique contribue, dans une certaine mesure, à rendre la bière daire ^v 
que l'acide salicylique annule raction des ferments. 

M. Southby attribue la cause des troubles de la bière à la présence _ 
ments en suspension dans le liquide, c'est-à-dire h des particules deE^ ^ 
infiniment petites, qui ne peuvent pas être entraînées parle collage, 
restent constanunent en suspension dans la bière. 

Je mets sous vos yeux ce fravaU qui est, comme vous voyez, assex 
rable; l'auteur y cite M. Pasteur et parie à plusieurs reprises de ses tra'. 

C'est à peu près là, je crois, ce qu'il y a de plus important. Je ne f' I 
pas plus longuement de ce travail, il sera imprimé et publié, et je sxM ^^^ 
vaincu que vous le lirez avec le plus grand intérêt. 

M. Gobbe nous a présenté un germoir mécanique. La question de h 
nation préoccupe à juste titre la Brasserie en ce moment, puisque 
systèmes de germination vous seront présenta la semaine prochaine, 
nous avons cru devoir donner une attention plus spéciale au travail de 
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I le système de Geckmeii, qui estli'Ès omployiSeu Autriche. Ce sont 
Bteaux arrangés comme los plateaux d'une tourfllllo, qui, par uiî 
mécanique, font descendre îe grain peu à peu jusqu'au fond, et 
aiu arrive eu bas, il est gennii, M. Gobbe a inveuté une chaîne 
ruuliie sur des poulies, et en a mis plusieurs les unei^ autour des 
a ua mécanisme assez ingénieux qui fait tomber le grain d'un pre- 
1 sur un second; le grain se retrouve à chaque étage de Tapparcil. 
ime, grosso modo bien entendu, car je n'ai pas le temps d'entrer 
tails. Nous aurons d'ailleurs à faire des comparaisons qui seront 
tives que les quelques indications que je ne puis donner en ce mo- 
une façon incidente. 

! a inventé aussi une nouvelle machine à laver les tonneaux à t'in- 
l'extérieur. On peut nettoyer quatre tonneaux à la fois. Il y a des 
rieures, et par la révolution que leur loiprime la machine, le lon- 
I aussi bien à l'eïtérieur qu'à l'intérieur; il ne reste aucune place 
rossée ou racMe. Ceci mériterait encore d'être examiné attentivement. 
>re un appareil qui est exposé et qui certainement mérite votre atten- 
n filtre à bière et ettracleur de houblon tout à la fois , de M. John 
dont voici le principe. En Angleterre, on met une demi-livre de 
is les tonneaux avant l'expédition. Cet usage de mettre du houblon 
neaux offre différents inconvénîenls. Le houblon se mélange dans 
a trouble. M. Jobn Hodson, au moyen de son appareil, \ous offre 
ntages de mettre du houblon dan» la bière au moment de l'expédî- 
itijprime les inconvénients. Voici comment : 
iltre disposé eu trois étages; il fait filtrer la bière par-dessus; la 
i^edutupuline et n'eatratne pas de feuilles, puisqu'il y a un filtre; 
se clarifie elle-même, si elle n'était pas tout à fait claire. 
|ue l'inventeur vous donnera une description plus détaillée de son 

qui en vaut la peine. 

! autre invention, C'est un rafraîcbisseur d'air et d'eau , de M. Justin 
-'auteur écrit pour demander à faire une conférence et expliquer lui- 
ippareil. Je n'eu parlerai donc point, si ce n'est pour en accuser 
l'honorable inventeur, s'il est ici. 

ms également parié de la création d'une école nationale de Bras- 
question étant à l'oi'dre du jour de lundi ou mardi , je préviens les 
|ue cette quesliou pourrait préoccuper qu'il sera donné des expli- 

intéressantes sur le.s écoles de brasserie de Weihenstephau (Ba- 
I Moediing (Autriche). 

i de M. le D' Lintner une lettre Irts aimable, dans laquelle il 
rous les renseignements qu'il peut nous offrir, et M. le directeur de 
loedling me donne aussi toutes les indications possibles. C'est une 
issi intéressante pour ta Franco que pnur la Belgique, en ce sens 
des écoles qui sont annexées aux écoles d'agriculture, et qu'eu France 
imiter cet exemple. Assurément le Gouvernement perçoit assez d'ar- 

Brasserle pour pouvoir consacrer quelques fonds à des écoles des- 
s ouvriers brasseurs. 



l^^ouvri 
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Maintenant, je passe à une pmposition qui a été adoplde à runanimité pu 
fes membres de la deuxième Section. Nous avons décid<$ de proposer à laséûa 
};énërale une rdsolulion tendant à prier M. le Ministre de ragricultureetdi 
rommerce de faire analyser les liières exposées, comme il a éié décidé defiin 
analyser les vins. Voici ce qui a donné lieu à cette motion. Le Journal ofidik 
la llépublique française contenait, le & septembre, une note ainsi conçue: 

Le Ministre de Ta^jnculturc et du commerce vient de charger Tlnstitut natiooal ^p- 
nomique do Tanalyse des vins exposés au Champ de Mars. 

llemarquoz que c^est {'Officiel ([ui parle. Si à la place du mot vin \oq8 metts 
bUrey \ous trouvei'ez ([ue les ar|[uments sont excellents pour que le Mioiiiif 
ordonne également l'analyse des bières ex|)osées. De sorte que la Sectioa a M 
d'avis de vous proposer la résolution suivante : 

Le (longr^s intcriKitiona! des Brasscui^s prie M. le Ministre de Vagriculiuredà 
coninicrce de faire analyser par M. Bonssingault les bières exposées , conformânfiod Vi 
co (pu* a M ordonné |)our les vins , d'après la note publiée par le Journal officiel ài ktKf m 
teinbre dernier. K. 

Je pense qu'il est inutile d'entrer ici, devant des brasseurs, dansdelof 
développements pour faire ressortir les avantages de cette mesure. Jeoenil^ 
pas pour(|uoi on laisserait les bières dans l'inconnu, quand on fait aDalyser&IP<^ 
mille espèces de vins. D'après la revue que j'ai faite à l'Exposition, ilyaoni 
tout au plus quatre cent cinquante analyses à faire; nous serions donc trille <^( 
loin des dix mille analyses dont est chargé l'Institut agronomique. V^oii 

A llaguenau, et je re\iens à ce qui se pratique en Allemagne et en il* 
triche, car c'est là qu'il faut aller chercher des modèles, à Haguenau, 
où étaient plusieurs brasseurs que je vois ici et dont les professeurs deWfrW"'âl 
henstephan n'étaient pas très loin, M. le D*" Lintner, qui m'a fait TboDOOf 
de m'écrire, était prt»sidentdu jury. Quand les opérations du jury ont^lito'I'^'i^^ 
minées, il a emporté la bière à son laboratoire, il en a fait l'analyse, et ses in* P"^' 
vaux ont été publiés. Eu 1 878 , les bières de l'Exposition de Vienne ont ét^i^l S. le 
lement analysées, et cela est tellement important, qu'il ne se passe pas 11 lièion 
mois que le journal de mon excellent confrère, M. Fasbender, ne contiennetoi ^ 
analyses de bière, tantôt de Dreher, tantôt de Saint-Marx, etc. I. 

Il est évident que l'intérêt n'est pas aussi considérable pour les petit® l^l ^ ^^ 
séries que pour les grandes brasseries qui font 300,000 hectolitres toQ^'^lUi 
ans; mais il faut commencer par le commencement, et si on ne metptfv|lii{^(^ 
(îouvernement, qui ne s'occupe de la Brasserie que pour la charger d'impwifciiQj, 
en demeure de commencer celte opération , jamais nous n^y arriverons. H WB|Sf,|j^ 
aussi que le (îouvernement se préoccupe de fournir aux brasseurs les ïûOjfl<Bi(fii|Q|j 
de bien exercer leur métier, cVst-a-dire d'une fa(;ou scientifique. , ^Uoi 

Je pense, Messieui-s, que vous adopterez la proposition dont je >iP'^*l'tfi>itj 
doniHT Iroturo. I^jiipr 

M. LE Président. Vous avez entendu la lecture de la proposition qni ^^"* ly ' 
|Mir la Section de fabrication. Son travail, qui a été très consciencie"*^ ' '^' 
tait dans le cours de la matimn». s'est terminé par Tadoption defevœo>f 
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nlùtliscuter. IJiieceux ([ui oiil.ili'aohservnlionsàpn'senlerveuillBiit 
li.'r lu panilc. 
snil fl la parole. 

Nil., Messieurs, ioi'sijue lo jury ilos récompenses di! la classe 75 s'est 
et a commencfi ses fravaus , j'avaia l'Iianneur de faire partie de ce 
ïire-priisident; et si caUe dignité ma fié coiiri-r^e, ce iiVsl cer- 
Bs à mon mérite que je le dois, mais bien aux int^rt^ts très respec- 
î considiSrables que je représentais dans le jury. Il avait été déridé 
DSporterait auprën de M. le Ministre du commerce pour lui de- 
loriser lanalyse, non pas seulement des vins, mais de toiis les li- 
int^B compris dans la classe 7^. Le Minifltre nous a reçus ^t a mis 
osition les laboratoires du Ministère, oÎl se font tous les essais jn- 
;uus les essais qui coiiceriienl la douane. 

y avait nommé une Commission dool j'avais l'honneur de Iniro 
i avait pour président M. Vorulielte do ta Motte, grand viticulteur 
idant de Tlnstilut, qui est justement cl]arg(! par te (îniivernemeut 
d'arrèler, si c'est possible, la marche, malheureuseniRUl toujours 
lu phylloxéra. lorsque nous oous somnics mis à IVeuvre, il s'osl 
î8 locaux n'étaient pas suflisammcnt organisés. Alors il a 6lÉ décidé 
riencps seraient faites à la l'erme-modMe de Vincennos, sous la di- 
i. Boussinfjault, chef de notre groupe. Par coustSquent. si ce n'est 
dans la note du Moniteur qu'on vous a lue, ce n'est pas la faute 
résentant devant le jury; car il a été bien entendu avec M. le Mi- 
es expériences seraient faites sur les vins, sur les bières et sur toutes 
BB contenues dans h classe 75. Plusieurs échantillons de bière, de , 
Française, ont même été expédiés à Vincennes et doivent âtre ana- 

vous donner celle explication, Messieurs, pour répondre aux dé- 
!mhi<ie. 

biDRNT. Il n'y a réellement pas d'opposition; seulement il y a une 
éparer. 

<T Gis, secrétaire. Je demande à présenter une observation. 
isiDBNT. M. le Secrétaire a ta parole. 

iBT fils, tecrétaire. Je crois que ce serait uuo Taule df demander 
S bièi-os présentées à l'Ëiposilion; voici [louniuoi. Déjà, en 1H75, 
st inquiété d'une nouvelle loi sur la bière, il a été question défaire 
eité, et, si or veut bien se reporter aux mémuîr«squi ont été faiU 
t, on y trouvei'a une longue série d'observations ([ui soûl e^tlréme- 
lantes. Dans h cas actuel, si on analyse les hjèros présentées i 
, je crains que ces bières ne soient un peu trop forcées comme dén- 
ué dc(jré alcoolique, et que les indicatious ne soient pas tout à fait 
)0 prenait dus bières ordinaires, je crob qu'elles donneraient des 
rSmemenl intéi-essanU pour le Gouvernemoat et pour la Itrasscrie; 
WBé^ .PQfit ^nifalemeat des produits fabriqués en dehors 
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4e» o^adJtioa» ordioûn»: le» r^ . mmig m tm t m U mtmemt pevt-étre rontnmHi 
iii1^4^ i^ 1« Br»«iM'rv-. Je cTMf que ce a'ert pas là q«'à fsivt pneodre la typ 

4ef pfvdaitf r^ilemeat conuDertiavu 

M. Dtauviu II loe Mnl4e que la preocrapitioB delL ie SecréUire n'esipa 
joiûbféf: yàT le§ (aiU actaek. I>» bîms expoMs a« fhiip de Mais n^eiiM 
plu». Celles qui étaient ea ca«e ost été ak»ori»ée$ par la d^goslatîoD, pir le 
jaiy et par le penoooel de oolre daafe 7^. QaanI à cellea qui acMit eu^mk 
dam la rîtnAe, «or le baflet, il b> a pas a %tm p r éoc cu per beaoooop, pm 
qQ*eUeft «oot dénatiirée» (K>ar la plupart et qne plusiears flacons ne contîeàieÉ 
que de Teau colorée. Je ne pense pas qu'on potase analrser ces bières, eo mm 
de la détérioration qu'elles ont éprouvée. Celles qui ont éîi fournies an ik' 
ratoîre provenaient de la cave de la da^ée 7S, comme j^ai dè^i en ffcoiiar 
de von» le dire. 

M. u Piisi»ciT. Y a-t-îl quelqu'un qui feuille combattre la proposifû»/ 
Les propositions qui Tiennent de se produire ont pour objet» d'uneput^Alf 
s*opposer a tonte espèce d'analyse; d^autre part« d'andyser tes bières foiailB''' 
exposées à la rlasse 73. L analyse en serait difficile puisqu'elles n'exi8leot{Ai^a"<^ 
qu'elles §out dénaturées, ou bien qu'elles fsont représentées par defea^w^ 
ou moins colorée, et qu'on n*y trouTerait plus les éléments nécessaires pour tta'^'" 
opération utile. I'^< 

Mais ne pourrait -il pas y avoir une analyse des bières qui sont lirrfall '^ 
la consommation et à la circulation? Voilà la question. Si ce principe est if^'"'''^ 
poussé, il n'y aura pas à se préoccuper de la nature de f opération qui estib*] 
maodée; si, au contraire, le principe est adopté, il suffira de saToir dfw^'' 
n'indiquera pas Tendroit où il faudrait prendre la bière, afin da?oirimeiDiwP^< 
lyse raille et positive, et surtout utile. Je vais donc mettre aux voix cette qi»fl^^^ 
tion, à savoir si l'assemblée est disposée à émettre le vœu que le Miiuiiifr^^ 
s'occupe de Tanalyse des bières, et, ensuite, nous examinerons dansqoeblj 
conditions, si le principe est adopté, cette analyse devra être faite. L^|^^ 

M. Paul Roux (Belgique). Je demande la parole. I [jq^. 

M. LE PassiDEXT. La parole est à M. Paul Roux. W^^^^ 

mM ni 

M. Paul Roux. Ce matin, dans la séance de Section, il est bien évident i|tt|^| 
cela n'a pas été admis comme une affaire entendue; nous avons, plDsi^l|^l< 
membres et moi, soulevé absolument les mêmes objections qu'ont sodeAi 
M. le Président de la Section et M. Laurent fils, seci^taire du Congrès. 

On a dit : les bières sont consommées depuis longtemps. » 

A Hagnenau, on n'a pas analysé les bières qui ont été consommées, et, A" 
ce moment, vous ne pourrez pas même analyser les bières autrichiennes. C(» 
tient à ce qu'elles sont arrivées dans un wagon et que le lendemain ii n'y ena^ ||^^ 
plus; il est égalen^ent impossible d'analyser les bières belges; mais onpoo^w ■ ,.^^ 
faire ce qu'on a fait en Allemagne. Ifl^ 

Je ne comprends pas beaucoup que vous craigniez les analyses de 1)|^> 
parce que, si vous les craignez, vous devez craindre paiement les laboratoiï^î 
et ce ne sont pas les analyses que vous devez craindre. U me serrAfef" ■ " 



ilrnctif, pour les brasseurs, d'avoir soua les yeux ies bières mi!daill(!e8 
anées, el qu'ils (rouveraicul peu(-^lre là un sujul. d'observatioD , ot, 
réfléchit, des applications pour le perrectioDnemeDt de leur travail; 
ur fournirait une base pour leur Fabrication. Il me semble aussi que 
d«8 bières miidaiUiîes et couronnées «Sclairerait la question. Du reste, 
llyse se l'ait dans tous les pays, 

rCBKNT 6ls, secrkaÏTP.. L'observation que j'ai prtîsentée avait sa vaifiur, 
le, en 1876, te Gouvernement avait mie, dans le projet de loi, que 

serait de tant sur les bières pesant jusqu'à 9 et 3 degrës au denst- 

de tant jusqu'à fi degrés et demi. Il est évident que, si les 6 degrés 
repr^sentéut véritablement la densité des bières marchandes, il n'y a 
moindre une analyse; si, au contraire, les analyses qu'on va faire 

nn degré plus ou moins élevé et que le Gouvernement ait là de 
ipuyer pour établir son droit et ses bases d'application, il peut se 

de nombreuses erreurs. Si nous sommes certains que les analyses 
lites sur des bières aksolumenl marchandes, je crois que nous n'au- 
à nous applaudir de les voir l'aire dans de semblables conditions. 

celle analyse doit porter sur des produits exceptionnels, il Tant 

de fournir ainsi des données sans applications utiles; peutr-être 

'aient-elles nuisibles aux intérélâ do la Brasserie. 
B présence des garanties que vous semblez devoir donner au Gouver- 
■ou qu'il sera obligé de prendre, surtout si nous lui rappelons les 
qu'il y a à ne pas s'assurer de garanties que doivent olFrir les bières 
des, il est évident que l'analyse, qui fait l'objet de la proposition, 
présenter aucun danger. 

lU Congrès à juger de l'utilité de la proposition que nous avons for- 
l'unanimité des membres de la Section. 

IPrësidbnt. Avant de passer outre, je demande la permission de faii-c 
rvâtion, qui est celle-ci : 

des biferes françaises et étrangères a été faîte; on en trouve la 
dans le rapport, de M. Jarquéme, souvent rappelé ici. Eh bien! je 
.1 cette analyse est tout à fait inexacte et certainement forcée. D'un 
^, il y a eu des analyses faites aussi par un honorable savant que je 
îo ne pas voir au milieu de nous, M. Aimé Girard, professeur au 
toire des arts et métiers., et qui contiennent aussi quelques données 
tes; eh bien! quand même ces donne'es seraient complètes, il ne 
mauvais d'avoir aujourd'hui une plus grande certitude sur la corn- 
es bières actuellement en circulation ; de sorte que si vous admettez 
rvation, la proposition faite au nom de !a seconde Section aurait 
I degré d'opportunité. 

vous de voir si vous voulez la l'epousser ou l'accepter; mais je crois 
ïpporluu el mému obligatoire, au point où en est la discussion, de 
cet égard. 

nHK. Nous avous peut-être cent sortes de bières en France ^yoalei- 
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vous les analyser toutes? Ce serait très difficile. L'honorable M. Damesoilvei 
a dit que cela estait matériellement impossible. Mais commcot voalei-foi 
arriver à une solution, alors que chaque brasseur envoie sa bière au Minklii 
du commerce pour la faire analyser! 

Je crois que Tanalyse u*a pas de raison d'i^tre, et je suis d'avis, avec M. Lu 
rcni, qu elle est plutôt prt'judiciable qu'utile. 

M. LE Président. Le Congrès décidera. Quelqu'un demandc-t-il eDCorel 
parole? 

M. Laurent fils, secrétaire. Je ne crois pas que l'analyse des bières «il 
préjudiciable aux intérêts de la Brasserie, parce que notre but, notre èefà^ 
notre intérêt même, est de ne pas repousser la lumière, mais de l'avoir ani' 
grande que possible. 

L'observation que j'ai présentée venait de la crainte qu'on prit des proie 
exceptionnels, et qu'en conséquence on n'obtint pas la lumière; c'est po» 
quoi j'ai demandé que cette analyse eût pour objet des bières marcbaÀdBi^ 
ayant cours dans le commerce, et non des produits exceptionnellement » 
voyés h l'occasion de l'Exposition. Mais, autrement, je pense que les aoal}» 
et les recherches scientifiques seront toujours favorables aux intérêts (kk 
Brasserie, et nous éclaireront beaucoup sur ce qui se lait au dehors et sorfl 
que nous devons faire ici. Nous nous attachons surtout aux premières qualiâ 

M. GuTTMANN. Que chaque industriel fasse faire cette analyse, mais quoi 
ne la fasse pas officiellement ! 

M. Laurent fils, secrétaire. Il est évident qu'il y a une très grande dirersKj 
de bières et qu'on ne peut pas s'attacher à toutes; mais, à côté de cela, ilf 
a des bières types, reconnues comme ayant des qualités exceptionnelles. 

Prenons, par exemple, la bière Grûbcr et Reeb, qui passe pour une 
de première marque et qui se consomme à Paris avec une certaine faveur;! 
est bien certain qu'une analyse bien faite de cette bière serait très utile pwr 
nous. D'un autre côté, si Gruberet Reeb, si Dreher envoient des bières sft 
ciales à l'Exposition et qu'on analyse ces bières présentées comme types m 
disant : Voilà les bières qui circulent dans le commerce, je crois que cekK 
peut pas offrir de graves inconvénients. 

Je reviens donc maintenant à mon opinion première. Je ne suis pa8 0{ipoii|| 
à l'analyse des bières, mais je demande aussi que les précautions dont os i 
parlé tout à l'heure soient indiquées au Gouvernement français, demaoikip 
qu'il les prenne à son tour, et qu'il puisse nous donner des résultats en harmo- 
nie avec la réalité et non pas avec des exceptions. 

M. Guttmann. Pour mon compte, je crois que vous n'arriverez pas àunesot 
tion pratique avec cent bières diff'érentes. L'analyse serait facile en Allemaga^ 
en Autriche, où il n'y a que deux ou trois sortes de bières; mais, en FrancBi 
vous n'arriverez certainement pas à donner à la bière une qualité unifonne. 

M. LE Président. La proposition de la seconde Section serait ainsi amendé): 
au lieu de porter sur les bières qui se trouvaient à l'Exposition, elle portera'^ 
sur les bières marchandes qui sont livrées h la consommation. 
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b'ai plus mainlenaDt qu'à mettre aux voix le [)rinci|)e, Je vais Torniulur 
' [ moins, modiBer la proposilion dans ce sens : rlj-s bii':res qui sont 
Iten fODSommationn, au lieu de tIcs bières qui boiiI à l'Cxposilion». 

e texte de la piopositiou : 
I Congrès inlematiotiat de» Brtuseurs, se référant à la note publiée par le Jour- 
officiel itu II sepinnbre dernier, prie M. le Minisire de Tttgrietdlure et du com- 
ce de vovlnir Inm décider que, co^nrmément à ce qui n été preÊcrît pour Ut vint 
ù à l'Exposition, il sera procédé, par M. Houssingiiult ou par tout outre savant, 
analyse chimique des bières livrées en France à In consommation, en recommandant 
but pour cette analyse les qualités analogues à celles qui ont été exposées ou repré- 
ée» à rExpositirm par des éckanlillons. 

H. DuMEsifiL. Nous avons pris dans le commerce des bières ami^ricaiaes ; 
lA avons tous les jours des bières autrichiennes, des bières de Strasbourg, 
Bmmeiit celle dont on parlait tout à l'heure : celle de MM. Grûberel Recb, 
;aol d'autres. Si vous voulez ] n l 
t que les bières de toutes pro> nan 
M. LE Pbésidbnt. Les bières d U> t 
vins, La proposition est mod f d i 
ïnce, 



[{ ience ait un bon rësullat, il 
nt comparées. 

nanoes sont analys<!es comme 
t rmes, mais non pas dans son 



Personne ne demandant la pa ol 



position de la question , je metfi 



a proposition formuliSe j la d u ène Section et amendiie comme 
' vient de l'être, 
La proposition, mise aux voix, est adopt(^e.) 

I. LU Président. J'attendais les honorables reprc^sentajits du Nord pourdoi 
B de la correspondance que voici : 

, en premier lieu, une lettre de M. Plîchon. M. Plichon, on vous l'a drt ] 
llavec justesse, a pri^té, en 1875, un concours très ntileit la Brasserie, ea 
mtà faire e'cartor une loi qui devait être 1res gênante pour cette in-- 
!. Je l'avais prii^, au nom du Comité, do vouloir bien assister h quelquesn I 
é DOS s^nces, et principalement à noire séance d'ouverture, mais il a f.li I 
t'ie retourner d:<ns le Nord , pour une circonstance tout à fait impnjvnei 
nus remercie de votre invitation, et vous annonce qu'il prendra la pluo 
nde part, comme il l'a fart dans le passé, à tout ce qui pourra intéresser, 
w l'avenir, la brasserie française à Inquelle il est entiîjremcnl dtîvoué. 
Voici ensuite nne lettre de M. (Jbosfils, annonçant qu'il est aussi retenu 
issa famille par des circonstances malheureuses, mais qu'il viendra lundi ' 
^aiu au milieu de nous pour nous prêter son concours. 
HJacobsen, à la fois savant et brasseur en Danemark, s'excuse, en ces | 
[, de ne pouvoir assister à nos siiances : 

Carlsberi;, près Cnpenhng'io , le m oi:lobre i%-fS. 
[s bien sensible à l'honneur que vous m'aven fait par votre invilotion flatteuse i 
tau Congrès des Brasseurs de Paria. 
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Cette rdnnion de nos confrères avec des savants ëminents est d'une teOe inpr 
tance pour ie d(^vciop|>ernont de la Urasscrie, (p'il faut la saluer avec de grandes opé 
rancos, et j'aurais 6l6 très) heureux en y assistant. Mais malheureusement les gcnl 
travaux dont je suis occn|H^ sont d'une tello ur|j[Piice, qu'ils ne me permettent pas d 
m'ëioi-([uor de mon domicile ;rVst |K)ur(|Uoi, a mon grand i*egret, je me trouve daul 
n(fcessit(^ de renoncer h Tbonneur d'assister aux séances du Congrès de mèmffU 
la fête du a i octobre. 

Veuillez agréer, etc. 

J.-G. Jagobseh. 

Voici le travail dont il a été fait mention tout à Tlieure par M. Roui;ilei( 
pn*senté par M. Van Kersoiicm et contient des renseignements très prédw < 
sur la manière dont la Drnsserie est réjrlée dans son pays, en Belgique, eli 
aussi en Hollande; de sorte que les objections faites & cet cîgard, sur laUi 
lande surtout, se trouvent levées par la production de cette pièce qui estmi 
Yoyée à la première Section. L 

Voici deux rapports sur Técole autrichienne de la brasserie. Ce sont im mu 
numéros d'un journal, ou plutôt d^une revue, qui contient des renseignemflilîi 
extrêmement utiles; ils sont écrits en langue allemande; renvoi enestfaitiklil 
deuxième Section. m/k 

Nous allons passer maintenant à des études ou conférences sur la qnesliril''^ 
de la fabrication. J'invite MM. les membres du Congrès qui ont rintentiofl 
parler à le faire connaître. 

Je crois que M. Puvrez a l'intention de parier aujourd'hui. l 'o 

M. PuvREz-BouRGBois. Jc désirc ne parler que lundi. L- 

M. LE Président. Il y a aussi d*au très personnes qui ont Tintention depreoèi 
la parole dans cette séance. 

Si je fais appel à une déclaration préalable, c'est, je le répète, parcefir^' 
nous avons peu de temps à notre disposition; et je voudrais que nous passidiffF 
savoir d'avance le nombre des orateurs que nous aurons à entendre, afiiA 
ménager à chacun le temps de s'expliquer. 

La parole est à M. Valons, interprète attaché au secrétariat du Comité eo-lf^ 
tral des Congrès et Conféi*ences de l'Exposition, pour donner la tradoeùi 
d'une lettre qui nous est adressée par M. Wright, brasseur, à Douvres. 
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M. Valens. Voici, Messieurs, la traduction abrégée de cette lettre; die 0^ 
plique le régime de l'impôt sur la bière en Angleterre. 

En Angleterre, l'impôt ne porte, en fait, que sur le malt et ne tient aocai 
compte soit de la densité, soit de la qualité de la bière produite. La plus grau» l 
partie de l'impôt porte sur l'orge brute qui est en train d'être convertie en œA liiu„j 

L'orge est mesurée deux jours après avoir été travaillée, et la cbai^gepeïp* K,^^^^ 
s'élève à environ 22 shillings par quarter, mesure comprenant deux sacs * 
pesant, quand l'orge est bonne, 200 kilogrammes à peu près. Ce droit, queloa 
appelle le droit sur le malt, est payé dans des intervalles de six semaines p' 
dant la saison du maltagc. tt^ 

La partie qui reste de l'impôt est prélevée sur le montant du mail empiT |*^î 
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brasserie et s'ëlèvo à i sliilliag par ([aarluT. Cet impôt, paye deux 
I et d'avance, est d'environ s? slitlliags par loo kilogrammes, 
feur est l«nu d'avoir un registre de fabrication sur lequel il inaerit, 
) heures avant lu brassage, la mention cju'il va l'opérer; et, au 
^ heures avant l'emploi, la quantité de mail et de sucre dont il veut 



Ktion des entrées est, à l'occasion, contrôlée par l'officier de la 
lel est autorisé à peser la di-ôche dans la cuve-matière après que le 
Ucoulé. 

K81DBNT. Ce travail intéresse lu première Section et lui sera renvoyé. 
9e est à M. Cbntelain. 

BLiiit'". Messieurs, sur la deuxième partie des questions qui ont 
es au Congrès, nous avons à nous occuper de la l'abricalion, et, 
nencer, des procédés de mailage. La fabrication de la bière a un re- 
tni moins glorieux dans certains pays. Le public s'imagine qu'il est 
I de fabriquer à Paris les mêmes bières qu'on fabrique à Vienne, 

St dans d'autres pays. Eh \»cn I c'est une erreur; on peut, avec de l'eau 
mquer toute espèci^^ de bière, et l'eau, pour les fabriquer, n'a pas 
te d'une très grande pureté; il suffit seulement qu'elle ne se transforme 
sous l'action des réactifs et qu'elle ne précipite pas, par exemple, 
Dn d'un sel eodique, de manière à se troubler trop fortement. 
}. l'eau de puits de Paris; il est impossible de l'obtenir claire avec 
} de réactif; elle ne peut pas dissoudre les sels sodiques, elle les 
)e suite et prend l'apparence du lait. Cette eau-U n'est pas très 
V fabriquer la bière. Il y a encore un autre moyen de reconnaître si 
)[inne pour la fabrication , c'est de savoir ce qu'elle pèse. L'aéromètm 
', marque zéro degré quand il est plongé dans l'eau distillée; si un 
^ns l'eau de source ou de rivière contenant des seJs étrangers, on 
que cette eau pèse un ou deux dixièmes de degnf, tandis que 
fiils de Paris pès<! trois dixièmes de degré. Eb bien! les brasseurs 
ide grandes difficultés pour apprécier cette eau, parce qu'ils ne pos- 
\ de dcnsimètre dont les degrés soient assez grands pour qu'il y ait 
pis d'un dixième. C'est pounguoi j'ai fait construire autrefois le 
ique vous voyez et qui indique exactement la quantité de matières 
Icoutenues dans l'eau de source; mais ce densimètro a encore un 
loi en brasserie. Pour faire du malt, il faut commencer pur mouiller 
iliaud on fait celte opération, il faut arrêter le mouillage à un cor^ 
[parce que, s'il est prolongé trop longtemps, les sels contenus dans 
le l'orge se dissolvent dans l'eau; on a ainsi de beau malt, mais il 
Len sels pbospboriques; et, ce mail étant pauvre ou sels pliospbo- 
llrempes n'eu conliennuut pas; si les Irempes n'en contiennent pas, 

Ipdiia, pn^xident de la duuxiùnio Siidioii du Congru, a faU déposer aiir le bureau 
C oonr Kndre «os ciiilicalionn plus ^aisiisables, des ëclianlilluns il'iiri^n fiMur^isMut 
b néeeamtei aux eipérieniwR. 
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ic moût n en contiendra pas davantage. Si le moût n*en contient pas et c 
le mette on levain, la levure n'a plus assez de force pour accomplir sa mÎB 
Il se forme beaucoup de levures qui ne sont pas parfaites, et alors la 
contient de Tamidon t<^gumentaire et de la levure folle; elle ne se clarifi( 
parfaitement; elle s'acidifie très facilement, parce que, quand la levure 
est dans la bière, elle ne demande pas mieux que de fermenter et de transfo 
falcool soit en vinaigre, soit en acide lactique. Il est donc importante' 
un densimètre divisé en dixièmes de degré et de mesurer tous les jour 
m<^me toutes les doux heures ou toutes les heures, Teau de trempage de 
grain , pour savoir si Ton n*est pas arrivé à la période oh le sel phosphoriçi 
dissout dans le grain. 

Avant tout, il faut bien reconnaître l'espèce d'orge qu'on veut employer 

En France, nous sommes très pauvres en espèces d'orge, nous n'en m 
que quelques-unes: nous avons la paumelle, l'escourgeon; c'est à peojN 
tout ; tandis que, dans les autres pays, il y en a plus de trente espèces, dooil 
principales sont sous vos yeux. Les cultivateurs étrangers tiennent à bonnmi 
cultiver des orges qui seront les mieux appropriées pour la brasserie. Aid 
veut-on faire des bières noires en France? On grille Torge, comme lecallf.Ii 
bière noire française est donc noircie par du charbon, tandis qu'en Angletent, 
on se sert tout simplement d'orge naturelle noire, dont voici un échantilk 
L'escourgeon noir donne des bières brunes très convenables, puisque c'al 
avec cette espèce d'orge qu'on fait des bières d'exportation. 

Mais il y a aussi dans les différentes espèces d'orges un autre avantage pour 
le brasseur: il existe des orges nues, c'est-à-dire qui n'ont pas d'enveloppei, 
ou , du moins, dont l'enveloppe ne consiste pas dans les pétales de la fleur i|ï 
se collent au fruit; ces pétales ont un certain poids, et si vous voulez aM 
100 kilogrammes de grains, vous n'aurez pas loo kilogrammes d'amidon. 

Il faut donc chercher des orges qui aient le moins d'écorces possible, oi 
même celles qui n'en ont pas du tout. Il y a des orges nues qui sont eni^ 
loppées d'une pellicule tellement mince, qu'on ne peut pas les faire germer^ 
les procédés ordinaires; autrement la plumuie et la tigelle sortent par 
milieu, et Ton a ce qu'on appelle le sabre, c'est-i-dire la plumuie recolla 
comme un sabre. 

Il y a plusieurs espèces d'orges nues dont il faudrait introduire la cultu^ 
France, au moins à titre d'essai. On malte très bien les orges nues par I^ 
cédé de M. Galland. 

Dans la Brasserie, la méthode généralement suivie pour reconnaître l'e ^ 
geon, c'est de chercher à reconnaître le plumet ou aigrette du microphy^ 
bien ! cette méthode est vicieuse. Je dois vous en signaler une autre; 
déshabiller l'escourgeon ; il se déshabille avec la plus grande facilité; 
traire, si c'est de l'orge ordinaire, vous ne pouvez pas la déshabiller. 

Voilà, Messieurs, les considérations générales que j'avais à présentoir 
maltage. 

Quant à la fabrication de la bière, tout le monde sait qu'on ne la fabi 
pas de la même manière dans tous les pays. 



■I.B PnËstDBNT. Piiroieltez-moi de vous iaterromprc uu iDsIanl poui' (u'u-a 
Bfa rëunion de l'ordre du jour de dos séances uUiîrieurcs. 
^b avez exprima hier, Messieurs, le vœu qu"! y eûl des conférences; te 
Hk a dâ se préoccuper do vclrt; d^sir et s'informer s'il é\a\l, en effet, pos- 
Bd'y donner Rutisfaclion. D'après les renseignemenis «jue nous avons 
M, les cooTt^rouccs ne pourraiunt avoir lieu que le matin; or, vous avez, 
rois, décide hier qu'elles D'aiiiaîeut lieu que le soir. Il s'en suit, comme 
lècpence , que la séance ne peut pas avoir lieu lundi, (lomme compenantion , 
Be qu'on nous a dit : Votre Congrès doit finir régulièrement le 1 5 , c'est- 
B mardi prochain; pour lui être agréable, on pourrait proroger d'un 
Bb durée de son mandat. Nous pourrions avoir, de la sorte, mercredi 
Kîd, udg séance consacrée aux conférences. 
In Mrhshe. Et lundi matin? 

l. LG PnÉsiDHNT. Luu(U matin, la question de la li'-giebtiun sua d l'uidre 
jour; l'étude n'en est pas encore coniplèlL-. Ce matin, la St;ction, ainsi que 
'ai dit h. l'ouverture de la séance, a cunsacré plusieurs heures à I examen 
j^e question; elle continuera lundi, et nous pourrons, dans Id 5i^dn(.o du 
B(Bminer les solutions proposées. . 

■Mbhbub. Il y a peul-étre un inconvénient à cette prolongation du Con- 
ffbeaucoup de personnes ont pris leurs dispositions pour quitter Paris 
rili et ne pourraient pas, par conséquent, assister à la séance de mercredi. 

H. LE Pr£s[uent. Je comprends la portée de l'observaLion; mais il faut 
larquer que la première utilité de noti'c réunion, ce ne sont pas les confé- 
ces, Le hut pour lequel nous sommes ici, c'est de régler les questions priu- 
dc la législutiou et du lu l'abricalioa; nous ne pouvons doue pas iulerr 
nos travaux les plus essentiels pour aborder la série des conféreuccs; J 

rÊHE Mbhbrk. Il serait alors bien entendu que les séances du Congrât I 
it mardi et que les ronférennes pourraient ôtre reportées au mercredi. 

pRKBiDRNT. Les deux séances de lundi et de mardi seront consacrées 
questions de la législation et de la fabrication; quant aux confé- 

illes seront nécessairement renvoyées au mercredi. 

ul Houi (Belgique). L'ordre du jour de lundi soir sera-t-il consacré 

ilation ou à la l'abrication ? 

Président. A la législation. Il faut que nous arrivions h une formule, 
■avons besoin d'une séance et demie, il faut que nous ayons encore 
' mai'di pour continuer les délibérations. 

nne n'ayant d'observations à faire, l'ordre du jour sera ainsi r^lé. , 

iroïe est n M. Chnlobiin pour continui-i' son exposé, ^ , 

IIHTKLAIN. Je vais lurtiiiiier, Messicur^-i, en quelques mois, 
«lien a conGrmé, dans la séance du [tavillon de Klore, ce quo j'nr dit 
publique, avec d'autant plus trauloriti! qu'il possèile des machines 
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Si Teau peut servir à faire toute espèce de bière dans tous les pays, ili'] 
aura qu'un obstacle : ce sera la température ou Taltitude; eb bien! je dis qa« 
peut fabriquer de la bière a toutes les teinpëratun^s et à toutes les altitoda 
On corrige la température élevée des |iays chauds au moyen de la gUee;ei 
Ton' fabrique à Paris des bières aussi bonnes, aussi agréables, que pris A 
Vienne ou en tout autre pays renommé pour sa brasserie. 

Pour les bières anglaises que Ion fabrique à fermentation haute, lagim 
n'est pas nécessaire; mais |>our la bière bavaroise ou viennoise que Foi fa* 
brique à fennentation basse, il faut employer la glace, et pour cela il te 
savoir ce qu'est la glace, qu'elle n'est pas un meilleur conducteur du calorifw 
que le charbon ou la braise. Vous pouvez prendre un morceau de braise i 
10 millimètros de longueur; il sera en ignition a l'une de ses extrémitâ,il 
vous ne vous bnllerez pas en tenant l'autre. Eh bien! la glace peotaw 
30 degrés de froid contre le moule ({ui la produit, et n'avoir que i d6^5o» 
timèlrcs plus loin; et, pour arriver k ces fào degrés, à une épaisseur de loe» 
timèlres, il faut dépenser une quantité énorme de calorique négatif, parcefl 
la glace n'est pas conductrice du calorique. J'ai examiné à rExpositioDfoahp 
ou cinq machines à faire la glace. Il y a une machine anglaise très ingénieui p 

Cette machine donne des blocs de glace considérables, parce que la bok 
contient de la saumure rafraîchie à i5 ou ao degrés; cette boite gMefea 
claire dans laquelle elle plonge, et l'eau se congèle très lentement BU 
vingt-quatre heures ou, du moins, un temps très considérable pour que fi 
se transforme en glace de 1 5 ou 3 o centimètres d'épaisseur. 

Si, au contraire, au lieu de faire passer le liquide congélateur dans M 
rieur du moule, vous le faites passer & l'extérieur et que Teau pure soit 
le moule, il se produit ce phénomène, que la glace n*étant pas conductrice 
calorique, les petites portions qui se gèlent petit à petit commencent à se id# 
trer sur les deux faces du moule, et vous avez des prismes de lo centiiniifli 
d'épaisseur, mais qui sont formés de deux parties de 5 centimètres d"^ 
seur seulement. Dans le premier cas, la glace est brillante, magnifique et bM 
cristallisée; et, dans le second, elle est formée de petits cristaux de Scenti' 
mètres qui viennent se rejoindre. Eh bien I la glace est formée beaucoup pb 
vite, attendu que vous n'avez plus a congeler que 5 centimètres aulieade 
30 ou 35. 

En examinant les machines à fabriquer la glace, on voit qu'il y en a pour 
lesquelles on emploie l'acide sulfureux, dans d'autres, de Tétber ou defaiD' 
moniaque; si Ton prend celle où l'on emploie l'ammoniaque, on s'aperçoit qoe 
la glace revient à beaucoup meilleur marché qu'avec tout autre procédé, h 
examinant les machines qui fonctionnent dans les grandes glacières de Pans, 
je disais au directeur : Il y a des machines plus économiques que celies^b' 
H m'a répondu que les premières n'étaient pas possibles; que, quoique tris 
petites, elles nécessitaient trente ou quarante chevaux de force pour produire 
ce qu'il obtient avec moitié moins de chevaux. 

Une fois qu on a la glace, il faut savoir l'employer. Le brasseur la met 
Un endroit de sa cave où elle rafraîchit l'air qui se trouve en contact avec elle; 
l'air qui n'est pas en contact avec elle ne rafraîchit pas, parce que l'air 
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^ace, n'est pas conducteur du calorique. Pour que Tair se rafraîchisse , il 
t qu'il soit en mouvement. Par conséquent, lorsqu'on veut rafraîchir des 
les de fermentation et des caves de conserve, il faut y lancer des quantités 
isidérables d'air froid; sans cela on n'arrive pas à les rafraîchir uniformé- 
nt; et, dans ce cas, la bière est constamment en mouvement et se gâte mat- 
i la dépense. 

Voilà , Messieurs , les observations que j'avais à vous donner. Quant aux 
)lications théoriques qu'il vous plaira de me demander, je reste à votre dis- 
sition. (Marques d'approbation.) 

M. LE Président. Quelqu'un demande-t-il la parole? 

J'adresse au nom du Congrès des remerciements à M. Châtelain. 

M. GuEST. Il me semble. Monsieur le Président, qu'il y aurait avantage pour 
[longrès et pour beaucoup des personnes qui sont ici et qui viennent d'Angle- 
pe ou d'autres pays étrangers, si elles ne peuvent pas lire in extenso les mé- 
trés de M. Scamell et d'autres auteurs, à avoir des résumés sommaires, et, 
a permission m'en est donnée, je' ferai volontiers ces résumés qui pourront 
3 lus à la prochaine séance. 

M. LE Président. Parfaitement. Vous avez déjà, je crois, un mémoire tra- 
4; vous pourriez nous en donner lecture. 

M. Guest. Ce mémoire est un peu long pour être lu dans cette séance ; je 
contenterai d'en faire l'analyse. 

M. le Président. Avant de clore la séance, je tiens à dire qu'il n'y aura pas 

conférences lundi, parce qu'on ne peut pas mettre de salles à notre disposi- 

B. Ces conférences seront renvoyées à mercredi. 

On apportera certainement des propositions relatives à la question de la 

islation, et, vu l'importance de cette partie de notre programme, j'invite 

B les membres du Congrès à vouloir bien venir exactement à la séance de 

di. 

La séance est levée à quatre heures un quart. 
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SKA.NCK 1)1 LUNDI 14 OCTOBRE 1878. 



PRESIDKNCK DE M. LAIRENT-IIANIN, 

PIlisiOBTIT DU CO>0llàfi. 



SoMMAiRK. — Lecture du |iru<*ès-v(>rbal do la séance précédente : M. Laurratfils, 8ecrétiire;4] 
sorvationB de M. le Président. — Régiine flaoal de la BnuHerlo: tajcw et lègidatte.- 
Rapport sur l(>s travaux de la pn'inièro Sccliou du Congrès: M. Paul Roux, secrétaire. - h^ 
position de M. Duniesnil tendant ù ^ADOPTIO^ m srs-ritMB bollaroais. Discussion: ME lj|| 
Président, Schniidt, (juest, Sniits, Grosfils, RIondel, Ameline de la Rnsdainne, PadRi^j 
Taflîn-Binauld, Lamot, Dunicsnil. Renvoi do la discussion au lendemain. 



La séance esl ouverle à deux heures quarante-cinq minutes. 

M. Laurent tils, Cun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal i 
lytique de la précédente séance. 

M. LB Président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur la rédaetion 
procès-verbal? J*ai, pour ma part, deux petites observations à présenter. 

Eu parlant de Tappréciation de M. Jacquâme sur les degrés alcooliques 
contenaient les bières, j'ai exprimé une opinion qui est, non pas la miei 
mais une opinion généralement admise, à savoir qu il y avait des inexad 
dans les données présentées par M. Jacquôme; elles ne sont pas dœii 
M. Jacquéme lui-mâme, mais à ceux qui ont fait les analyses. 

En second lieu, le procès-verbal semble affirmer, dans sa rédaction, foll 
aura séance mercredi; or, je ne puis pas vous donner cela comme cerià; 
j'espère ([ue nous Tobliendrons. Cette séance nous a été promise encasdeii' 
cessité, mais la nécessité n'ayant pas encore été parfaitement démonlrfcj 
n'y a pas certitude; je dirai seulement que l'on peut presque y compter. 

Sous réserve de ces observations, le procès-verbal est adopté. 

Si quelqu'un de nos collègues avait des mémoires impritnésà prâentem 
Congrès, il serait préférable qu'il les remit en double exemplaire. 

On me remet un mémoire manuscrit qui contient diverses consid^rati(«i 
sur la législation de la Brasserie. Ce mémoire sera renvoyée la SeclioDîDi* 
mission de s'occuper de ce chapitre de nos travaux. 

hISCt SSION SI r» LA Ll':(;iSLATION RELATIVE À LA BRASSKBJR 

M. LE Président. La parole est à M. Roux pour rendre compte à rasseffli»* 
de la séance tenue ce malin aux Tuileries, par la Section de législation, w* 
séance a encore été fort longue, elle ne s'est terminée qu'à une heure; et '^^^^ 



le.si nuus soiunies un peu earelard nous iivuus tiolre OLfuseipuisqui; 
p d'entre nous ont i^lé retenus à la Seclioo. 



nul Roux. Messieurs, je vous demanderai toute votre indulgence; j'ai 
vendre compte de la si^aara du ce matin, et, comme on vient de vous le 
^e séance s'est termin^o h uue Injure; c'est douuetim'aidaiit seulement 
Is sténographiqucs que je vais essuyer de vous exposer ce qui s'est pass^. 
Iine trompais, si je commeltuis une oniissioa ou uneerrenr, je prierais 
i membres présents à la séance de ce matin de ne pas craindre de 
iDnipre et de me dire en quoi je me trompe. Je a'aiU, je le nSpJtle, 

I noies très brisves, prises au fur et k mesure de ia discussion, et qui 
B difficiles à lire d'une façoc suivie. 

n pouvait d'ailleurs pas être auti'emeiil, étant dmuii l'heure avanct-e 

le s'est lorniinée la séance. (Tr^ bien! très bien!) 

ance de ce malîu était présidée par U. Dunmsnil. Nous avous été t'avo- 

la présence de M. Juuiuéme, inspecteur des iinauces, qui est vuuu 
ir à la séance de la Sertioo du Cungi'Ès îles observutiuus sur les légis- 
ftrangËres. 

rai remarquer que M. Jacqui^me nous n apporté senlumcnt des ransei- 
|s, et qu'il n'a entamé aucuue discussion avec les membros du Congrès. 
Bais à faire Cette remarque, pour que vous comprîssiea! biou la marcbo 
[vie la séance. 

Vquémo nous a d'abord présenta quelques reuseignementa sur (» sys- 
léricaiu; !i ce moment, je crois quf M, le Présiileul de ia Section u'é- 

cncore présent. M. Jacqudme n'est pas enlliousiaste du système amé- 
lUi consiste dans l'application d'un Liutbre. Ccsyslèmu ne présente pas 
Dties suffisantes. £)n uuLie, les brasseurs sont soumis à un rûgimc 1res 
IX qui se traduit, à ia première iniraction, pur l'emprisounement, et 
par la l'ermeture du rélablissemciit. 

II de plus tout un système de contrôle et de surveillance qui ne 
AS avoir l'agrément de M. Jacquéme, bien que ce système paraisse 
rer quelque appi-obatiou chez un certain nombre de broïseuis. 

jUe M. JacquËmu à terminé son exposé du système aniéricniu, M. Taf- 

uld a pris la parole; il u dil qu'il strdit bon d'nppliquir le ^yulîme des 

h-caution aux bières, comme on I a| plique aux \ini 

iiuesuil fait observer que ce mode est a \inx pies impralicible 

«mbro dit que, dans lou'* 1 s pays à biLie ou a delini <e qui, t'est 

tire. En Amérique, on m. la pis Fait Cela ne luit partout ailkuis 

Biobre a l'ait observer qu'il y a diux suit4.s de diuili qui liappt,nt la 

Sabord l'impôt proprement dit, puis les di-uila d octroi. 

tM]u£aie dil qne l'on |)ourrail l'aire descendre l'impôt à 3 i'rancs; tous 

eura accepteraient en cbiltre. 

Qiuesnil, président, l'uîl observer que roraleur s'écarte de la question, 

lôme n'étant venu que pour (biniier des renaeigneinenlâ sur les légîs- 

traDgères , et non pas pouroutaïuer une discussion avec les membres du 

[•VHat d'aborder la question de la légi«laLioui'rauçaiBG| ona voulu étro 
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éclairé sur les législations de i étranger. M. Dumesnil dit à ce propos (pi 
profile de roccasioii qui lui est oflerte pour déclarer que le Ministre k 
finances actuel, M. I^éon Say, est favorable à un système de législation libàA 
pour la Brasserie. 

Il est d*avis (|ue la question de i octroi doit être traitée parallèlement m 
la question de Timpôt. 

Un Membre demande quel incon?énient pr^nteraitrimpôtsur iaeirculilioii 

M. Jacquéme dit qu'il y a une diflerence entre le vin et la bière etqaoDii| 
peut pas assimiler TimpAt sur la circulation du vin à celui sur la drcoialii^ 
de la bière. L'orateur entre dans des explications sur le r^ime de lafinméj 
en Hollande. 

Ici, Messieurs, pormettez-moi d'interrompre la lecture du pi 
pour vous dire qu'il y a ici un de mes amis qui est Hollandais, Âf. SuûtSfi 
Breda, qui pourra vous donner des renseignements beaucoup plusdini 
beaucoup plus précis que moi & ce sujet, et qui les exposera sortoat A 
façon beaucoup |)lus correcte, j'en suis certain. 

Dans tous les cas, si je me trompais en vous exposant ce passage de la ji|j 
cussion de ce matin , je compte sur son obligeance pour vouloir Sien ndiit| 
ce que je pourrais dire d'inexact. 

En Hollande , les brasseurs ont le choix entre Timpôt sur la cave-i 
comme en Belgique, et celui sur la matière première. Tel est lesystèmM 
général; maintenant, si M. Smits, de Breda, voulait nous donner des 
gnements plus détaillés, cela abrégerait d'autant mon compte rendu. 

M. Smits, de Breda (Hollande). Très volontiers. Je suis à la dispodtio 
Congrès. 

M. Paul Roux. Je vais donc passer très rapidement sur ce passage. 

Les brasseurs hollandais ont fait eux-mêmes la loi sur la Brasserie, Si 
avec le Gouvernement. 

L'impôt est assis, en Hollande (je n'insisterai pas longuement, {ûif'l 
M. Smits aura l'obligeance de vous donner tous ces détails), Fimpât, dîs-\^i^^ 
assis, en Hollande, sur la cuve-matière, sur la quantité de moût qui '^ 
pas dépasser en volume celui de la cuve-matière. 

Pour la première trempe, il ne doit pas dépasser i",5 densimétricp^^ 

M. Jacquéme a fait observer que l'on pouvait, dans ces conditioi^-^^ ^ 
quer moins que la quantité de la cuve-matière. Le brasseur qui a '*û^^ \^ 
5o hectolitres, s'il a besoin de fabriquer 9o hectolitres seulement, n^ssss^r^ 
pas le faire, puisqu'il a déclaré la capacité de sa cuve à 5o hectolitrc^^^ 
nimum. Mais, en Angleterre, on se sert de cuves de bois percées de 
empêchent l'élévation du volume du moût, et le forcent à diminuei 
sorte que le brasseur peut, au besoin, faire une déclaration de fabrii 
férieure au volume de sa cuve, puisque les employés peuvent décl 
pendant l'opération, il y a eu des trous laissés ouverts qui ontei 
cuve de fonctionner avec son volume ordinaire. 

En Hollande, la surveillance s'arrête à la cuve-matière, et la feKrmoenltB^ 
se fait sans être surveillée par les employés. 
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lumcsnil demiinde comment on ferait si l'on voulait des bftrus légères. 
koquême repond qu'on peut ajouter de l'eau et faire un iillongement, 
i|e moût n'est plus soumis à la surveillance des accises, [ci, ces Mes- 
lool «Qu'es dans une discussion de chifires. 

iscussion ayant roulé à peu près absolument ce malin sur la législaLion 
i, mon travail se trouve beaucoup abrégé, 

I Président. Cela reviendra tout à l'heure. 

^ul Roux. Cela reviendra au courant de la discussion. En Hollande, 
hutorisc pas l'emploi des fécules et des glucoses; on n'emploie que le 
ristallisable , le sucre de canne ou de betterave. M. Jacquême en donne 
^ suivante : c'est que les Hollandais ont tenu à ce que la bière fût 
k véritablement une boisson faile avec du malt, et on n'a pas voulu 
l'emploi des autres matières sacch a ri fiables ou saccharit^res. M. Dti- 
W fait observer qu'en Prusse l'emploi des succédanés du sucre, par 
9 les fécules, le sucre încristallisable, est très usité. M. Jacquéme a 
|De ces substances sont employées à outrance ; c'est le mot dont il s'est 
À cela à tel point que le public, qui n'entre pas dans les détails de ia 
ton , s'apercevait que la bière n'était pas ce qu'elle devait être. M. Lœve , 
jÉB Heischtadt, s'est fait l'organe des réclamations du public, et M. Dél- 
irai est président du Reischiadt, appuya la réclamation de M. Lœve. 
Keurs prussiens, qui sont très cbat<juilleux , ont adressé une prolesta- 
Beischladt. Ils ont sommé M. Lœve de venir s'expliquer devant eux, Ce- 
Ë6 se rétracter, et M. Delbrùck, tout président du Reischiadt qu'il était, 
Btsi faiiB amende bonorable devant les brasseurs qui étaient venus lui 
Eer des explications formelles. Le Conseil fédérai a fait faire un certain 
I d'analyses de bières, à Leipsick, à Breslau, en un mol sur tout le 
fe allemand , et les soupçons émis par M. Lœve n'ont pas été confirmés. 
[affin-Binauld a demandé si les sucres ont été dégrevés. M. Jacquêrae 
ibserver que, dans l'état actuel des choses, ce ne serait pas possible, 
W\\ n'y a pas d'unité entre les législations fiscales qui concernent la 
!>, la distillerie et la sucrerie. Il faudrait, pour arriver à une réglemen- 

K correcte, établir l'unité entre (es industries; par exemple, on 
ablir l'impôt sur le sucre pour ce qu'il y en a de contenu dans ta 
ette façon, on pourrait arriver à dégrever telle ou telle industrie 
Îitjuerait tel ou tel produit. Ainsi, quand un brasseur emploie du sucre, 
Itest établi sur le degré de sucre, on pourrait le dégrever de l'impôt 
ibricani de sucre et le grever de l'impôt comme brasseur. C'est là le 
!USsioa a ensuite porté sur l'impôt de la matière première. Divers 
ont fait observer que cet imp6t est un encouragement à une bonne 
n et surtout à l'emploi de brmnes matières premières, principalement 
orge. Ainsi, M. Jacquême a expliqué que les Anglais doivent la su- 
de leurs orges à l'impôt sur le mail. Par suite de cet impôt, les bras- 
wkl intérêt à n'acheter que de très bon malt; le malteur, à son tour, 
jl k acheter de bonne orge, et enfin le cultivataur est intéressé à ne ré- 
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coller que des orges de première qualité; de sorte que, en vertu de ces ati> 
rets communs reliés entre eux, les cultivateurs s'attachent à ne produire fi 
les espèces qui sont appréciées des nialteurs. C'est ainsi que Timpôt sur h 
matières premières serait un encouragement au perfectionnement et à TanfU 
des meilleures matières premières. 

M. Taffin-Binauld demande à quel taux on devrait ramener fimpôtnrli 
matière première, s'il était un jour modiGé. M. Jacquéme dit que la moyem 
des versements est 35 kilogrammes. M. Velten croit qu'elle est de 35 lia 
M. Jacquéme répond qu'on |)ourrait accepter i& francs en prenant ^SVk 
grammes pour moyenne. M. Velten fait remarquer qu'on verse beaucoup je 
en France. M. Jacquéme dit qu'il faudrait prendre 3o kilogramm»! 
moyenne sur un rendement de 70 pièces. On réplique que c'est beaucoup 
qu'il faudrait 6G ; et alors s'élève une discussion de chiffres que je ne vous cite 

La discussion a été très laborieuse. Il s'agissait de i'impdt, question Mifj| 
complexe; car il faut arriver à établir l'impôt d'une façon égaie pour 
M. J«iC4|uémc nous a cxpli<|uo (ju'il y avait trois méthodes pour le rei 
ment des droits à l'exportation. La première, c'est la méthode allemaDde,ffl ^ 
suppose une grande conliance dans la capacité des employés du fisc; cari 
basent sur une comptabilité tenue par le brasseur. Le brasseur qui veut 
porter doit tenir un livre de commerce indiquant la quantité de malt 
travaille, et c'est d'après la moyenne et la quantité de malt travaillé 
l'année, et, par suite, de bières exportées, que l'on établit le chiffre du 
back qui doit lui être remboursé. Quant à la fabrication, le brasseur 
absolument comme il veut. 

La méthode allemande aurait, en France, très peu de partisans, parceqili 
n'aimerait pas que les employés de la r^e vinssent se mêler des liïïa 
commerce du brasseur. 

M. Jacquéme a reconnu que ce système ne pourrait pas s'harmoniser 
nos mœurs. 

La seconde méthode est la méthode anglaise, qui, d'après M. Jacquéme,eA^ 
meilleure. Voici en quoi elle consiste : lorsqu'un brasseur veut exporter di^v 
bière, il déclare la densité du moût à un certain moment de la fabricaâAt^ 
et la densité de la bière; il est intéressé à faire une déclaration exacte, ^^ 
que le fisc a le droit de prendre des échantillons de la bière déclarée; î^^ V^j 
l'analyser, et si l'analyse et la vérification des livres n'étaient pas confoTfCfi^^ 
la première déclaration, le brasseur s'exposerait à de très fortes amender 

Enfin la troisième méthode est la méthode usitée en France, mai^ ^* 
thode anglaise est la meilleure. 

Ensuite, on est entré dans une discussion sur la valeur de la loi A.^ ^^ 

On a présenté plusieurs propositions, et aucune n'a été accepta» d€^ 
que, dans le cours de la séance, il sera probablement présenté plusîoui^* 
raules qui seront soumises au Congrès. 

Comme vous le \oyez, nous ne sommes arrivés à aucune conclu sioB''^ 
système américain a été repoussé; le mode de procéder indiqué dans iâk^ 
1816 est donc resté; il n'a pas été mis aux voix, mais, cependanl, Mi 
seul que nous ayons maintenant sous les yeux. 



avons levé ia séance parce (jue, dans ces nonditions, aous avons pensé 
it préférable de prendre une décision en assemblée générale; car, en 
liit qu'on eût obtenu en Section une majorité pour telle ou l«llfi pmpo- 
belle majorité serait peut-être devenue minorité dans la séance du 

it donc toujours vous tous. Messieurs, qui vous prouonceres sur la 

id M. Jacquéme nous a eu donné toutes ces explications, la Section 
boigné toute sa reconnaissance pour la complaisance avec laquelle il 
'îugtemps tenu la parole. 
Président. Voulez-vous donner lecture de la proposition mise aux 
quelqu'un peut la reprendre, et, dans ce cas, nous pourrions avoir 
de discussion? 
ïul Roux donne lecture de la proposition dont M. Dumcsuil est Tau- 
]ui a pour objet de recommander à l'adoption du Congrus le système 
sur les matières premières, tel qu'il est appliqué en Hollande. 
Pbésideht. Vous aveu entendu. Messieurs, la lecture de cette propo- 
li n'a pas été adoptée par la première Section, mais qui peut être 
(par un ou plusieurs membres ici présents; il est bien évident que si 
e ne la soutenait, il n'y aurait pas besoin de la remettre en discussion; 
est clair aussi que, si on ne la discute pas ici, il n'y aura qu'un très 
inbre de personnes qui en connaîtront la substance et la portée. 
lelqu'un croit devoir reprendre cette proposition, on reviendra à la 
a des motifs pour ou contre son adoption, et vous aurez à statuer en 
innaisssDce de cause, c'est-à-dire après une discussion aussi appro- 
le possible, sur l'économie de la proposition reprise, 
roposition, écartée par un vote de la Section, est-elle reprise par 
honorable membre présent? Si elle est abandonnée, il n'y a pas bê- 
la discuter; mais, je le dis encore, elle peut ôlre reprise par un 
quelconque du Congrès, 
BMiDT (de Paris). Je reprends la proposilion. 
PnËsiDENT. Ce sera donc, à présent, la proposilion de M. Scbmidt. 
rôle est à M. Schmidt, pour la développer. 



iBxiDT. Messieurs, je vous prie de m'excuser de pi-endre la parole. Je 
beaucoup que M. Dumesuit ne soit pas présent pour défendre lui- 
k proposition que j'ai l'honneur de reprendre. 

'proposition a pour but d'adoplerla loi hollandaise, c'est-à-dire l'impôt 
Mlière première. Je n'entre pas dans les détails de la loi hollandaise 
déjà expliquée, et, d'ailleurs, nous avons ici un collègue de In Hol- 
'i peut vous l'expliquer mieux que je ne pourrais le faire. Seulement, 
le frappe, c'est qu'en Hollande, les brasseurs sont libres d'adopler 
système et le nouveau; c'est-à-dire qu'ils peuvent faire leur déclara- 
Une lis le faisaient avant, à la cuve-matière, ou qu'ils peuvent àé- 
Brlamatièreaitioii travaillées, G(mime(m ti'wi pas d'aoeordau Fraoee 
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sur ce poiot, je crois que Tadoption de ce système donnerait de bons résdttJL 
Il faut donc demander pour la France la faveur dont jouit la Hollande, e*esti 
dire demander que les brasseurs soient libres d'adopter le nouveau système ii 
de conserver Tancien. 

L*honorable M. Dumesnil est entre, à ce sujet, dans des considëratioDsqii 
je demande à lire, parce que c est la seule explication que je pourrai doois 
en faveur de son mémoire. 

M. Schmidt donne une nouvelle lecture de la proposition de M. Diune84 
ainsi que des considérants sur lesquels elle s*appuie. 

rajoute, dit M. Schmidt, tant en mon nom qu^au nom de M. Dumesuf, 
qu'en demandant Timpôt sur la matière première, il est bien- entenda <pr)i 
demande aussi la faveur accordée par la Hollande aux brasseurs, eW 
dire la faculté ou de conserver l'ancien impôt, ou de demander rappiiolii 
de la nouvelle loi. 

M. GuEST (de Londres). II me semble qu'avant de résoudre la qnestioil 
de passer à une résolution pareille à celle qui vient d*étre proposée, i iâl 
que nous ayons plus de lumière, surtout sur deux points. 

On nous dit qu'il y a parmi nous des brasseurs hollandais ; de pins, 
avons eu de M. Jacquéme des explications très profondes et très précises i 
le système hollandais. Mais je crois qu'il serait à notre avantage d'enteièi^|Uê 
avant de nous prononcer, l'opinion d'un brasseur hollandais. 

D'un autre coté, il y a un système qui a été adopté eu Amérique 
quelques années avec beaucoup de succès; nous n'avons eu que très peu i 
renseignements. Nous avons ici M. Bergner et M. Grosfils, qui a reçi 
renseignements de M. Gustave Bergner, de Philadelphie, qui peuvait 
donner des détails complets sur ce système. 

Je le répète, avant de nous prononcer, il faut que nous ayons le pltfi 
lumière possible. Je prie donc les honorables membres dont je viens de pubj 
de nous donner des renseignements, afin que nous puissions plus kéksm\ 
nous arrêter à une résolution définitive. 

M. LE Président. Nous nous trouvons en présence de deux proposi^'l^^ 
la première, émanant de M. Schmidt, a pour objet l'adoption du systèm^^ V 
landais; la seconde, présentée par M. Guest, tend à revenir au projet ^^ 
cain. Nous allons discuter ces propositions et nous mettrons ensuite aux ^^^ 
en donnant la priorité à celle des propositions que vous voudrex. 

La parole est à M. Smits, brasseur hollandais. 

M. Smits, de Breda (Hollande). Vous m'excuserez, Messieurs, si f 
parle pas très bien le français; comme Hollandais, il m'est assez di0ï^"^' 
bien m'expliquer autrement qu'avec ma langue habituelle. 

Il est très vrai, comme on vous l'a dit tout à l'heure, que la loi holl^^. 
nous laisse la faculté de brasser suivant Thectolitre de cuve-matière, ou soj^ 
la quantité de matière versée. Nous payons, par hectolitre de cuy^-o^^^' 
1 florin, soit s francs et quelques centimes ; pour loo kilogrammes deiB^ 
tière versée, nous payons 3 florins 55 cents, à peu près 7 francs et êeoL 
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unt, la loi ne nous est pas très favorable pour prendre d'autres ma- 
"Btemplo le ria, le maïs, etc. Nous payons pour les 76 kilogrammes 
de maïs autant que pour les 100 kilogrammes de malt ou de fro- 
r ma part, je lais usage de tous les deux : en travaillant à moût clair, 
I ordiJiairement eu payant sur la cuve-matière, et, en travaillaal à 
ble, ce que je fais aussi de temps en temps, je brasse suivant les 
les de matière versée. 

lanl, pour entrer dans les di^talls de notre loi, que je connais, je 
à votre disposition pour vous donner tous les renseignements que 
«z à propos de me demander. 

^kiDENT. Le Congrès vous prie de continuer et de nous donner des 
is sur la façon df. brasser, sur l'application de la loi et son fonc- 
|t à r^ard des brasseurs hollandais. 

ie. En travaillant suivant l'bectolitrc do cuve-matière, on nous laisse 
res pour une cuve-matière d'environ 3o her,tolilres, et le contrôle 
aussi exact qu'en travaillant suivant les kilogrammes de matière 



n. 11 ne paraît pas qu'on accepte dans les pays autres que la Hol- 
ravail à la cuve-matière. C'est un système abandonné ou peu rc- 
ir beaucoup de brasseurs; Il existe bien en Belgique, mais on n'en 
^ilivement satisfait. Il y a un système qu'on pourrait proposer 
idèle pour les autres nations, c'est celui de l'application du droit 
Sère première. 

ffu.s. Lorsque le fisc a constaté le versement de farine, est-ce qu'il 
i voir dauB votre fabrication? Doît-il surveiller les opérations du 
De plus, avant la constatation du versement de farine, devez-vous 
: la surveillance du fisc, un carnet des existences de farine dans vos 

Est-ce que le Ssc a le droit de pénétrer dans votre cave et de voir 

du brassin, et de jauger à la cbaudière la quantité de bière qui 
fceasaireï 

ï. Dans notre déclaration de brassage, nous mettons la quantité de 
les de matière moulue, que nous avons encore en magasin, soit 

maïs, elc. Avant de commencer le brassage, nous devons avoir nos 

de la cuve, pour no les vider qu'au moment même où l'Iicurc a 

)t-à-dire où nous commençons notre brassage. 

I souvent que les employés du fisc viennent pour constater les ma- 

Ees et, pour ainsi dire, ce qui reste encore en magasin, et ils ont 

nt le droit d'entrer dans loules les salles, toutes les caves et tous 

ïi avoisinent la brasserie. 

IRE. Doivenl-iis surveiller tes opérations de la brasserie après la 

B de la farine que vous employez? 

I. Oui, Monsieur, ils constatent encore, de temps en temps, la den- 

"it aux deux tiers du travail. 



tmt 
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M. LE PRésiDENT. On a (lit co matin que la toi était faite pour la farined 
non pus pour ]e malt, ccst-à-dirc que rAdminisIration, qui surveille tos opé- 
rahons, na rien h voir dan» le malt, si ce ncst pour constater les rapporii 
([ui peuvent exister entre Temploi fait de la farine et ce qui reste dans ia 
niii|;asins; mais elle nVxerce sa surveillance qu'au moment où le malt est cot- 
verti en farine. Kst-ce bien cela? 

M. Smits. On ne constate pas la quantité du malt, mais la quantité de t 
rine moulue et cylindrée. 

M. BLoifDEL. C'est sur la farine que Tapplication est faite? 

M. SviTs. Ce qui reste dans les magasins est sous le contrôle de T 
nislration. 

Ils Membre. Ilno fois que la bière est terminée, qu'elle est dans les iaesd 
qu'elb; est retirée des caves, ei)t-ce que TAdministration a le droit dep^oftnr 

dans rintérieur de ces caves et de surveiller la quantité de bière qai eM Kn 

Mjji 

M. Smits. Non; la loi ne parle pas de cela, elle ne parle que de hm- 

j;iiiiioire. Dès que la bière est mise dans cette cuve, le fisc na plusria) 

voir. 

I V 
M. Blondel. Une fois la bière terminée, le brasseur est libre d'enfaireali- 

qu'il veut? En un mot, (^les-vous maître de faire passer votre bière desralifil-l ' 

cbissoirs dans la cuve-{juilloire et de Tcntonner, quand bon vous semble? I )l I 

M. Smits. Oui. Nous déclarons; on nous laisse la faculté de coD8tateri|^ I 
quelle heure nous allons entonner, à quelle heure rentonnemeni sera U, 
mais nous pouvons commencer à toute heure. 

Un Membre. Nuit et jour? C'est alors un avantage considérable quevottl^ 
avez sur la France. 1, 

M. Smits. Il n'y a pas de contrôle. 

Un autre Membre. II nous a été dit, par M. Jacquême, que le fisc afai^)* 
droit de venir, après l'entonnement, faire des recensements dans les mag^^ 
et reconstituer, par des analyses, la quantité d'hectolitres qui auraient ^ 
être retirés d'un brassin. 

M. Smits. C'est une erreur manifeste ! 

M. Ameline de Là Briselâinne. Combien de temps, dans les campagnes 
le service des employés n'est pas toujours présent, faut-il faire sa déclai 
à l'avance? 

M. Smits. Un jour seulement. Pourvu que vous déclariez aujourd'hui a 
quatre heures, cela suffit pour brasser demain. 

M. le Président. Ceux d'entre vous, Messieurs, qui ont des quesb'o 
posera l'orateur peuvent le faire, et nous sommes reconnaissants à H. 
de la précision et de la complaisance qu'il met à nous répondre. 



Il' 

'H 




à 
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BUE. M. Jacquéme nous a dit cq matin qu'on ëlait obligé, dans lu 

D dtis brdBsins, de dire dans quelle liinJEe ces bras^itis pouvaicul 

I nouB a dit aussi qu'il y avait un maximum fixe' par la loi, variant 

capacité des cuves-matières. 

[ RoDi. De quelle manière s'établit le drawback ù la Bortiu ? 

B. Nous no connaissons pas le drawbafk. 

[»BL. Reslitue-t-on les droits de l'abrirstlon? 

i^iDENT. La question est celle-ci : On demande si, pour les Mères 
}e la Hollande, les droits payiïs sont remboutsés. 

i. Oui. It faut au moins une vingtaine d'hectolitres h la fois, 

, RoDi. Ce point est important. Ce matin, on a assimilé l'octroi aux 
douanes pour le remboursement ; c'est quand M. Jarqu6nie n parlé 
!er l'octroi par un centre administratif; on a dit qn'cn recueillant la 
Bortie de foctroî, on la rembourserait, et alors il est entr4 dans des 
la façon d'asseoir le drawback. 11 serait intéressant de connaître 
en Hollande, se fait le remboursement. 

'bésident. La réponse de notre confrère de Hollande est celle-ci ; 
is de remboursement dans les cas où il n'y a pas 20 hectolitres. 

IBEL. Qu'est-ce qu'on rembourse à la sortie des bières ? 

I Roci. Un brasseur pourrait sortir des bières faibles et avoir un 
un remboursement au tans de celui d'une bière forte; ce qui cou- 
tn fort préjudice pour l'Etat. 

n. Je ne puis pas vous dire au juste; mais, si ma mémoire ne me 
i, je crois que c'est 1 florin, soit s francs et quelque chose par 
qu'on rembourse. 

^RBsrDENT. Cest le même droit alors? Cela est logique, d'ailleurs, 

bit partout. 

iB-BiSACLD. Un florin, c'est a fr. 5o cent. 

(BBE. M. Smits voudraitri! nous dire si la loi qui régit la Brasserie 

^rovisoiret 

i. H y a environ sept ans que nous avons cette loi; et ^oà 5o p. 0/0 

nrs font leur déclaration suivant la quantité! de matière versée , c'est- 

Ir&s l'ancienne loi. 

IJsmEiiT. Ainsi, il y a faculté pour tout brasseur de suivre l'ancien 

[ 

It. Oui, Monsieur le Président. 

Uns DE Li Brisblainke. Sous 
W^M droit unique? 



rien régime, y avait-il deux espèces 
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M. Ssm. D D> aTait q«*aii droit, celoi de la cave-matiire. 

M. Abilui m la BtiMLicisi. Et aujourd*kai ? 

M. SuTS. Il d\ a enœre qu'un droit. 

M. Abilhii di li BuffLinrii. Par cons^qoent, il 0^*7 a aucune dîsti 
entre la bière forte et la petite bière ? 

M. T&rn!i-Bi9ACL0. Lhonorabie M. Ameline de la Briselainoe n*a pi 
la base du système hollandais ancien: il confond avec le système franç( 
croit qu'il y a en Hollande de la bière forte et de la petite bière; or, i 
est pas ainsi : il y a une cuTC-matière qui est imposée, c^est le r^ipient 
lequel on met la matière à travailler; de sorte que, entre le système aoen 
le nouveau, celui qui est adopté par les brasseurs et par le Goorena 
hollandais, il n\ a que cette différence: cest que dans le premier sjsA 
c'était la mesure qui était imposée, tandis que , dans le second , c*est le po 

M. Amilixi di lx BiisiLiiTuiE. Mais la distinction des bières n'existe pu 

M. T.irpi!i-Bi!i iCLD. Elle ne peut pas exister, puisque la taxe porte nr 
matière première. 



M. Amrukb db li Bbiselu!I5b. Il nous a aussi été dit, ce matin, quel 
brasseurs ne pouraient rerser que 90 kilogrammes par hectolitre de es? 
matière, et i& en été. 

M. Smits. Cest le minimum qu'ils peurent verser. 

M. LB Pkbsidbnt. Cest-à-dire que les brasseurs ne peuvent pas Yen 
moins de 90 kilogrammes par hectolitre et i& en été. 

M. Smrs. Je crois que c'est 1 & kilogrammes pour les brasseries bavarow 
pour les brasseurs qui travaillent la bière de Bavière à fermentation bas! 
mais je ne crois pas qu'on ait fait une distinction pour l'été. 

M. TAPFiif-BiiVAULD. Vous ne pouvez pas produire plus de bière qaeUtf 
tenance de votre cuve-matière? 

M. LB PaisiDBRT. Avant l'entonnement , bien entendu ; c'est-à-dire (f 
lorsque votre bière a été cuite, quelle sort des chaudières de fabrication p( 
être mise au refroidissoir ou dans les bacs pour entrer en fermentation, elle 
doit pas dépasser la contenance de la cuve-matière. 



M. Smits. C'est une explication qui n'est pas juste, car je pourrais 
3o ou 35 kilogrammes. 

Un Membre. Depuis la nouvelle loi, la consommation de la bière a-t'd 
augmenté en Hollande? 

M. Smits. Oui, Monsieur. 

M. LE PRÉsu>BifT. Peu OU bcaucoup? 
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ins. La fabricatioo de )a bière n'est pas très considérable dans notre 
n'est pas la boisson du peuple, c'est le genièvre; la consommation 
ière n'a donc pas augmenta beaucoup. 

aul RoiJï. ^f.Jacquéme a dit qu'on faisait l'inventaire des marchandises 
asin, et que les brasseurs devaient tenir un livre des matières entrées, 
ina et du mail. Cela est-il exact? 

SiitTS. Non. 

pBÉsiDENT. Ainsi il n'y a pas d'inventaire du mait en magasin? 

}iiiTs. Non. 

ig Président, Et par hectolitre, que payez-vous? 

Smits. Un florin. c"esl-4-dire environ 9 l'r. 5o cent. 

[RWBftE. Quelle quantité de bière faites-vous avec 9o kilogrammes de 
de farine? 

ImTB. Cela dépend; pour faire de la bière forte, il m'en faut plus; pour 
e la bière faible, il m'en faut moins. Puisque vous êtes brasseur, vous 
tomprendre que je ne saurais répondre à votre question. 

lOTBE Membre. Avec 1,000 kilogrammes de malt, avcï-vous le droit de 
atant de bière que vous voulez ? 

iiuTs. Evidemment. 

ruEST. Est-OQ satisfait en Hollande du régime qui existe, ou cherche- 
le changer? 

hiiTS. Nous en sommes tous très satisfaits : il nous laisse la faculté du 
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Bhits. Oui, Monsieur. 

biEUNB DE Li Bhiselainne. N'y a-t-il pas de droits d'octroi en Hollande ? 

[lis. Il n'y en a pas. 

Président. C'est un véritable interrogatoire que nous venons de faire 

notre collègue de Hollande; mais les conséquences n'en seront pas 

! elles aboutiront tout simplement aux remerciements unanimes de tout 

près, pour l'obligeance et la précision avec lesquelles il a ^t^ répondu 

les questions. (Applaudissements.) 

4AH0T, de Malines (Belgique). Messieurs, comme l'a dit notre honorable 
snt, nous devons des remerciements à M. Smits, pour la clarté avec 
! il a bien voulu nous expliquer la loi hollandaise; mais, pour ne pas 
■Ter plus longtemps la discussion , i) me semble nécessaire do vous dire 
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quelques mofô, afio de tous faire sentir Timpossibililé de rapplicationdelaU 
bollaudaise. 

1^ loi liollandai^o. ciiinme je vous le disais, nW, pour ainsi dire, que tni» 
tiiire: elle nt^t |»a> a|)|iiica|}|edans un pays comme la France ou la Beigiqief 
où la brass4'rit> prend beaucoup d'e&U'nsion, parce qu^elle ne repose pas sur 
des I)ases qui soitMit |M»Sdibles comme application. Il est évident, HessieoiSi 
que, quand \ou< prendrez st^ulemeut comme droit d^accise le prix au Idb- 
gramme \erse. >aD> |N>uvoir y ajouter le rendement, Tapplicalion do dni 
de\iendra im]>o>sibie; il est encore éiident que, quand vous aurex lednjl^ 
comme on le demandait , de faire, avec une déclaration , autant d*hecto{îtn»i 
bière que vous voudrez, sans qu'on ait le droit de venir constater la densàfi 
ce pro«luit, la fraude, qui, en dé6nitive« est là, toujours ëveiliëe, derMi 
de plus en plus facile, et vous aurez créé une chose qui ne serapuiéi 
viable. 

Nous avons beaucoup discuté cette question *en Belgique, et il est on ii 
évident : c*est que, si vous voulez une loi qui ait pour base le prix aoU 
gramme versé, vous devrez admettre aussi que le Gouvernement, rAdmini8iii>j 
tion aura le droit de venir constater la densité et la quantité des prodià 
(Approbation.) Eh bien! .Messieurs, en Hollande, cela n^eiiste pas; osa 
constate pas la densité, on ne dit pas, par exemple, qu^avec loo kilogranuMi 
de grain, vous ne |M>uvez produire que 65 ou 70 p. 0/0 de rendem^t;(»i 
le droit d>n produire autant que Ton veut, il n^y a pas de limite au rendemot, 
et, par conséquent, il n*y a pas de constatation de densité. 

M. SviTS. Pardonnez-moi , il y a un contrôle; on multiplie, par exemple, k 
tlensité par la quantité d'hectolitres produits, et Ton divise parla qaantitiik 
matière versée; on dit alors quon ne peut pas dépasser, par exemple, 36 « 
37 d^rés. 

M. Laxot, de Malines (Belgique). Oui; mais il n^y a pas de densité in 
admise jusqu ici. 

M. DuxESML (de Paris). C*est justement ce qui constitue la liberté. 

M. LE Préside!«t. Il y a une limite minima pour le versement de la matiire; 
elle est de i& ou !io hectolitres. 

M. LixoT. Certainement : mais vous avez le droit de verser beancoap ploSi 
et par conséquent, comme je le disais, il faut pouvoir avoir le droit de con- 
stater les résultats obtenus. 

M. LE Président. C'est ce qui a lieu. 

M. Laxot. En Belgique, nous disons par exemple: pour loo kilogrammesi 
nous avons le droit de produire 60 kilogrammes avec une limite, unetoléraoïx 
de 63 kilogrammes d extrait. En Hollande, cette base n est pas fixée, à je n^ 
me trompe. 

M. SxiTS. Pour prendre une comparaison, voici comment se fait le contrile: 
on a produit 59 hectolitres à une densité de A dqprés densimétriqaes; on 
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^Kipar les 800 kilogrammes de matière versée; donc, réduit à une iinil^, 
Btïeul 36 degrés; on ditalorâ que ûH degrés, c'est le maiimum qu'on puisse 
iindre. Sans cela , le fisc suppose qu'on a fraudé. 

M. LiHOT. Mais il ne peut pas faii'e de contraveulion , ui dresser du procèa- 

M. Smits. il aurait le droit de dresser procès-verbal, car, s'il oe doit pas 
tiB prendre le sac sur le dos, il faut oéaunioins qu'il ail à sa disposition un 
Tlain contrdle qui lui permette de faire une contra veuljon. 

■ U. Lahot. J'avais donc raison de dire à l'honorable assemblée que la loi 
illandaise n'était que trausiloire et qu'on ferait bien de l'examiner à fond, 
ant d'en demander l'application pour la France , où il s'agit d'une nouvelle 1 
qui doit vous flâner pendant nombre d'années; quand on entre dans le M 
tail de la loi au kilogramme de versement, il est évident que vous ne pour- 1 
; arriver qu'à la loi au kilogramme d'extrait, qui est un des meilleurs sys^ I 
les et qui réduit la loi à sa plus simple expression. Si l'application d'une I 
, beaucoup plus large encore que celle des kilogrammes d'extrait, pouvait 
3 admise, il est presque sûr que celle-là serait cependant appelée à régir 
matière. La loi hollandaise serait à peu près cela, si on devait déterminer 
ctemenl les kilogrammes d'extrait; mais on n'est pas encore ari'ivé, en 
llande, à une déâoifion Ëxe des kilogrammes qu'on peut obtenir. L'bono- 
'1« M. Grosfils a fait une étude très approfondie de la question; il pourra 
is donner les explications sur les kilogrammes d'extrait, quoiqu'on déSni- 
3, il soit partisan d'une loi encore pluslibéralequecello-là;et, sur ce point, 
crois que nous sommes d'accord. Ma conclusion est donc que la (oi hollan" 
ise nest pas assez mûre pour qu'où puisse demander le vote tx airupto de 
■te grave question. 

lU. GcEST. Je voudrais poser à mou collègue la même question que j'ai 
jà posée à M. Smits: Est-on satisfait, en Hollande, du régime actuel, ou 
ïge-t-on à l'améliorer et à prendre des mesures destinées à duannr de 
ailleurs résultais? 

M. Lamot. La Brasserie est encore en élat d'enfance en Hollande; c'est nà J 
' pays oh l'on fait le moins de bière, et il faudrait qu'une loi ertt dépt 1 
Atques années d'application et que la concurrence se fût établie, pour qu'on J 
-rehât des moyens d'éluder la loi. La toi est appliquée avec beaucoup de J 
France et de largeur, de maniiTe à encourager la fabricalioD et la consoit^ 1 
'tîon ; de sorte que les brasseurs u'auraieut pas intérêt à en Faire abus. ^ 

M. Ddmesnil. Messieurs, je viens vous douner un renseignement complu 
iniaire, concernant le système hiilltmdaiB : ce renseignement nous n ^té 
i ce matiu, et c'est pour cela que je vous demande la [permission il'en 
r après un orateur de nalionalilé hollandaise, pour vous le communiquai, 
^droit, comme nous Ta dît l'Iionurable bra^eur hollandais, se perçoit I 
I Cuiuo , mai» l'Élat n'est pas désarmé , comme le craij^il loat à l'bembJ 
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notre honorable collègue de Belgique; il y a une vérification qu*il peut fan 
Lorsque 1 opération du brassage est finie, que la bière est cuite et qa'dki 
passer soit au refroidissoir, soit à la cuve-guilloire, Temployë de f accise pot 
venir en prendre un extrait, aGn de vériGer si, d'après la quantité deliqoili 
sorti de la chaudière, c'est-à-dire d'après la quantité de bière fabriqié,] 
n'y a pas désaccord entre cette quantité et la quantité de matière première» 
ployée; il y a donc là, je ne dirai pas un exercice de fabrication, mais on m- 
trôle efficace. 

M. LE PafeiDBNT. La parole est à M. Grosfils. 

M. Grosfils. Messieurs, je crois que la discussion n'est pas posée sur m 
véritable terrain; à propos de la loi basant Timpât sur la matière premifai, 
c'est-à-dire du droit |)erçu sur le poids des matières versées, nous prenoMii 
point de comparaison qui n'est nullement juste et qui ne peut énim 
ment s'appliquer à aucune des nations réellement productrices de Uèniiij 
Hollande est un pays qui, en tenant compte de sa situation et de sondin 
produit proportionnellement peu de bière. Tandis qu'en Bdgique la cou»! 
mation de cette boisson peut être évaluée à environ 900 litres par an et|i| 
tête d'habitant, cette proportion n'est, en Hollande, que de &â litres. Dans lr| 
départements du nord de la France, elle équivaut au moins à lâo litres. 

L'accise sur la bière en Hollande y rapporte à peine 1,600,000 fira&CLli: 
brasserie y produit à peu près i,5oo,ooo hectolitres de bière, et, malgréhkij 
facultative prélevant l'impôt sur le poids de la matière première, plus de kj 
moitié des brasseurs ont conservé l'ancienne méthode de perception basée 1 
la capacité de la cuve-matière, qui cependant est l'une des plus défectaeoNr] 
qu'il y ait. 

En Hollande, le peuple consonmie beaucoup d'alcool, autant mémeqB'ttj 
Danemark et en Norvège. Dans ces pays, où la consommation de labièiepert 
avoir un rôle bienfaisant à jouer, à la condition qu'elle prenne une nom 
extension, les Gouvernements se sont placés beaucoup plus au point de m 
de la philanthropie qu'à celui de l'augmentation du produit des impôts; h 
plus, ils n'ont pas voulu tuer la poule aux œufs d'or dans l'œuf, et ils oDtpi^ 
féré de favoriser le développement de l'industrie de la Brasserie, platotqoeh 
la sacriGer à une recette insigniGante dont la base même aurait fini par ktf; 
faire défaut. 

Ils se sont dit : Il faut, avant tout, favoriser le développement de lapiodtt* 
tion de la bière, et réserver pour l'avenir l'application d'un impôt qui poantf 
en restreindre la consommation. 

Ainsi, en Norvège, la bière ne paye encore aucun impôt : le GouverDenfl' 
croit utile que son usage se répande de plus en plus pour combattre f abus» 
l'alcool. 

En Danemark5 l'impôt sur la fabrication n'existe pas non plus. 

En Hollande, où la production est un peu plus considérable, onafrapr 
la Brasserie d'un droit plutôt protecteur que Gscal , qui favorise cette \^ 
trie, en empêchant un morcellement qui lui serait funeste. Dans ce pay^«'' 
bière, qui compte is ou i& kilogranmies d'extrait par hectolitre, ne pa/cl"^ 



— 79 — 
de 1 franc d'impôt. Vous ne pouvez donc pas comparer ce système avec 
tK ayant les mêmes bases qui régirait la brasserie française, à laquelle 
ipose pour le même produit un di'oit de 3 l'r. -jb cent. , à peu près qua- 

B. 

Igré qu'il ait entounî la perception des droite, cependant peu impor- 
I qu'il prélève d'aprèo le nouveau système d'impôt sur les matières pr&- 
B, de précautions dëjà trèn vexaluires, la Gouvernement hollandais, qui 
ffovoquer l'augmentation de la fabrication de la bière, a néglige d'ajouter 
C loi la garantie qu'il aurait trouvée par l'emploi du densimètre ut la 
in d'un rendement légal. Celte omission sera bien certainement réparée, 
ae l'industrie pom^a supporter un taux d'impôt plus élevé. 
ectivement, et, permeltez-moi de le remarquer ici, dans l'applicatJou 
lystème d'impôt et surtout dans l'établissement des entraves qui doivent 
dier la fraude, mais qui en réalilé gênent surtout le développement de 
strie, ce qui est nuisible, ce qui rend ces entraves plus étroites, c'efit 
ilion exagérée du taux de l'impôt. Celte élévation du droit d'accise, en 
ml une prime considérable à la fraude, oblige TÂdministration à exercer 
If veillance qui sera plus minutieuse pour être efficace, et à prendre plus 
ïanties vis-à-vis de l'industriel. 

l'exactitude de ce que j'avance pouvait élre mise en doute, nous n'aurions 
Comparer la situation de la Brasserie en Hollande et en Belgique. Dans 
nier pays, oi!i la loi hollandaise, imposant la capacité de la cuve-matière, 
^appliquée, elle donne des résultats détestables surtout, on pourrait 
eulement, depuis que les dimlâ oui été portés au double du taux pri- 
Bonsêrvé en Hollande. 

i pourrait-on pas tirer la même conclusion d'une compai'aison cnli'c le 
ae français et le système badois? 

loi qui régit la brasserie belge n'est plus en rapport avec le progrès de 
htrie, et, eu présence d'un changement de législation certainement peu 
lé, nous avons étudié les systèmes des diETérants pays producteurs de 
•Noua connaissons particulièrement la loi hollandaise, parce qu'elle a 
ions être imposée il y a quelques années, tout au moins comme lot l'a- 
fflfC. Elle aurait pu devenir une toi d'application générale, au grand dé- 
Itde notre industrie. Eh bien! malgré les vices réels et nombreux de la 
ientatton actuelle, toute la brasserie belge, avec une unanimité remaiv 
fe, a combattu et repoussé ce qu'on vous offre maintenant : l'imixlt sur les 
tes premières. Il est vrai que le Ministre des liuances réclamait des pré* 
Ds vexatoiros, qui cependant sont indispensables vis-à-vis d'un impôt 
Wume le nêtreet, à plus forte raison, comme le vôtre. Il établissait, du 
prudemment la garantie , pour l'Administiution, d'un rendement légal 
tim tixé à 6o p. o/o d'extrait; garantie qui doit néccasaïremeut, dans 
icloel de l'induslrie, être le complément de ce système de jurception. 
Ip6t sur les matières premières est encore appliqué dans hm pays soumis 

f^slation fiscale de l'empire allemand. D'abord bien accueilli, il n'a pas 
malgré la modicité des droits, à révéler sus numbri'iuses défectuosités. 
lyW'étPft compatible qa'avec une laiation excosaivuneol modérée; d&s 
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que les droits sélèveiit, il faut rcnlourcr d'une quantité de gariintiesetii 
précautions vexaloircs (»t funestes pour Tindustrie. Est-il nécessaire de cm- 
stator dans ([uclltvs complications ontrainerait une taxation diffërente, id» 
pensable pourtant, des nialièrcs premières de rendements différents? 

Je considère la perception des droits sur les matières premières codukIi 
système le plus pernicieux, après toutefois Timpdt base sur rusteDsilepriocqid 
de la fabrication : la cuve-matièn^ 

Nous trouvons, aux Ktats-L-nis, un autre mode d'imposition, et je dois M 
d'abord vous déclarer <{ue j'en suis iW's partisan. Je voudrais mémeqiek 
Con{[rès, apri*s l'avoir discuté en Section de législation, décidât, parsoDio^ 
d'en pn^coniser l'application aupK*s des associations industrielles et des 6» 
vernements. 

En 1 865 , les brasseurs américains se montrèrent mécontents de la loiqA; 
avaient alors; en gens pratiques, ils dirent : Il fonctionne eu Europe dntf' 
systèmes de perception de l'impôt sur la bière; nous allons envoyer une G» 
mission d'(MH|uète qui examinera ces systèmes et viendra nous en raÉ 
compte. Cette (lommission était comi)osée de trois brasseurs dontfai 
les noms; elle vint en Europi*, visita fAngleterre, TAllemagne, la FraDtt,k' 
Belgique, les diflérent:» pays, enliii, qui passaient pour avoir les 
lé{j[islations en cette matière; ce fut en France qu'elle vint en dernier liei, 
elle entendit encore les brasseurs fnmçais se plaindre de leur système 

Enlin, apivs trois mois d études, la députation américaine revint dans 
pays, chargée d'un seul rapi)ort dont la conclusion était que les différa 
modes dimpùts europiH.Mis entravent la fabrication de la bière, et ont au' 
iluence néfaste tant sur Tindustrie elle-même que sur la qualité de ses 
duits. Le Congivs réuni à Baltimore pi*ô]>osa alors un nouvel impôt, qm 
mis en discussion et adojtlé, par les brasseurs d'abord, par le (jouvenu 
ensuite; c'est ainsi qu on arriva à l'impôt sur la circulation. 

Je dirai d'abord que Timpot américain a donné des résultats admiraUes; 
ne puis entrer dans des détails dont le développement serait trop long; 
me sulKse d'en dire simplement un mot. Le droit est uniforme pour tontes 
bières. Il se perçoit sur le volume de celles-ci et au moyen d'un timbre 
sur le trou de vidange de chaque tonneau livré à la consommation. Je 
qu'ici Ton fera une objection qui est celle-ci : La bière est la boisson du 
et on ne peut imposer au même degré les bières fortes et les bières \ 
les bièi'es de luxe et celles que boivent les ouvriers. Je répondrai qu'il 
tant au point de vue des intérêts de l'industrie qu'au point de vue phiiantfal^ 
pique des intéitUs des populations « tâcher d'arriver à faire consommera 
ouvriers des bièivs fortes, stimulantes et nourrissantes, qui donnent de il 1H 
gueur et qui, en détinilive. sont les seuls destructeurs sérieux de l'alcoolitf^ 

1a»s bières légèri^s présentent nue grande difficulté de fabrication, pars» 
de la(|uelleon ne réalise qii«^ p ii de IxMie'lîtvs. Au lieu de consommer lOoMf' 
tolilres de bièiv légère comme de feau. on consommera loo hectolitres de œeil- 
leniv bien», et le bénelioe sera plus grand pour le brasseur. Je n'exagère pi* 
en soutenant que la consommation sera la même en quantité, elle augmeoteii 
même, la statistit|uo américaine eu f^iit foi. La bière forte est la vraie ix)is^ 
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.pie, el pour contribue!' à son bien-être un ne devrait pas imposer la 
ice de là biitre forte au mânio degré que euile de la bière légère, prin- 
li .1 été appliqué dans la léjjislation autrichienne. 
ipât américain est (îxe à i dollar par barrei de,t36 litres de toute 
de bièie Tabriquée et vendue sur le territoire dea Étals de l'Union, 
timbres que le brasseur achète au receveur du Revenu intérieur sont 
catégories, de nuances diiréreutes, soil pour des {ù\s d'uu quart, d'un 
d'un sixième, d'un builiènie, d'un barrei entier et d'un double barrei. 
brasseur est obligé, de par la loi , de tenir un compte spécial de l'achat et 
iploi de ces limlires. Ce registre, qui doit , sous peine d'amende, être tenu 
^uliérement, est présenté chaque mois aux agents du fisc, qui le contre- 
Tous autres livres de l'iudnstnel, l'usine et tous ses locaux sont abso- 
Bxeupts de toute surveillance fiscale; aucune espèce de réglementation 
est imposée concernant sa fabrication et ses existences en magasin. Le 
des timbres est rendu obligatoire pour le brasseur, d'après le même 
qui a lait tulroduire dans notre code l'obligation de tenir régulière- 
) livres de commerce, et cela pour qu'il ne puisse pas prétexter d'er^ 
u d'ignorance, s'il était pris eu fraude, c'est-à-dire convaincu d'avoir 
des fùls de bière non aiFranchis. 

timbres sont fixés sur le bouchon des i'Als au sortir de l'usine, mais 
leat pour les bières à vendre; les bières transportées vers un mafinsin. 
al non alTranchies et couvertes par un permis spécial. Le timbre peuUl 
nulé, dès la sortie de l'usine, au moyen de l'inscription ou de l'impres^ | 
I lu date de sortie el du nom du fabricant. 11 peut aussi a'élre annuléi 
Bz le consommateur par l'application du robinet de vidaage. 
fraudes sont-elles considérables? On serait tenté de le croire; eh bieuli 
ique a prouvé le coulraire. Il n'y a pas de pays, en Europe, uù l'ouil 
aussi peu qu'aux IlLals-Unis. Et en disant aussi peu , je suis au-dessout 
jérité ; je devrais dire qu'on n'y fraude réellement pas. 
l86&, lorsque la loi fui promulguée, les Etats-Unis produisaient dem 
de barrcis de bière; le peuple des Etals-Unis s'adonnait fortement au] 
alcooliques, dout la consommation était considérable; depuis ipie l 
ition de la bière a été rendue libre, depuis que cette boisson bienEai-ifj 
I aagmenté de qualité, depuis que l'on paye le même impôt pourlef 
forles que pour les bières faibles, le peuple s'est habitué aux bière 
et a délaissé les alcools. Les Américains disent qu'ils espèrent arriver^M 
"à une situation régulière, c'est-à-dire Ji la suppression de l'usage abu-' 
spiritueux, en remplaçant l'alcool par la bière. Après un an de l'onc- 
Denldu nouvel impAl, la fabrication de la bière a augmenté de 5o p.o/o; 
[uifique résultat peut èlm dû laut à la suppression à peu près subUt^n , 
fcos de fraude qu'à la liberté laissée à l'industrie. Maintenant, aprà*ia 
tées, les Etals-Uni^ sont animés à produire <) millions d' hectolitres d 
:'esl-îi-dirc ii millions, alors qu'il y a dix ans, ils n'en pruduisaiei 
isde 3 millions. . 

leruicr rapport de l'Association générale des brasseurs des Etats-Uoif^ 
éloge on nu peut plus marqué de cette loi. Lee brasseurs en aont a 
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solumcnt satisfaits. KUc leur laisse toute liberté de fabrication ; ils emphni 
la quantité et la matière qu'ils veulent; ils les travaillent comme bon k 
semble; de plus, elle a fait dis|)ara)tre entièrement la fraude, plaie plu 
neste encore pour Tindustrio que pour le Trésor. Eniîn la bière n'acquitte 
droit d'entrée que lors(|u\ïlle est vendue. Notez bien que tous les systèmes ( 
ropéens qui imposent soit les matières premières, soit la fabrîcatioD oi 
produit, imposent aussi bien la bière |>erdue, celle qui est gât^ dans le eo) 
de la fabrication ou dans la cave, que celle que vous vendez; les brasseurs pajfi 
un droit qui ne devrait frapper que le produit entré dans la consommatifl 
pour une brasserie de moyenne importance, Timpât, payé ainsi indâDi^,a 
considérable. Le brasseur américain, au contraire, n'acquitte l'accise que « 
la bière qui lui rap|M)rteun bénéfice. Mais, nous dira-t-on , comment h /né; 
est-elle impossible, il est si facile de dérober un fût à l'attention daii«ef 
Amérique, les débits de boissons sont assimilés à des lieux publics, et, loi 
des tonneaux y sont déposés , tous les agents de l'autoritë, surveillants, 
trôleurs, agents de police môme, tous ont le droit d'y contrôler s'il n'y a 
eu fraude. 

Lie domicile des particuliers est inviolable, c'est vrai; mais considérons 
bien de com[)lices le fraudeur devrait avoir pour réussir. Outre son livre !( 
trée et de sortie des timbres qui devrait être falsifié, il devrait gagner la coo|l 
cité de ses employés de bureau , de son colleur de timbres, de ses cb 
et du consommateur. 

Quand, dans la maison d'un particulier, on reçoit de la bière, on a 
soin de vérifier si l'impôt a été payé. Quel est le particulier qui , pour 
mettre au brasseur de gagner 5 francs, se rendrait complice d'une 
sévèrement punie et mettrait dans sa cave un tonneau de bière non tii 
Cela n'est pas possible. Aussi des Américains, auxquels on en faisait Te 
tion, nous ont répondu qu'il n'était nullement nécessaire de contrôler dans 
caves des particuliers et que les résultats démontraient que l'on pouvait 
tranquille à leur égard. Cet impôt à la circulation est établi sur un e 
colossal de fûts, plus de ii millions d'hectolitres, qui se répartissent 
Etats-Unis en quarts, demis, sixièmes et huitièmes de barrel, c'estri-din 
une quantité de tonneaux que l'on peut évaluer au moins à 3o millions. 
bien! on n'a constaté, l'année dernière, que cinquante-quatre contraventidl^ 
dont la plupart n'ont pu être poursuivies, vu la bonne foi des brasseais. 

Il y a donc lieu de considérer avec la plus grande attention et de récap 
les avantages de la loi américaine. Du reste, nous devons nous incliner 
les produits de la brasserie des Etats-Unis. Arrivées les premières dans 
caves de l'Exposition, après avoir parcouru une distance énorme et 
sieurs transbordements, ces bières se sont trouvées, dans leur ensemble, 
meilleures des bières exposées; devant de telles preuves, il est difficile de flfrl! 
tester que la méthode de perception de l'impôt sur la bière aux Etats-Dni8i*P! 
soit bonne. (Applaudissements.) 1^' 

L'impôt sur la bière peut se diviser en trois systèmes : il peut être (Hff wh 
avant la fabrication , pendant la fabrication et après la fabrication. Ce n est pw ||^ 
un paradoxe que de dire qu ayant la môme base de [>erception, ilpeot 
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le-même, la taxe qui nous est imposée n'est pas grand'chose; mais ce 
8 pouvons nous plaindre, ce sont des r^lemenls dadminiRlralion qui 
renl. ia perception. Aiiisi coui|iarona la France et le grand-ducbé de 
ins ces deux pays, l'impàt est basd sur la contenance de la chaudière; 
B,on se plaint que les l'èglements trop nombreux sont appliquas àiSïé- 
dans les diverses parties du territoire; dans le graiid-duch^ de Bado, 
sur les mêmes bases, se prélève l'acilement; aucun brasseur n'est mé~ 
ils font de la bifire forte excelieule. 

npât avant la fabricatiou offre de nombreux inconvénients, il offre 
ilques avantages, celui entre autres de faire payer autant pour l'em- 
tmauvaises matières premières que pour l'emploi des bounes; ce qui 
''ou est amené à n'uliliscr que tes meilleures matièi'es, donnant les 
rendements et les bières les plus fines. Pour i]ue, par l'upplicalion 
ème, le fisc trouve dea garanties sulfisautes, il doit poursuivre desa 
ce toute la fabricition jusqu'à l'enlonnement. Le Use doit cuntràler 
le pi-oduit en exirail, et alors cela ne revient-il pas h imposer directe- 
itrait fabriqué, ce qui serait beaucoup plus simple et plus logique? Si 
lettezleconlrfile nijcossaire du densimèlre, cependant si dilFicite à «[)- 
il n'est pas possible d'admutire que, quand le fisc trouvera i oo p. o/o 
il ne puisse dresser procès-verbal. Il faut donc fixer un maximum 
Mnent. Mais loo p. o/o, c'est un chiffre chimérique; à 80 p. 0/0, il 
e exagération, par conséquent fraude; à 70 p. 0/0, on se rapproche du 
irmal. Pourra-l-on, oui ou non, mettre le brasseur en rontraveutiou? 
mr la matière première doit donc Bxer un rendement légal, et, dans ce 
«hange de base Ou s'nppuie exclusivement sur le rendement obtenu, 
nporte quel système, soit sur la matière, soit sur la fabrication, la 
B et la plus efficace des garanties est l'examen du rendement par io 
Ire. Que Ton aille donc droit au but et que l'on base l'impôt direcle- 
r l'extrait produit. Si vous payei 10 francs pour 1.S0 kilogrammes 
I employée, vous payerez cet impôt de 10 francs rdelbnnent pour 
grammes d'extrait. 

enant celte base pour la perception de l'accise, on simplifie de bean- 
r^lmuen talions, lilfeclivement, il n'yad^ lors plus à s'occuper dea 
CK do rendement que l'on peut obtenir des diverses matières employées 
jrie, pour imposer leur emploi suivant leur contenance réelle en extrait, 
lia surveillance ne doit réellement s'exercer qu'à partir du moment oi^ 
B sont réunis en chaudière pour l'ébutlition, etnedoilâlre poursuivie 
u'à la mise on levain. 

Cois un tel système ne pourri^t être préconisé avec quelque raison que 
liquait purement et siiuplemeut A ia quanlittî d'extrait fabriqué, sans 
SM l'obligation de donner aux bières un poids d''extrni( déterminé, (le 
l'est appliqué nulle part tel que nous l'entondous. L'Autriche, il est 
^il tVcise sur Io volume du moût multiplié par sa densité; mais ici 
leat, uuu runlenl de prescrire la force minima de ia bière, a Im- 
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posé à la Brasserie une taxe absolument exorbitante. Il a , par conséquent, 
proté|;cr la rentrée de rim|)dt par de» précautions resLriclîves, par desgan 
lies et un contrôle Cscal des plus vexatoires et des plus Duisibles pour Find 
trie. I^ loi daccise, qui devrait être la plus simple et la plus logique, derif 
ainsi détestable. 

En Autriche-Hongrie, la contenance en extrait du moût est constatée]) 
remploi du saccharimètre à une température de i& degrés Réaumur. Cette ei 
slatation se fait dans un bac jaugé {>ar dépotement et par les soins de ïAdam 
tration , bac qui est intermédiaire entre la chaudière de cuite et la cuve-gmiMi 

Sur sa déclaration, le brasseur doit indiquer la quantité de bière çslt 
propose de produire et sa force extractive en degrés entiers du sacch 
Il est admis toutefois à bénéficier d'une tolérance de i d^ré. Il nepeal 
duire de moût d'une richesse supérieure k 90 p. o/o d*extrait sans ow 
mission spéciale de Fautorité. Toute bière paye l'accise sur une cou 
d'extrait minimum de la p. o/o; si même elle est moins forte, pour 
degré en plus le brasseur paye spécialement. Quant au coupage ou 
ment, soit avant, soit après fermentation, il ne peut se faire qu ensuite 1 
déclaration spéciale et en présence des employés du fisc. La bière ne 
jamais être réduite à moins de 1 1 p. o/o. Même en circulation , la bière 
pecte peut être saisie par le fisc ; son degré primitif doit alors être constaté 
un chimiste de profession. Les preuves de Tacquit des droits peuvent être 
gées sur toutes les bières qui se trouvent dans les locaux de Tusine. 

Les employés voient la comptabilité du brasseur, inspectent les baU 
fout des visites et des recherches dans tous les locaux de la brasserie lorsqu'il 
jugent nécessaire. Enfin la loi autrichienne édicté une mesure exorbil 
elle permet de mettre un brasseur en suspicion. Il est alors soumis à on 
glemcnt draconien et spécial; tout est vérifié dans son usine , depuis lap] 
nance des matières premières jusqu'au débit de ses produits. 

Dans une situation si détestable, la fraude, provoquée par le taux 
de rimpôt, se fait malgré la surveillance du Gow^ernement; le brasseur 
nête ne peut plus lutter, et beaucoup sont tombés devant la concurrence 
leur faisaient des industriels moins consciencieux que TAdministration n'i 
pu atteindre. C'est un peu ce qui se passe en Belgique; la fraude tue find 
honnête. Ij^ 

En Autriche, les brasseurs se sont réunis pour demander Tabolitiofl 
loi ; une voix autorisée s'est élevée au Parlement pour demander la loi 
caine; le grand cri : notre industrie périclite, vous la tuezl a été fonssé'Ji 
piosion a été unanime et on a répondu aux brasseurs autrichiens : 
la loi sur la quantité d'extrait qui nous r^it, et elle est bien plus 
que celles sur la matière première et sur la fabrication! Ils Yi'ont encore nAI|, 
obtenu. I^| 

En Prusse, le droit est basé sur la matière première, cela est vrai; iB*li;j 
en Prusse, le droit d'impôt est relativement minime. On paye 5 francs I* liuj 
100 kilogrammes de farine versés, ce qui équivaut à a francs parbectotoli^, 
de cuve-matière et à i franc par hectolitre de bière produite. Par conséf^^' | lu 
eu Prusse, l'impôt doit être moins surveillé puisqu'il est moins éiev^- 




eterre, bs bnisaeiirs soni conlenls de leur loi, mais, quaud ils veii- 
ver autre rliosc que du mnlt, ils oui do grandes dillicuttiffi, la loi 
icile k ajipliqtiur et les rj^lemenh sont Iras sévëre». Le briisseur est 
h la condition qu'il laisse du cùlt! lus Bucct^dauéH du malt, et il n'ob- 
cttités qu'au détriment de l'industrie de la luaiterie. 
gu'en B^ljfique oà la loi sur la TabricalioD soit niainlunue. Mais la 
eut déplurable, la brasserie bontKÏte se plaint de la Irnude; d'autre 
rasseurs <]ui voudraient l'aire des cbangements au moyen de nou- 
reils sont réduits au statu quo. L'économie iodustrielle bicu entendue 
p. nouvelle loi. 

n quelques mots, la situation de la Brasserie, aupoinl de vue fiscal, 
fFërenls pays. Il Taut que notre industrie soit à l'abri de la concur- 
'aie et que tout soupçon de malhonnêteté soit banni entre confrères ; 
'avec la loi américaine on pourrait atteindre ce but, en rendant la 
lia liberté nécessaires aux industriels. 

SNIL. M. Grosfils a admirablement traité la question des ditrérentes 
. Ce que nous poursuivions en demandant l'impâl sur la malière 
:'était la liberté de la fabrication; par conséquent, je dirai que nous 
bon marchiS de l'impôt sur la matière première du moment qu'on 
ira un autre système qui nous assurera la liberté. Seulement je trouve 
ilii^ations que nous a données notre cbcr collègue ne sont pus com- 
lous manque quelque chose : c'est ce qui, dans la législation amé- 
trait à la répression de ta fraude. Je voudrais bien qu'il en dise un 
lavoir si cela peut s'adapter à nos moeurs, et, s'il en est ainsi, je ne 
e difEcullé à adopter le système qu'il préconise. 

HFiLs. La répression est très sévère, mais si un industriel est pris 
«la ne veut pas dire qu'il sera immédiatement condamné. Non; si 
mnéte homme, un homme dans lequel on a confîanre, et si la faute 
ittribuée à une négligence, il ne sera pas puni. Cela peut lui arriver 

ou trois tonneaux. Mais si le fait se renouvelle e( que l'intention 
e soit constatée, le brasseur est puni, et, je l'avoue, il est puni de 
laltre. 

I, en matière Gscale, une amende doit frapper un industriel , elle ne 
re dérisoire., comme en Belgique, oi'j l'on peut ôlre pria en contra- 
iie payer que 8'j8 francs, même («ur la récidive. En Amérique, le 
tconnu fraudeur est frappé rigoureusement; cette rignenr est utile, 
[e l'industrie lionnêle. Je crois même qu'en cas de récidive, son 
•rmée, ses ustensiles vendus. La loi est très sévère; ainsi, tout bras- 
met de fixer le timbre prescrit par la lui ou qui fait usage de faux 
aye une amende de i oo dollars pour chaque fût sur lequel de tellas 
an fraudes se seront produites; il ne peut même Mre emprisonné pour 
i an. La même pénalité frap|>e tout complice du braiisour qni aidera 
, au transport ou au débit de fùls no» timbrés régulièremtmt. 

reste, ici la loi américaine, ut, si vous le désirez, je vous donuerai 
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M. DcMBSHiL. Ln pénalité est, en effet, très sëtëre : ainsi, anepremiinai. 
travention entraîne une condamnation à la prison pour une année aom; 
une s^fconde et troisième contravention nentrainent pas moins de hoitanéil 
do prison ; enfin , si de nouvelles contraventions ont lieu, Tusine est feaài 
Voilà la sanction de la loi amériraine; je ne dis pas cela poor la lepom^l 
mais je tenais à faire connaître ces pénalités. 

M. Grospils. Permettez-moi d'ajouter encore un mot. 

En Bel{[ique, nous avons eu heureusement un ministre ëminent ^<istplj 
venu à abolir cette barbarie 4*conomif|ue qu'on appelle Toctroi; maisiiimi 
est pas ainsi dans tous les |>a>s, et je vrux répondre à Tobjection qaoD 
faire à ce sujet, quant à Tapplication de la loi américaine. Je dirai ceciicest 
lorsqu'une ville voudra frapper la bière à la sortie de Tusine ou à Tentrée 
son rayon, elle [)ourra majorer le droit de timbre. Puisque tous les agesii 
lautorité vérifient un minimum qui est le fait du Gouvernement, ilnefleit 
|)lus difllicile de vérifier un timbre majoré; au lieu d'un timbre de 5 
ils constateront la présence d'un timbre défi ou 8 francs. Il est évidentqo'i 
l'octroi, qui ne me parait pas près de disparaître en France, l'appUcation 
loi américaine est ainéc, et qu'avec la modification que je signale, elle 
la perception du droit d'octroi plus facile en abolissant des formalités 
gênantes pour l'Administration que vexatoires pour l'industriel. 

M. DuMESNiL. Je vous disais que ce qui nous avait préoccupé lorsque 
avions proposé l'impôt sur la matière première, c'était l'affranchissement! 
plet de la fabrication, sa liberté la plus entière. Je répète comme voas que, 
moment qu'on nous apporte un système qui peut nous satisfaire, nous soi 
prêts à l'adopter. Le système américain est très séduisant, son applic 
parait facile ; mais je reviens à la question des pénalités. Vous savez commeati 
opère. Si la pénalité devait s'appliquer à une faute inhérente au brasseur, 
de difficulté. Si le fabricant se rend coupable d'une contravention, tant pis 
lui. Malheureusement nous avons des agents, des employés, et vous safei* 
qu'est un employé de brasserie; c'est un homme qui part souvent avec 
voiture chargée d'une grande quantité de fûts, et s'en va à lo, i5, aoiieuesi 
domicile où est établie la brasserie. Si, dans l'intervalle, un timbre diî 
si, par mauvais vouloir ou négligence de cet employé, le timbre est 
quelle est la situation du brasseur! Voilà ce qui m'effraye, voilà la seule 
que je trouve redoutable dans le système américain. On pourrait pei 
obvier à cet inconvénient si grave en disant que l'État aurait un droit d'( 
et de surveillance à la sortie de l'usine et dans un rayon déterminé; on an 
ainsi quelques garanties; mais je suis vraiment effrayé si ce droit d'examefli 
devait être appliqué qu'à la livraison. 

M. Grosfils. Je crois que les appréhensions de M. Dumesnil sontexag^iw 
et qu'il y a un moyen bien simple de parer aux inconvénients qu'il signa»; 
il consiste à inscrire dans la loi ce qui est, du reste, implicitement entendadai» 
les lois pénales: c'est que l'industriel ne sera condamné que si son intenta 
de frauder est bien établie. Et si un employé a oublié un timbre, si un 




Colle en route, le brasseur fera bcilement raaslaler r«rGMlral oa foobb. 

évident, cnsiiile, qiie i'i le hrasseor, sur le toaneaa daqnej on aura «w- 
quc le timitrc iiiaïuiae. esl notoiivincnl on honn^lr Iiomme, od ne le 
pas eo prison. Il n'est pas un pays libre an nmode où le fisc puisse 
.appréhender au rorps un cîloren. 

plus, en cas <roul>li de rafiplîcalioD do timbre sur un on pitkâesn UUs, 
cence ou la rulpabililé du brasseur [>eut être dâinent ooostatée pat Im- 
lou du compte d<>â timlires qni doit èlre t«na obligatoirement au 
ivemeot, $'il n'y a pas fraotle, reic^enl r<iei des timbres se) 
sMent élahli (or le compte: si la fraude est inlentionudie, U 
[istiv s'ensuivra et sera facile à conslatef. 
Amérique, on ne pour^iit. pour ainsi dire, pas de rontiaveotions. Ponr- 
parrc qu'il fanl. pour qu'une fraude fwil punie, qo'dle snil maniftslr c< 
il dAinenl constutée. Ce n'est pas du bém^fiee de i dollar qui drteniit- 
un brasseur à omettre sciemment au timbre sut nu de ses tonneaiu. 
ealrainer un indnstriel à la Traude, il faut que le bénéfice que la fraude 
re soit considéra Me. C'est ain^i qu'aux Étals-Uots, personne ne se linre i 
ide, et que cette loi non seulement supprime les coopablcs. maïs pmti^ 
anètes gens. 

is nos pays, quand un brasseur a aOaire avec les acrisiens, ce sont des 
ices, des questions desbonoraules pour nous de la part de ces derniers, 
iscussions interminables et'souvent des procès injuste^, 
la loi américaine était appliquée, ces chicanes des employi^ du fisc ne 
ht plus possibles, car celle loi, qui se l'ormule en deui lignes, les oblige 
Der la preuve manifesle et indiscutable du délit qu'ils poursuivent. 
!Z nous, en Bel^que,'si une contravention est constatée dans une nsim 
3 propriétaire est notoirement sans reproche, un homme à l'abri de Uml 
m, ou lui applique une petite pénalîlé qui est un avertissement de ne 
roiràcommellredenégli^ncespiutntqn'HntîfRiudeinlenlionnelle. AinM, 
vequelquetbis qu'on brass(^sa»sdMaraliuu. C'est la fraude la plnsconsi- 
le qu'on puî.sse commettre. Ëh bien ! quand c'est an faonnéle bommc qni 
lié dp remplir cetlp formalité, on le frappe d'une amende insignifiante, 
lamende du genre de celle qu'on iuflîue à un voyageur de chenuDs d« fer 
rt monté Mn> billet dans une voiture. C'est un simple nippnl à Tordre. 
ifl doue certain. Messieurs, qu'avec la toi américaiuc les employas de 
'inistralion u'auront plus rien à faire dans vos usines et ne vous feront 
B8 mauvaises cliicanes que vous savpz. Ils pourront et dciront désonikai» 
er, s'ils nous prennent eu défaut . qu'il y a eu véritablement iul<titiun de 
ir. Avec celte loi américaine, je le ré|>ète, nos intértls, notre hunora- 
nolre amour-propre seront sauvegardés. (Vive approbation dans 
de ra»sembléo. ) 

tTitmii-BiNjtiiLD. Messieurs, je crois que nous pouvons résumer toute !■' 
lion en disant que tous l<-s 5ysti;mes d'impâu ont leurs avantages cl leurs 
*mts. 
!■ dire qu'il y ail un système d'imp6t qu'un puisse déclarer devnir 
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être applique partout comme ëtant supérieur à tous les autres? Je ne le peM 
point. 

Les conditions do la Brasserie, en effet, ne sont pas les mêmes dans tous h 
pays; elles varient suivant le taux de Timpât. Il est ëvident que là ou ilôt 
modéré, comme en Hollande où Ton |>aye 7 fr. 5o cent, par 100 kilogranuw 
de matières premières, le lise n'a pas à se montrer très sëvère , parce que,eoiDK 
il n'y a |)as un intérêt très n^and a la fraude, il y a peu de fraudes. Maisd» 
les pays où Timpôt est, au contraire, très ëlevë, on comprend que les «U- 
nistrations tiennent à se prononcer par des mesures plus rigoureuses. 

Sous un autre rapport, les conditions de la Brasserie varient suivant lespifi 
Il y en a où la bière est une boisson de luxe, et la Hollande me paniAÀ 
dans ces conditions, puisqu'on vient de dire que la consommation usoelfcè 
Hollandais, c'est le genièvre, et que l'Etat s'efforçait d'y substituer la bière. 
pour cela, nous a-t-on dit, qu*on a fait, au point de vue du taux deHiiflt 
des conditions extrêmement douces aux brasseurs hollandais. 

On a parlé de l'impdt sur les matières premières. Je crois qu'il faat reiflB^lisK 
k ce sujet, ce que disait tout à l'heure M. Grosfils. En Belgique, on a fvAlib 
donner aux brasseurs le choix entre l'imposition à la cuve-matière eti'impodiiwuK 
d'après le nombre de kilogrammes de matières premières employées, et Iwkii 
brasseurs, malgré les avantages que leur offrait ce dernier mode d*imp)ial Le 
pointdevuedu travail, ont déclaré préférer s'en tenir à l'ancien système. P(»liu 
quoi? Parce que l'Etat belge voulait entourer de tant de formalités cette (»|éq 
cession, que les brasseurs ont préféré y renoncer. 

Et pourquoi le Gouvernement belge a-t-il voulu se prémunir ainsi! Ci 
qu'il n'y a pas d'impdt qui prête plus à la fraude que l'impôt sur les mal 
premières. Je comprends très bien qu'il fonctionne sans abus en Hollande d 
Ton paye 7 fr. 5o cent, par 100 kilogrammes de matières premières, en Ri 
où l'on paye 5 francs pour la même quantité; mais là où on paye ik fnmi 
l'intérêt à la fraude devient trop considérable. El les Etats, pour sauvegaiirj 
leurs finances, se voient dans la nécessité de recourir à une ré^emeo 
d'autant plus rigoureuse, que l'impôt sur les matières premières est, en 
celui qui donne le plus de facilités à la fraude. 

Celte réglementation rigoureuse et compliquée est la conséquence logi^liieoi 
et naturelle de ce système, et c'est pourquoi nous l'avons toujours oofiiUlilvioifê 

On avait pensé, d'autre part, que l'impôt sur les matières premières ansHofri 
pour effet de relever la qualité des bières. Eh bieul on nous a révélé ce ouiil Celle 
(et c'est une bouche très autorisée qui nous a fait cette révélation) que c>lMlei 
le contraire qui en est résulté. On nous a prouvé que l'impôt sur les mttiirtHfei 
premières, tel qu'il est appliqué en Prusse et tel qu'on demande qu'il Ie*lNt 
en France, a amené une dégénérescence tellement grande des bières de PnuMt | !iie| 
que des députés et des présidents de Chambres sont venus accuser, ens»»* 
publique du Parlement, les brasseurs d'être des empoisonneurs publics. 

Voilà ce qu'a produit, Messieurs, l'application de l'impôt sur les matiéW 
premières. 

Je disais donc qu'il y a des situations différentes dont il faut tenir codç*^« 
car, en effet, il y a aussi des pays oh la Brasserie est très centralisée etseie^ |^ 
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Dl dans quelques grands lïtablissemeiils. Lfi, pur rnnsi<i]uent, re\crfîicc 
le faire avec beaucoiipde facJJilii, et le Goiiverncnifiit pourra so garantir 
nt et à {leu de frais contre la fraude, pamc qu'il ne lui faudra pas un 
ad nomlire d'employc^s pour surveiller de grandes quantités de biiTC 
it. Il en sera difTéremment dans les pays oi!i les brasseries sont noni- 
tt de peu d'importance. 

bien des situations d i Hère n tes , et j'eu pourrais citer d'autres encore. 
lis donc qu'étant donnt^ celte diveriîilé de conditions, tel sysl^e qui 
pour un pays est mauvais pour un autre, et qu'il n'est pas ni^essairc, 
^n l'a demandé, que le Congrès arrive à une conclusion précise, fiénA- 
t un systf.'me d'impôt s'appliquant fi tous les pays. 
: mission consistait surtout à nous instruire mutuellement, à recueillir 
meuts, les renseignements qui nous oot été fournis, dans le sein des 
tnmissions, par nos collègues de la Hollande, de la Belgique, de la 
de l'Angleterre, des Etats-Unis, de tous les pays du monde. Ces dis- 
(ct ces discours serout împrimi^s et nous <klaireront sur tes avantiges 
tconvénients des divers systèmes usités dans chaque pays; c'est déjà un 
kultat que l'on pourrait compléter par la proposition suivante que j'ai 
ir de vous faire. 

tngrès a encore on jour ou doux d'cjùstence; je demande que demain 
me s<!ance de la Commission de législation , et que celte Commission se 
de faire un rapport énumérant les avantages et les inconvénients, au 
t vue fiscal , de tous les systèmes légîslntifs qui ont été passés en revue 
B Congrès. Je crois que c'est la seule chose utile qu'il y ait à faire de 

enant, si nous nous ti-ouvons divisés d'idées et d'impressions par rapport 
Irents systèmes d'impôts sur la bière, une chose qui doit nous rallier 
Ht un vreu tendant à détruire ce que l'honorable M. (irosfih a appelé 
ion une barbarie économique; je veux parler de l'imposition de l'octroi. 
Bent, c'est peut-être aborder un vœu qui peut paraitre téme'raire en ce 
, qui n'est peut-être pas susceptible d'une application prochaine. Ce- 
ies pays qui sont encore soumis a l'octroi sont bien rares, et ceux qui 
ire cette t^glemen talion doivent se considérer en arrière des autres 
telles que l'Angleterre, la Belgique, l'Allemagne, qui, à l'exemple de 
«e, ont secoué le joug des octrois. 

question est entièrement liée à la question fiscale qui nous occupe 
aent; cela nous empêcherait peut-être même d'arriver à une solution 
tent BU meilleur système d'impAt, si l'impAt sur les matières prem)èn>s 
lire envisagé comme le meilleur. 

et, cet impâl supprime toute espèce de base pour l'octroi qui , étant un 
la consommalion , ne peut s'appuyer aucunement sur les quantités de 
tpremières employées, mais uniquement sur les quantités fabriquées, 
licipalilés, pour percevoir leur imp'll. seraient doue dans la nécessité 
partout l'exercice à la circulation dans tontes les villes à octroi. Telle 
I conséquence nécessaire de l'adoptiou de l'impôt sur les matières pre- 
it résulté que tous les brasseurs des campagnes n'auraient eu 
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IuLioD de la questioD , le CoD(;rès se bornerait à dire : Voici i 
»ur, en voii'i une aulre contre, mais je ne veiut pas conclure! Une telle 
de faire esl-elle digne de vous, Messieurs, esl-etle rationnelle? Esl-ce 
ins toutes les discussions du monde, il ne faut pas finir par conclure, 
I d'avouer son impuissance? 

setlez-moi donc de vous demander toute autre chose que ce que vient 
I demander l'honorable préopinant. Ce rapport, qui résumerflit pure- 
t simplement les opinions opposées, ne peut avoir, selon moi, aucune 
d'utilité, ni pour vous ni pour le Ministère; il est absolument essentiel, 
part, qu'une solution quelconque sorte des discussions qui viennent 
lieu. Or, il laut être i'ranc, il n'y a que trois systèmes en présence : le 
I américain, celui de l'impât sur les matières premières et le système 
18161 qui est celui qui nous régit actuellement. Voulez-vous, oui 
ioteoirlaloi de 18 1 6? Mais ici la question se divise en deux : il y 
rdla question du maiulien ou du non-maintien de cette loi sur laquelle 
ippelés à vous prononcer, et ensuite la question de savoir si, en cas 
itien de fa loi, en principe, on ne pourrait pas apporter certains per- 
tements de détail à la loi de 1816. Si vous ne vous prononcez pas sur 
I questions, vous annulez le Congrès et vous signez votre propre abdi- 
st déchéance. (Assentiment.) 

appose maintenant que vous n'adoptiez pas le principe de la loi de 
vous auriez alors à choisir entre le système hollandais et le système 
in. 

I la double alternative devant laquelle vous vous trouveriez placés, 
amande donc que la question, telle que je viens de la poser, soit dis- 
emain , une dernière l'ois, dans la séance du malin , pour qu'elle puisse 
une solution définitive dans la séance de l'après-midi. Eu même temps 
i vous prononcerez sur celte question générale, vous vous prononcerez 
it sur la question de l'octroi (pii e^l intimement unie à la première , et 
ettrez le vœu que vous demande de formuler l'honorable préopinant. 
est, Messieurs, la motion que je crois devoir faire. De cette façon 
Divanl moi, vous obtiendrez un résultat fruclueus et le Congrès se ter- 
{lar tinesolation digne de lui. (Marques d'approbation.) 

krriN-BiNAULD. Messieurs, l'honorable préopinant m'a reproché de ïou- 
•enter une solution qui n'en serait pas une et faire eu sorte que le Coa- 
it aacuo résultat. 

possible que l'honorable préopinant puisse avoir des convictions toutes 
el que, lorsqu'on ne fait pas partie d'une industrie, on puisse beaucoup 
ager les questions qui s'y rapportent que ceus qui en t'ont partie, 
lorable préopinant nous fait valoir, avec une éloquence remarquable, 
mérites du système d'impôt sur les matières premières, qu'il a unique- 
idiées , dans la brochure de M. Jacquâmo. Nous, qui sommes des indus- 
les brasseurs, el qui étudions depuis longtemps toutes les questions qui 
&oat à la Brasserie, nous ne pouvons nous former une conviction d'une 
ipide. 



_ 93 - 

Je dirai, ilc [ilim, i]lii- l'Iiniiorabte pn(o|iinAnl s'est plflctî A un [lointilevtt 
tAiil Rjx-cÎJit, Jiii |iiiint lie vuo fronçaiN. Il ml venu noua ilemonHer : QuW-r 
que iiiius niions dire nu Minixtro des tinancPH? Mais nous n'avons riva i diir 
au Mini»lr« ditt iinanciw, 110115 sommus un Coiigrt^s interDstional el Dun 
l'avoii» pas (le rnpjinrUi ii avoir avec lui. 

Si, {)luH lard, un CongH^s françai» ne r^uiiil, c« Congrès pourra doDD» «a 
> miih sur la questiun et af;ir auprJn de l'Administration (rançaine avec un manàl 
routier; mais, itn co moment, nous sommes, je le répète, un CongrÙ! înla- 
national; nous recueillons W'ê avis du tous nos confrèreft ^tranf^cn quivl 
bi^u voulu »c rendre k noire a|)[)el, nous acMpluns av«c reconnaiiwnu In 
les documents, tou.i leR renseidfnementt qu'ils veulent bien nous dooMr, M 
nous rherrhrins à nous dclairer mutuellement sur les l^g'islalions èacah. 
IVmpiro desquellts nous vivons. N'est-ce pas un n^sullal que celui-là, eloj 
râtultat considtiruble? 

J'ai dit ijuc les situorions n'iSlaient piut les mlïmes partout, quVII«idjfi-j 
raient suivant l'iinporlance des droits, le nombre et l'importanco des ' 
les liabitudos de chaque pays; qu'il fallBit tenir compte de cette diicrsilJi 
situation; qu'a rt'poudu à cela ITionorable préopinantï Ilien; el cepei ' 
ne Bemlile que r/;lle observation ^Itiit Irîis siSricuse et qu'avanl de preoi 
résolution dont l'applicalioii ont ccusiV devoir âlre g^n^Srale et ( 
I faudrait d'abord savoir si elle ent applicable partout. 

Delà Façjin dont on veut prociSdcr, il semblerait qu'on vous aurait fait 
e tous les poinis de l'univers, pour vous faire adopter un système frifd 
d'avance et se servir ensuite de votre approbation pour agir imm^iatemeil 
auprès des autorités Trauçaises. 

Ce n'est point lu le but du Congrès, et nous, brasseurs français, non*» 
voulons pas qu'on proiite de son autorilt^ pour pouvoir peser sur le Gommi- 
ment et lui faire adopter un système qui peut avoir les pt^férences de quvliiut 
uns, mais ipii demande à être approuve par un Congrès essentiellenieDibw 
çais. pour que quelqu'un puisse se croire aulorisd à agir au nom de la brassent 
française, auprès du Gouvernement français. 

M. GiiEst. Contrairement à l'opinion euprimee par l'honorable M. Ame- 
line, je trouve que la proposition de M. Taflin-Binauld a beaucoup d'uliWii 
réalise même le but, l'objet du Congrès. Noua nous sommes réunis ici |iMr 
nous rendre compte des diirérents systèmes d'impâls en UFage dans les ili^ 
rents pays repre'senlés au Congrès; un rapport sur ces diflerents syslèmeaSl 
ie meilleur résultat que nous puissions obleuir, pour le moment, de nm Sn' 
cussîonit. Nous avons intérêt à savoir ce qui existe à cet égard en Ai)gl< 
en Hollande, en Bavière, en Autriche, en Allemagne. 

Quant à l'autre proposition, de formuler un vœu qui sera pr^seut^au&m- 
vernemenl Iranjais, je crois que la réponse de M. Talfin-Binauld.àcct ^([<™i 
est topique el tout à fait irrélu table. 

M. LE Président. Nous sommes en présence de deux propositions : 
consiste à demander à ta Commission de législation un rapport suri» dj 
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i systèmes existant tant en France qu*à Tétranger, et l*autre tendant à la 
pression des octrois. 

. DuMBSNiL. J'ai toujours cru que nous étions chargés d'examiner les 
rentes législations qui régissent la Brasserie, tant au point de vue inter- 
)nal qu au point de vue d'affranchir la brasserie française des entraves dans 
uelles elle gémit. Si nous tranchons ce dernier point d'une façon ou d'une 
e, nous n'en restons pas moins un Congrès international. Il me semble 
près nos discussions, nous avons une conviction formée sur cette question , 
u'il s'agit maintenant de conclure. Nous ne sommes pas ici pour faire des 
rrements de première classe. Je demande donc que demain, dans la séance 
$rale, le Congrès prenne une décision définitive. 

[. LE Président. La discussion alors est continuée purement et simplement 
imain. La Commission délibérera dans la matinée et nous apportera le ré- 
it de ses délibérations sur lequel nous serons appelés à voter. 

a séance est levée à cinq heures trois quarts. 
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SÉANCE DU MARDI 15 OCTOBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. LAURENT-HANIN, 

PBÉSIDIIIT DU GORGlès. 



SoHHAUR. — W6glma flsoal de la Branarla : taxas et légialation. — BenfldgnemeDb ivl 
LioisLATioR iTALiB!<iNB : M. Ch. Michcl. — Rapport sur les travaax de la première SedH?! 
M. Paul Boux, secrétaire. — DétaiJs rclalib au banquet da Congrès : MM. le PniiU){ 
Grosfils. — Vote sur la proposition de M. PuTrei-Bourgeois d*on complément à la 
relative a TAfiALTSE des iièsEs, et de remerciements à Tadresse de M. Jacobsen : MM. kM»] 
sident, Puvrez-Bourgeois, Dumesnil. — Discussion et vote des conclusions proposées |vl 

Crémière Section et tendant à TAdoptio^i dd srsTèME améiicair : MM. le Président, GroA,! 
'affin-Binauld, Bruneau. — Vœu proposé par M. Taffin-Binauld, et relatif aux Diomi*»^ 
Tioi; discussion : MM. Tafiin-Binauld , Amcline de la Briselainne, Dumesnil, Blondel, Gn* 
fils, Laurent fils, Guttmann. Adoption du vœu modifié. — Fabrication de la l^^-^ 
Communication de M. Velten sur les DÉcouTiniBs de M. Pastede, pebmbrts de LAiinitl 
FEocénés DE PABBicATioN ; obsorvatious de MM. Blondel et Grosfils. — Nominalioo fai 
CoMHissioR iHTEBFiATioivALS DE LA Beassebie : MM. le Président, Schmidt, Grosfils, Lani 
— Publication des travaux du Congrès : MM. le Président, Lamot, Grosfils. 



La séance est ouverte à deux heures trente-cinq minutes. 

M. LE PftisiDBiiT. Messieurs, le procès-verbal analytique de la séance d'hier 
étant encore à l'impression, il m'est impossible de vous en faire donneriez' 
ture. Je pense qu'il ne tardera pas à nous être apporté. 

Je vais prier M. le Représentant de la brasserie italienne, ici présent, de toq* 
loir bien nous donner quelques renseignements sur les procédés usités daa 
son pays. 

L'Italie est précisément le seul pays qui ne nous ait pas encore donné ds 
renseignements. 

Nous avons voulu, dans ce Congrès, interroger le monde entier, en ceci 
touche notre industrie, et il nous restait encore l'Italie; c'est elle qui vacom** 
pléter notre tour du monde. La parole est à M. Charles Michel, brasseur,! 
Alexandrie. 

M. Charles Michel (Italie ). Humble rcprévsontant de la plus humble cabf- 
gorie de la brasserie internationale, je ne veux certainement pas vous impor- 
tuner ici, à peine vous retiendrai-je quelques minutes, car je n'ai presque rien 
à vous enseigner. Il n'y a, en effet, que peu de chose à apprendre daiwk 
système italien. 



mdant, comme dans vos précédentes exauces oa a parlé de tous les 



a parlé de l'ilalie. 



1 peu, ue 



fût-« 



seraiL pas iaopporluD 
que pour que ce soit coastalé dans 



e personne n 
fen'iT vous en parler 

procès- verbaux, 

lous avons eu lUiWc le systiîme de l'Aulriche un peu modifié ; nous sommes 

s par ia mesure des appareils employés daus la fabricadou. Nous avons le 

liarimètre qui est, à peu de chose près, votre densim6tce français. 

n vérifie donc la quantité des produits, puis leur degré, 

ns payons 60 centimes par degré et par hectolitre, ce qui fait, pour une 

B 13, i3 ou li degrés de force, environ 7 fr. 80 cent, par hectolitre, 

pttvirou 35 francs par 100 kilogrammes de malt employé. 

3Ug voyez que cette taxe, mise en rapport avec celle de la Hollande ou de 

sigique, est de beauraup supérieure; vous voyez dans quelles conditions 

rornbles nous nous trouvons; nous sommes encore dans l'enfance de la 

B«rie. 

otro Gouvernement ne prend pas à la Brasserie tout l'intérêt qu'il devrait 

siidre, et il la laisse de câté. J'espère que ce Congrès sera pour lui une 

te leçon; j'espère qu'il se décidera à jeter les yeux sur la Brasserie, et que 

Kiduslrie pourra désormais faire son chemin en Italie comme dans les 

B nations. 

nue reste, eu terminant, à remercier les géoéreuï initiateurs de ce Congrès 

kom de tous mes collègues italiens, parce que, plus que personne, nous 

is à apprendre et à nous instruire, afin de pouvoir utilement conseiller 

ï Gouvernement. (Applaudissements.) 
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DISCUSSION SUR LA LJ^GISLATION RELATIVE A. LA BRASSERIE. 



L LE Pdésidb^t. La parole est à M- Paul Roux pour le procès-verbal de la 
lion qu'a tenue ce malin la Section de législation. 

I. Paul Roux. Lu séance qu'a tenue, ce matin, la Section de législation a 
présidée |iai' M. Dumesnil pour prendre une disposition non pas spéciale 
1 France, mais concernant lous les pays représentés au Congrès, 
1. TafEn-Qinauld a dit qu'il a appris que , dans la loi américaine, il y a une 
me sur l'applicslion du timbre et les règles de son application. 
1!. Bei^ner, de Philadeliihie, fournit quelques renseignements à ce sujet, 
lirasseur am^icaln doit tenir écriture de la production de bière, des 
diea, des orges, etc. il cite un fait relatif à la comptabilité dans la bras- 
ie américaine. En 187/1, '^ commis d'un brasseur avait écrit jour par jour 
SToduit brut des bières au lieu de porter le produit net. Lorsqu'il s'est 
rça (}<• son erreur, il a fait de son propre chef la rectification, au lieu d'en 
? la déclaratioti, re qui a conduit à des nilures. Lorsque, à h fin du mois, 
IôIId snnmetlre le livre à l'inspection de l'AdminiatratioD , les employés 
i«c nont pas admis celte manière de corriger les écritures, et une amende 
î infligée au brasseur. Mais une amende n'est pas une condamnation infa- 1 



I^ brasseur doit afoir au courant tous ses livres de bière, et la rerisiiH 
des timbres se fait le lo de chaque mois. Il y a une certaine tolérance ace» 
dée par rAdministralioii sur le produit des timbres. Celte toiërance iStnï 
y fr. ôo cent. p. o/o. Qui achète pour loo francs de timbres naà payerm 
99 fr. 5o cent. 

L'Administration tient ainsi compte des timbres qui ont été déténorium 
emploi ou perdus par la faute des employés, qui peuvent les déchirer m fi 
en placent plusieurs les uns sur les autres. 

Les livres ne sont pas, à proprement parler, one obligation pour leix» 
stïur; ils ne sont qu'un contrôle du travail. Ils doivent indiquer an hnssm 
8*il se fait chez lui des fraudes et même Téclairer dans son travail. L'Adoi- 
nistration n'a pas le droit de faire des procès-verbaux. 

M. GrosGIs s'est servi d'une comparaison tout à fait juste. C'est celle-à 
commerçant est tenu, de par la loi, d'avoir des livres, notamment un j 
Il est évident que, pendant que le négociant fait d'excellentes aâaires, laj 
n'a pas à jeter les yeux sur ses livres. Mais s'il était déclaré en faillite 
livres serviraient alors à prouver la bonne foi du négodani. Les livres 
par le brasseur américain sont de ce genre. Ils servent k éclairer l'Ad 
lion sur la bonne foi du brasseur et à voir si son livre de sortie est bieo£ 
cord avec les tinibrcs qu'il achète. 

Gusuile l'Administration a le droit de vérifier les marchandises en magaà; 
mais c'est une affaire de pure curiosité ; il n'y a pas de procès- verbal à enconriré 
les quantités ne sont pas tout à fait d'accord, el ses visites n'ont pas le 
tère excessif et vexatoire des vérifications qui ont lieu en France, en Bel 
et en Allemagne. En Amérique, la vérification des employés consiste en 
promenade dans la brasserie el ne comporte aucune espèce d'ennui poar 
brasseur, parce que le procès-verbal qui serait fait ne porterait pas sur 
matières en magasin, et il n'en serait fait que le jour où la fraude 
prouvée par les timbres manquants et par le défaut d'accord eafre les timlM 
et la comptabilité. 

M. Grosfils , qui avait éludié préalablement la question , a bien TOiti 
donner toutes ces explications que je ne fais que répéter. 

M. Velten était d'avis que le débat était épuisé et qu'on pourrait voter, taà 
quelques membres ont voulu avoir de nouvelles explications sur d'autres 1 
tèmes. M. Grosfils est alors entré dans des explications sur le système belg& 
a dit de quelle façon les versements se faisaient et comment une révision i 
la loi s'imposait en Belgique par suite de l'abus qui est fait de la lettre de 
législation. Le brasseur peut braver parfaitement le fisc, el la façon dont 
législation est appliquée en Belgique crée entre les brasseurs une concurreott 
déloyale, en ce sens qu'il y a des brasseurs qui ne payent que la moitié de fin- 
pôt payé par les autres, si, par exemple, ils forcent leur chargement et ([W 
leurs confrères ne le forcent p.is. 

M. Dumesnil dit que lorsqu'il a été question de la réforme de l'impôt sur 
la bière et qu'il a étudié les différents systèmes employés dans tous les paysi 
bière, il a été frappé des pénalités excessives du système américain. 11 aaioii 
donné sa préférence au système de l'impôt sur les matières premières, ptf^ 



en usage duns les pays où ta fubricalion de la bière se fait sur une 

iâchelle el où elle est cicelleote à lous les points de vue. Ces consid^ra- 

'aient amène à se rauger au système de l'impôt sur la matière pre- 

Inis après l'examen auquel on s'est livré au sein du Congrès sur le 

tméricain, M. Dumesnil, Président de la Section de législation, a 

lé l'impôt sur la matière première pour se ranger au système des 

de sorte qu'il retire les conclusions qu'il avait proposées et dont 

|onné lecture hier, el il formule de nouvellea conclusions en faveur du 

.Américain. Monsieur le Président, on pouiTait les lire à pari? 

PnésiDENT. Tout h rhi'ure, 

;ul Roux. M, Taffin-Binauid fait observer, non pas comme président 

licat des brajiseurs du Nord, mais en qualité de simple membre du 
qu'il accepterait les résolutions proposées moyennant quelques 

lUons dont il donne lecture, car il doit ressortir d'un Congrès inler- 
des considérations théoriques sur les législations, mais sans faire 

ir le Gouvernement. Pour comprendre cetie phrase, il faut que je 

! que dans les conclusions, les Gouvernements sont invités, d'après le 

me du Congrès, à s'entendre avec les brasseurs. M, Dumesnil répond 

réfère an programme du Congrès international. 
Président du Congrb. Laurent-Hanin. dit que nous sommes ici de 
brasseurs avec des droits égaux : nos délibérations doivent rester 
ne viser que l'inlérât de la brasserie au point de vue universel; elles 

Stre suivies de résolutions catégoriques qui ne seront toujours que des 

lais on ne comprendrait pas le rôle d'un congrès qui se bornerait à 
sans conclure, et sans pourvoir, autant que cela se peut du moins, 

fens d'assurer la bonne lin de ses vœux. Tel sera le rôle de la Commis- 

ernationale qui survivra à notre Congrès. 

afIin-Binauld dit qu'on ne peut pas recommander d'une manière 
les résolutions du Congrès. 

iTosËls dit qu'on ne peut [las se séparer sans conclure. Le Congrès, 
n'engage la responsabilité de personne en ]iarUculier. 

affin-Binauld dit que sa pensée n'a pas été bien comprise et sepro- 

Texposer de nouveau, 
ndel appuie les dires de M. Taffin. 

rostils dil qu'il n'y a que quelques modifications à faire à la i"édaction 

)]utious et en donne lecture. 



BBSULIAT ou VOTE ; 



four l'adoption. 
Contre 



PaisiDENT. Vouii venez. Messieurs, d'eulendre le compte rendu succinct 
loce tenue ce matin par la Section de législation , et l'on vous a donné 
ance des propositions de celte Section. Ces formules vonl être a 
libilrations. 



SI. 
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Mais, avant d'aller plus loin, je dois vous faire part d*une observatiooç 
Ton me présente. 

M. le sénateur J. Bozërian, qui a prësidë notre première séance, a ânisee 
idée de nous réunir dans un banquet k la fin de nos travaux. 

Ce matin, la question a été examinée, et on a reconnu que ce baoqoeti 
pouvait avoir lieu que ce soir, parce que, plus tard, un grand nombre dei 
collègues, obligés de partir, ne pourraient plus y assister. 

Nous allons donc suspendre la séance pendant quelques minutes afin fi 
vous puissiez prendre connaissance des conditions du banquet et donner lÂ 
adhésion. 

M. Grosfils a la parole pour vous faire connaître les conditions du banqid 

M. Grosfils, après avoir rappelé avec quelle faveur a été accueillie lepd 
silion de M. Bozérian, donne connaissance des conditions du ban<{aeti 
doit avoir lieu au restaurant Bignon, et engage les membres présents à s'in 
sur la liste d'adhésion. 

Après quelques minutes de suspension, la séance est reprise. \ 

M. LB PaisiDBifT. La parole est à M. Puvrez-Bourgeois pour proposer d 
addition au vœu sur lanalyse des bières que vous avez adopté dans votreiiq 
dernière séance, dont nous n avons pas encore le procès-verbal; parcoÉ 
quent, on ne peut pas vous le lire; mais M. Puvrez-Bourgeois ayant préjfri 
ses notes au sujet du procès-verbal, nous le considérerons conune ayant élHI 

M. PuvRBz-BouRGBois. Il s'agît, Messieurs, dune addition à faire au texte 
vœux à transmettre à M. le Ministre du commerce pour effectuer l'analyse 
divers types de bière. 

Je viens vous demander de rendre ce vœu essentiellement profitable pH 
Brasserie au moyen d'une addition dans sa rédaction. 

Vous n'ignorez pas. Messieurs, à combien d'injustes attaques, au poioti 
vue des falsifications, la bière est incessamment en butte. 

n est de l'intérêt de la Brasserie, qui a la conscience de la parfaite sAm 
des produits qu'elle livre à la consommation , de provoquer des analyses sény 
de la bière, telles qu'elles peuvent être exécutées dans les laboratoires del1|| 

A cet effet, je proposerai de compléter le texte des vœux transmis au Ibm. 
par les lignes qui suivent : 

Le Congrès intematianal de la Brasserie provoque et solUeite JPaukmtpbiti 



ment T analyse des diverses hïkres livrées h la consommation, que cette aftôJjfie A 
a sa valeur les accusations de falsification aussi injustes qu^imméritées qui, /M 
quemenl, se produisent contre la saluJnité d'une boisson que les brasseurs s^atmm 
rendre, avant tout, essentiellement hygiénique, (Applaudissements.) 

J'ai à présenter en outre une seconde proposition tendant à demander i 
Congrès d'accorder à M. Jacobsen un vote de remerciements. 

En conséquence. Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre la motiosit 
vante: 



idérant que M. Jacnhten, brtusmr à Copenka/rue, par k don mufrnijiquc lie 
n million de Jratics fait par lui pour la création d'un laboratoire, àc- recherchet 
le* (1 CitrUbcrg, a rendu à noire itidualrie les plus précieux et les plus inap- 

'émbUssement de ce laboratoire, en effet, comaeré avant tout à Télude det 

gitt intéressent la fabrication du malt et de la biire, est appeU sans aumm 
ider puissamment à V amélioration et au perftctiotmenienl des procédés de tra- 
traitears, 

Vgrh international de la Brasserie est heureux de transmettre à M, Jacobten 
'e de sa profonde et sympathique reconnaissance. (Ap[)riudissemenls.) 

Président. Il est entendu que c'esl unanimement que ce» remercie- 
adreeseul à M. Jacolisen; ii est euleadu aussi que les modilicatiuns ou 

ions faites au vœu di^jà expnmd dans la séance d'faiei', relativement à 

des bières, doivent être adoptées unaoïmement. 
UHESNiL. A l'égard du vote de remerciements que vous avez propose 
er à M. Jacobsen, je dirai que les générosités dont M. Jacobsen a fait 
nvers l'icduslrie ont dëjà reçu une récompense solenuelle. Le jury des 
nses a propos*! M. Jacobsen pour le grand prix. Je ne connais pas 
luelle est la résolution olBcielle, mais je suis convaincu quele Ministre 
nerceaura ratifié le désir du jury des récompenses dont M. Grosfils, 
lègue, et moi Faisons partie. 

Prgsuient. La parole est à M. Grosfîls, pour donner lecture des con- 
qui ont été mises en délibération et adoptées daus la Section de légis- 

loeFtLS. Messieurs, voici les conclusions qui , su point de vue de la lé- 

, sont proposées au Congrès par la première Section, dite de %«- 
es conclusions, œuvre de M. Dumesnil, ont été discutées ce matin très 
lent. M. Houx vous a donné lecture du procès-verbal de la séance, il 
ic pas besoin d'y revenir. Je vais simplement vous lire ces cooclusions. 
imière Section du Congrès, dite de législation, 

érant que, de l'exaiueu comparatif dos difTérentes législations qui régissent 
[ie en Europe et en Amérique, il résulte qne c'esl le système américain des 
s du Nord qui a paru présenter, k tous les pomts de vue , les plus grands avun- 
r arriver plus facilement è une fabrication r^lière et normale ; 
éraal que ce système est le plus simple et le plus aisé h appliquer de tons 
ont ëté présentés et examinés, puisqu'il consiste uniquement dons l'epplica- 

le fût sortant de fusine et livré i la vente, d'an timbre mobile d'une valeur 

proportion nelle à la capacité du fàl; 

rnnl que ce système a eu outre le double avantage dî pouvoir s'appliquer 

aent h, l'inipât dû â l'Etal, mais encore aux taxes d'octroi dans les pays où 

Atable institution wf cncoi'c en vigueur; 

qu'au moyen du timbre-licket sur le fût, l'impAt ne frappe la bière 
radation. laisse le brasseur complètement libre dans ses procédés de fabri- 

k met ainsi ii même d'apporter 'a son industrie tons les progrès que la 
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science et lexpërieDce coosacrent et consacreront dans I*avemr ; et qœ, eo m 
assure à l'État la perception des droits sans que k plus petite paraOe poin 
soustraite ; 

Considérant que la r^leinentation , qui esit la conséquence de ce mode d^impd 
des plus faciles à fonnuler, qu elle doit être tout entière inscrite dans la loi et q 
na pas besoin du secours, toujours dangereux pour les industriels « d*imrt||i 
d'administration publique, 

La Section propose : 

De recommander aux brasseurs de toutes nationalités et aux différents fion 
mcnts qui recherchent la meilleure législation sur la Brasserie, radojpti(mdai|i 
américain des Etats-Unis du Nord au moyeu d'un ticket-impôt sur le tut de bièR 
à la circulation. La sanction {>énale h infliger aux contrevenants h la loi doit teoir et 
des mœurs et du tempérament de chaque nation. 

L'impôt qui est unique doit être modéré pour faciliter le développement! 
boisson alimentaire si utile à toutes les classes de la société, et éviter toute M 
de fraude. 

Quant aux États oji les taxes d'octroi sont encore eu vigueur, l'applicatiDDil 
système au moyen d'un ticket municipal supplémentaire sera des plus heureiuei,! 
brasseurs, débarrassés de toutes autres formalités, seront tous sur le pied d'^ 
charges la plus complète, soit qu'ils habitent l'intérieur des villes, soit que leani 
soient situées dans les campagnes. 

Pour l'exécution de ces réformes, le Congrès exprime le vœu que chaque eoi 
sion gouvernementale chargée de les étudier et de les appUquer ne puisse foodii 
hors la présence et le concours des délégués de la Brasserie « nationale». 

Messieurs, si Ton met ces conclusions aux voix, il s'agit de savoir ayant 
si elles seront votées en bloc ou par paragraphe. Il me semble, poor 
compte, que nous pourrions les voter d'abord par paragraphe. Ainsi ck 
considérant affirme un avantage de cette loi; s'il y avait encore des oppo 
ou des membres du Congrès qui contesteraient l'avantage que le considi 
fait ressortir, on pourrait alors engager de nouveau la discussion et 8*oe( 
des objections qui seraient faites. 

M. Tappin-Binauld. Je demande la parole. 

M. LB PaésinBifT. M. Taffin-Binauld demande la parole sur la questioi 
droits sur la bière, je la lui donne. 

M. Tafpin-Binauld. Vous avez entendu tout à l'heure les conclusionsan 
dans la séance de ce matin, et vous avez compris que mes amis et 
membres du bureau du Syndicat du Nord, avions cru devoir faire insérer 
la rédaction qui vient d'être lue une réserve; cette réserve, nous enssioi 
siré qu'elle fût inscrite. La Commission n'a pas cru devoir l'insérer, vm 
venons pas demander, en ce moment, qu'elle soit l'objet d'un votedei 
part. Ce serait ouvrir la porte à une nouvelle discussion, que nous cro] 
devoir éviter en ce moment. Cependant, voulant mettre à couvert notre resf 
sabilité, nous demandons Tinscription de celle réserve au procès-verbal d 
séance de ce jour. 



s vous la lire : 

e mes amis et moi, membres dii bureau du Syniîicat dn Word, et cér^ 
e les interprêtCË d'iui grand nombre de leurs Oïllègues, dous d^lsrona ne 
fe riillii!s à la rédaction des conclusions de ta Cnuimission qu'à la condiliou ex- 
^u'il soit bien entendu que le Congrès, se composant nniquement d'indivt- 
s sans mandat collectif et n'ayant eu qu'à apprÂ^er et à juger la valeur des 
pents Byslèmes de législation d'une manière nnivei'selle , et sans pouvoir tenir 
pie des conditions parliciilièrcs de chaque nation, ne peut aboutir qu'à une diScIa- 
»si de principes et non à des mandats d'actions, ces mandats d'actions ue pouvant 
donn^ que par les corporations de brasseurs de cbaquc pays couvoquées à cet 
el ayant seules autorité pour agir près de leurs Gouvememeuû. 

Tous demandons l'insertion de cette réserve au procès-verbal. (Approba- 

■) 

I. LB PnÉsiDENT. IjB CoHgrès donne acte à M. Taflin-BJuauld de sa diScla- 
on. 

. Bruneau a la parole, mais j'ai l'honneur de lui Taire observer que la 
a est fort avancée. 

ntuKBAtj, Je ne serai pas long. 

i Pbésidbnt. Ce n'est pas pour abréger votre discours que je voua dis 
êet pour vous indiquer dans que) sens il peut être utile de traiter la 
I qui est en discussion. 

UcHEÂU. Oui, Monsieur le Président. 

t Président. Vous savez, par conséquent,' otl en est la discussion; jl 
nie d'aiTiver à un résultat aussi prompt que possible. 

pBDKBir. Votre réunion d'bier m'a iuspire' quelques réHedons, que je 
oir vous soumettre, et qui vous permettront d'accepter sans aucune 
un vœu à produire devant les pouvoirs constitués de chaque Etat dont 
Kde vous fait partie. 

, après avoir analysé la situation ancienne et la situation actuelle 
lerie dans toute l'Europe, et même aux Etats-Unis de l'Amérique, 
Ht arrivé à conclure que l'état actuel était assez vicieux, dans tout le 
STEurope, el que (es Etats-Unis seuls ofTiaicutun progrès. Seulement, 
S de Tadoiissioii de la législation américaine dans nos contrées de l'Eu- 
Îë7i! s'est produit certaines inquiétudes, certaines craintes, notamment en 

Siii concerne l'excès des pénalités et la réserve des droits de l'Etal. 
1 bien I en ce qui touche la réserve des droits de l'État, le problème est 
B simple à résoudre quant au ijuanlum du droit: c'est de maintenir le glatu 
I fui servirait de base à notre législation. 

Duant aux pénalités de dos lors françaises, je crois que les lois d'une notable 
ti« de riîurope ont, en matière pénale, un article qui correspond à notre 
He &63. 
Nms la législation française en matière fiscale, la contra vention était jugée 
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StaHDBL. M. GroRfils, après h lecture dos considérants lus ce matiD , et 
t ralU<i, sauf laildition que M. TaliÎD-Binauld vient de lire, l'unaaimilé 
Dibres de la Seclion, demandait si on devait procéder au vote de ces 
franis par article ou par ensemble. 

e semble quMlanl donn^ la liraile du temps dont nous disposons, et 
Bpérance que nous avons d'entendre la communicatioa que M. Velten 
SD nous faire sur l'application pratique du système de M. Pasteur, qui 
I intéressante pour tout le monde, nous avons intérêt à abroger la dis- - 
; et puisque les personnes qui ont élé jusqu'ici les plus opposc'es au 
9 américain n'ont plus l'ait d'observations, je propose au Congrès de 
r l'ensemble des considérants , sans perdre de temps en une foule de 
ni n'auraient guère leur raison détre en ce moment. 
E PnÉsiDEST. Voulei-¥Ous avoir une nouvelle lecture des propositions, ou 
ïons voler dès à présent? Je vous propose de voler sur l'adoption de 
ible de la proposition présentée parla Commission. En voici de nouveau 

s : 
hngrès intemalional de» Brasieitrs, 

érant que, de Vexamen comparatif des di/férenles législation» qtd régitsent la 
e en Europe et en Amérique, il résulte que et^est le système américain des Ktatt- 
■ IVord qui a paru présenter, à tous tes points de vue, les plus grands avantages 
?rplusfacilemenl à une fabrication régulière et normale; 
nvit que ce système est le pbts simple ft le plus aisé à appliquer de tous ceux 
4té présentés et examinés, puisqu' îl eotwisle uniquement dans C application, sur 
R sortant de Pusine et livré à la vente, d'un timbre mobile £une valew pécuniaire 
porlionnelle à la capacité du fût ; 

Coatidérant que ce système a en outre le double avantage depoavoir a'appUquer tum 
ftmmt à Cimpôi dû à l'Etat, mais encore aux taxes ^octroi dans les pays où cette 
'^ttlable institution est ettcore en vigueur; 

Considéranl qu'au moyen du tmbre-ticket sur le/Ht, Vimpôt ne frappe la bière qu'à 
itircuklion, laisse le brasseur compU-tement l^e dans ses procédés de fabrication 
U BVl ainsi 11 même d'ajipvrter à son industrie tous les progrès que la sctenea et 
Itpirimee consacrent et comacrermtt dans l'avenir; l't que , en outre , il assure à tÉtat 
firceptimi des droits sans que la plus petite parcelle puisse être sotutraile; 
Considérant que la réglementation , qui est la conséquence de ce mode tfimp^t. est 
\ plus faciles à formuler, qu'elle doit être tout entière inscrite dans la loi et qu'elle n'a 
t itsoin du secours , toujours dangereux pour les industriels , (fun règlement d'ad- 
■ûfrnti'on publique , 

mmande aux brasseurs de toutes les natumalitis et aux différeras Gouvernements 

'erehent ta meilleure législation sur la brasserie, P adoption du système amérv- . 

t États-Unis du îVord au moyen ûFun ticket-impSt sur lefâl de bière livré à I 

mlatiou. La sanction pénale à infliger aux contrevenants à la loi doit tenir | 

ipfe des nuews et du tempérament de chaque nation, 

^'împèt qui etl unique doit être modéré pour faciliter le développement (f urp boîssm i 
l^nuoûv si laik à toutes les classet de la tocUté, et éviter toute tentative dtfraui»^ j 
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OmbC mut Émm m là» tâjm /«Mi mai own m wigmem^ f&fflkém i 
ijnime m ««lyni/m tdbf wiiinipi/ mffUmmimiiif «m des plmêhtwrmm^i 
irëJêmmn. J^bnrrastâ Lf tnmm mÊÈnt fm'mmlifvi , êermU Ums mar kfieiii/à 
ikmrfpt» ^Mpluê cimp'iu. mû fm ils haklnU F iaiênew dm tille» , mii fm km % 
êaJaU niwéft dame U» Céump^gmte, 

Pigmr [exéemtmm ieeter^mwee. le (jmgrèeexfnÊee le MWfve €km fÊ t \ 
gme eer mem emtelf tkmrgtit de k» ftwéier H de la m pfH q me r 
U fréemee et le cemamn de» dèUgwm iel» Bt»mene ei 

(Iji foC« a li€ii par assis et ler^. La propositioo présentée par h im 
SeetioD e»t adopOfe à ronanimité.) 

M. Li Pini»nT. Maioteoaiit, ToniTre toochaot rAdministratîoo âul k 
minée, ooas ailoD5 aborder, jo5qu*à la fin de dos ivaaioiis, le travail deU 
bricalîoD. Ce qoi sera commeoce aujoard'hui pourra être continaë deai^ 
car ooQs aToos obteoo sans diffiadté aoe proloQgatioo d^un jour. 

Demain, il y aora séance k deox heures comme à Tordinaire; eesenkià 
nière de notre Congrès qoi ne se séparera pas, je crois, sans aroirobtail 
bons résoltats. Il y aora aossi, le matin, une réunion de la deaiièflieSeeH 
dans laquelle on s'occupera de quelques oorrages qu'il nous reste i ennc 
et dont il n*a pas encore été rendu compte. "* 

A rinstant même, il «ient de tous être distribué un travail de M. Gifei 
sur la malterie; nous n'avons pas eu le temps de le lire; nous nous mi oori 
peroos demain matin, et %ous en aurei le résumé dans la séance da soir. 

Je ne crois pas qu'il y ait d'autres communications, si ce n'est 9B^ 
pompe dont remploi intéresse aussi la Brasserie. 

M. Guest rient de me remettre aussi un mémoire touchant la iabrieatM;j 
est paiement renvoyé à la deuxième Section qui, demain , fera son rapporl 

M. Tirri9-Bi5ÂULD. Dans les discussions auxquelles rient de donner h 
rimpdt sur la bière, il a été bien souvent parlé des octrois, et nous nous somM 
aperçus que cette question était intimement liée à la question des impôts iii 
rects; elle y était tellement liée, que certain mode d'impôt, tel que rimpMfl 
les matières premières, ne saurait subsister avec la r^lementation desoctri 
sans créer entre les membres de notre industrie des in^lités choqoantei. 

Dans cette discussion nous avons vu aussi que le taux des octrois, danslMi 
coup de rilles, était tellement élevé, qu'il arrêtait l'essor de la consonumtM* 
et, par là même, il nuisait non seulement à l'intérêt de Tindustrie deiiBfli 
série, mais encore aux intérêts du Trésor, qui se voit privé, par là, des reeeMj 
sur lesquelles il aurait pu compter si la consommation de la bière avait <■> 
son cours normal. 

Je ne développerai pas davantage cette idée. Le Congrès est arrivé ibb" 
son ordre du jour, et je me contenterai seulement de lire les conciasioiusiD' 
vantes : 

Considérant que les réglementations usitées dans les villes à octroi sont ii^^ 
vexatoires et variables, smvant les caprices des municipalités, et créent ainsi if!^^ 
reaces de situation eaatre les brasseurs d*nne même r^on; 



bConsidéraat que ta lourdeur de cet impAt arrête la consommation dans beancoup de 
Bles et, par cela même, nuit,' dans une mesure sensible, aux recettes du Trésor, en 
^ niénie temps qu'elle arrête Tesaor de notre industrie, 



Le Congi-ès international des Brasseui^ ëiuet le vœu que les divers État: 
suranné des octrois étudient les moyens de le siipprimer; 



I tro 



œcore au i-^ii 

I, Subsidiairenienl, émet aussi le vœu que les taxes d'octroi ne puissent jamais dépas- 
r les lases Bïe'es par l'État. 
> (Applaudissements.) 

M. Aheunb de là Brisbl^innb. Je demande à dire un mol. 

M. LB Pbâsident. La parole esl à M. Ameline de 1a Briselainne. 

M. Ameune de h Bhiseluhne. Messieurs, il est bien enlendu que je ne vais 
;occupcr que de la question des octrois. 

Nous avoQS l'ait un grand pas depuis bier: nous nous entendions sur une 
iclusion en quoique sorte ui!gative; aujourd'hui, nous nous entendons sur 
conclusion positive , et je crois que le Congrès n'a pas manqué d'en corn- 
idre lout le sens. 

Nous avons fait, dans notre vote, table rase de la loi de 1816, envisagée dans 
base, dans le mode de l'assiette de l'impôt, et nous nous sommes prononciïs 
ir le mode des tickets tel qu'il existe en Amérique. L'assemblée a examiné, 
outre, et n'a pas condamné l'impôt sur la matière première. Il résulte de 
lire vote que ce a'est pas l'impôt sur la matière première quî a les préférences , 
lis, BU contraire, l'impôt du ticket américain. 

Si, par impossible, un jour ou l'autre, par suite de difficultés que nous ne 
pas kic et nudc, — les pouvoirs publics ne pouvaient pas adopter 
ipôt américaio, — nous aurions encore, pour ainsi dire, un second éebelon 
la diSicull^ à gravir et nous aurions évidemment à nous prononcer sur la 
lion de savoir si nous devons adopter ou rejeter l'impôt sur la matière pre- 
ire, de préférenceà ce que je crois l'ennemi delà Brasserie, à l'article fatal 
le la loi de 1816 qui met l'impôt sur le mode de fabrication. 

Voilà donc, au point de vue général, le terrain parfaitement déblayé. C'est 
bien là le sens et la portée du vote qui vient d'élre émis par le Congrès; et, 
permettez-moi de le dire, s'il n'en était pas ainsi, je ne comprendrais, pour 
ma part, ubsolumcnt rien à la discussion. 

Mais à côté de celte discussion sur le droit général, vient se grcITer une 
aulre question, spéciale au droit d'octroi et très importante pour la Brasserie. 
M. Taffin-Binauid présente des couclusious que je crois formulées en des 
termes qui peuvent donner lieu à de très sérieux inconvénients. Bn ellet, l'ho- 
norable membre prend le taureau par les cornes, il s'attaque ft la personnahh< 
tout entière de son adversaire, et vient battre en brèche l'octroi dans sa géné- 
ralité. Permetlez-moi de vous dire. Messieurs, qu'il y a dos systèmes qui, a 
force d'embrasser trop, n'étreignent absolument rien, et il y a des circon- 
stances oïl on écboue précisément parce qu'on demande trop. Vous ûtes un Con- 
grès international de la Brasserie; qu'est-ce qui vous importe? C'est que l'oc- 
troi ne frappe pas votre industrie ou que les inconvénients inhérents à l'octroi 
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ne viennent pas nuire à la fabrication et à la cinuilation des bières. Si ce kt 
est atteint, il me semble que votre conquête est assurée et que vous devez être 
pleinement satisfaits. 

Croyez-vous qu'il soit opportun, — l'opportunisme est quelquefois une bonne 
chose, en même temps que la condition de succès, — croyez-vous qu'il soit 
désirable de risquer de demander trop pour risquer de n^obtenir rien? N'est-ce 
pas aller trop loin que de demander d'une manière générale la suppression des 
octrois? 

II y a des pays dont les finances générales, dont les finances municipales 
surtout ne pourraient pas s'accommoder de cette solution radicale. Ne tou- 
chez donc pas à cette conclusion si complexe et si grave. 

C'est ici que , pour ma part , moi qui ne suis pas converti au système amé- 
ricain, je regrette, dans une certaine mesure, qu'on ne soit pas entré dansies 
idées spéciales que développait si bien l'honorable M. Jacquéme devant noiUf 
quand il venait nous dire : L'impôt sur la matière première a de bien grands 
avantages; il en a un particulier, notamment au point de vue de roctroi,enee 
sens que l'impôt étant basé sur la matière première, il sera très facile, quand 
la bière franchira la frontière de la ville ou la frontière nationale d'un État, 
de juger et de jauger la quantité de la matière première employée, et de res- 
tituer sous forme de drawback le montant exact de ce qui aura été perça poar 
le droit de l'octroi. 

Je laisse cette considération un peu rétrospective;, mais je vous conjure, 
dans le but précisément de limiter votre vote et peut-être d*en assurer Teffica- 
cité, de ne pas vous laisser entraîner dans ces réformes radicales, difficiles! 
atteindre et que vous n'atteindrez pas, qui consistent à demander l'abolitioii 
des octrois, en général. Je doute que l'État y prête la main. De leur côté, les 
municipalités de clocher sont jalouses de leurs prérogatives financières, et il est 
fort difficile de les leur enlever. 

Ah! sans doute, vous pouvez demander qu'on ne persévère pas dans cette 
voie de décentralisation regrettable, qui a donné à des Conseils municipauiao 
petit pied la faculté de lé^Térer et d'imiter les Assemblées d^ibérantes. Cest 
trop facile, en vérité; une ville a des besoins I elle donne libre cours à ses 
idées de luxe et de dépenses; elle en est quitte pour aggraver les droits d'o^ 
troi. Il y a là une tendance très fatale. Le contrôle , le remède se trouvent 
d'abord dans la nécessité imposée à ces municipalité de subir la surveillance 
des assemblées départementales; mais elles aussi sont quelquefois trop dis- 
posées, par des raisons de relations d'amitié ou d'intérêt départemental, à 
accéder aux sollicitations municipales. Il faut donc qu'on soit obligé d^obtenir 
l'assentiment du pouvoir central lui-même, dégagé de ces liens de clocher et 
seul capable de ramener les municipalités à l'observation des règles strictes 
d'une économie bien entendue. Voilà ce que vous pouvez demander. 

Ma conclusion est celle-ci : Prenez garde, en votant la proposition de 
M. Taffin, d'aller trop loin. Vous enlèveriez au vote que vous allez rendre les 
conditions pratiques de son succès. Paimerais mieux le voir formulé d'une 
autre manière et remplacé par celui-ci; et, chose curieuse, c^est l'agent même 
du Ministère des finances, M. Jacquéme, qui me fournit et m'inspire la pens^ 
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de ce vœu. Lu même question s'esl pr^senWie à d'aulres époques pour d'autres 
boissons, noIaDimeDl pour le vin. Il y a eu une législaLîon qui a déclaré que 
les droils d'octroi ne pourraient pas dépasser une certaine quantité, une cer- 
taine proportion du droit généra) de l'Etat. 

M. DuHBSNiL. C'est l'ordonnance de 181 i. 

M. Ahguni! de la Bhiselainni!. C'est en efTet l'ordonnance de 181 A, laquelle 
t t'ordonnance i-églementaire, l'ordonnance type dans celte question des oc- 
" , Ëli bien I écoutez les conclusions de l'honorable inspecteur des finances, 
gnale lui-même l'opportunité et la justice qu'il y aurait à diminuer les 
[bits d'octroi et à les ramener à une limite; par exemple, il ne faudrait pas 
ie, sur la bière, ils dépassent de plus d'un tiers les droils de fabrication ac- 
Hlement perdus. Eh bien 1 voilà ma conclusion. Je l'emprunte, i» coup sûr, à 
I fonctionnaire vigilant, soucieux comme il doit l'être de la garantie dn 
'sor, et, comme lui, je vous propose cette conclusion formelle: n'autoriser 
' les l^xes d'ociroi qui ne dépassent pas de plus d'un tiers les droits de fa- 
rication perçus par la régie. (Applaudissements répétés.) 

EM- LB Président. La parole est à M. Blondel. 

M. Louis Blondel. Je regrette d'avoir à réclamer quelques moments d'un 
nps précieux que je désirerais voir réserver tout entier à M. Velten pour son 
pressante communication; aussi je ne vous dirai absolument que quelques 

Pious avions pensé que le vote qui vient d'être émis devait clore enfin cette 
icussioa, déjà trop longue, sur la valeur relative des dilTt^entes législations de 
brasserie et mettre un terme à toute discussion à ce sujet. C'est même pour 
Fe preuve d'esprit de conciliation , pour mettre un terme à ces luttes et pour 
■rgner les moments de l'assemblée, que nous nous étions contentés de de- 
■nder l'insertion pure et simple au procès-verbal de la motion dont M. Taffin 
Bnl de donner lecture , au lieu de la proposer à un vole qui aurait ramené de 
bnvelles discussions; mais voici que l'honorable M. Ameline vient tout re- 
Bielire en question , en voulant tirer de notre vote une déduction qui en fausse 
siplèlement l'esprit. Vous avez, dit-il, émis un vote en faveur de la législa- 
' i américaine des tickets, mais vous n'aves pas condamné l'impfit sur les 
liliires premières ; si le système qui parait aujourd'hui réunir vos préférences 
■tait pas accepté par ie (iouvernement, nous aurions donc tout avantage à 
Ircnir à l'impôt sur les matières premières. Eb bien, non! Nous n'admettons 
18 qu'en volant et en accordant nos préférences an système américain, nous 
fons en même temps donné en seconde ligne notre préférence à l'impôt des 
plières premières sur la législation de 1816. Je tiens essentiellement à ce 
B cette rectification soit établie; si cette question avait été soulevée avant le 
!, eUe aurait donné lien à une longue discussion. Il est trop tard à l'heure 
ail est, mais j'espère bien que l'assemblée no s'opposera pas à ce qu'il soit 
neo constaté que, par une préférence accordée à un système, nous n'ac^or- 
■SoDS pas par là même notre préférence, en seconde ligne, à un autre syslèmc 
e nous avons énergiquement combattu depuis quatre jours. 
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Pour ce qui est de la question des octrois, il peut y avoir discussion pour 
savoir s*il est, oui ou non, possible d'obtenir par nos vœux leur abolition. Poor 
ma |)art, Je ne le crois pas. Mais, puisque ioctroi est une institution qui pa- 
rait être mauvaise h bien dos points de vue, pourquoi ne nous liguerionsrQoos 
pas a>ec ceux qui tâchent de la détruire? Je ne vois pas en quoi notre second 
vœu pourrait iHre nuisible, en quoi que ce soit, au succès du premier. 

Je termine en relevant la proposition que M. Ameline a présentée tout i 
rbeure, à savoir que la loi sur les matières premières s'accorderait parfaitement 
avec le régime des octrois. Quoique M. Ameline ait invoqué en sa faveur le 
témoignage de M. Jacquc^me, je me trouve dans la n&sessité de signaler Teneiir 
d'une pareille assertion. 

Il est évident que, s'il y eût réfléchi tant soit peu, un homme de la valeur 
de M. Jacquéme n'aurait pas avancé qu'il était possible, pratiquement, de con- 
stater, à la sortie et à l'entrée d'une ville , la quantité de matières premières ayant 
servi à la fabrication de toutes les bières qui en franchissent l'enceinte, pour 
pouvoir percevoir ou restituer les droits d'octroi sur ces matières premières. 

Messieurs, nous sommes tous du métier, nous sommes brasseurs. Eh bien! 
je crois qu'il n'est pas utile d'insister sur cette question auprès des brasseors 
autrement que pour protester contre elle. Je n'entrerai pas dans plus de déve- 
loppements, etj*espère, Messieurs, qu'il reste bien établi : i"* qu^en votant en 
faveur des tickets, nous n'avons pas accordé en seconde ligne notre préférence 
aux matières premières; 9'' notre expérience comme notre bon sens protestent 
contre cette assertion, que la loi sur les matières premières soit compatible avee 
le régime des octrois. (Bravos et applaudissements.) 

M. LE Président. La parole est à M. Grosfils. 

M. Grosfils. Messieurs, j'ai demandé la parole pour une motion d'ordre. 
Je propose la cidture définitive de la discussion sur la partie de législation. 
(Marques d'approbation.) 

Je vous ferai observer que je ne crois pas que nous puissions entrer dans la 
question des octrois. De toutes les nations ici représentées, je n'en vois qu'une 
seule qui ait encore l'octroi dans sa législation. 

Je crois donc qu'il serait beaucoup plus utile de nous occuper des questions 
de fabrication qui nous intéressent tous. Noos avons à entendre l'un des pins 
importants brasseurs de France, l'un des hommes les plus distingués dans la 
Brasserie universelle; je crois que nos moments seraient beaucoup mieux em- 
ployés, si M. le Président lui donnait la parole et le priait de monter à la tri- 
bune. La question des octrois n'intéresse pas MM. les membres étrangers do 
Congrès. JNous ne pouvons pas évidemment prendre part à vos discussions, à 
votre vote. 

Je prierai en conséquence M. Taffin-Binauld de retirer la motion qu'il a 
présentée au Congrès international pour la présenter à un Congrès français; je 
crois qu'il est utile que nous fassions ici la police de la Brasserie générale, 
internationale, et que nous ne nous immiscions pas dans la police de la bras- 
serie d'un État particulier. Je propose, je le répète, la clôture de la discussion 
sur la législation de la Brasserie. 






M. 
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E Phk3ident. La parole esl à M. Tnffin-Binauld, 



M. Tapfin-Binauld. Je ne m'oppose pas à la clôlure de la diBcustiion. Je 
I couCente de rappeler au Congrès que la question des octrois esl intime- 
tnt liée, dans les pays oiï il y a des octrois, à la quesUon des bières; je ne 
pnquiète pas de la Belgique, de l'Allemagne et de l'Angleterre où il n'y a 
t d'octroi; il y a d'autres nations ofi l'octroi existe, et je dis que, d'une fafou 
pérale et universelle, il est nécessaire, au point de vue de In Brasserie, que 
B question soit esaminée et qu'un vote soit émis par le Congrès. J'insiste 
ic, sans entrer plus avant dans la discussion, et afin de laisser la parole à 
fVeltenpour son intéressante communication, pour que rassemblée vote sur 
I proposition que je viens de Taire. (Applaudissements.) 

M. LE Président. Messieurs, l'auteur de la proposition in3islant,je vais mettre 
a proposition. Avant tout, il Faut savoir si nous voulons, comme Con- 
'grès international, nous occuper des octrois. 

M. GuKST. Il faut savoir si la question des octrois est portée sur notre pro- 
gramme; dans le cas contraire, il faudrait une motion spéciale. 

M. DoHESNiL. Messieurs, permeltez-moi de vous faire une obsei'valiou. Dans 
la délibénition que vous avez prise tout à l'heure et que voua avez sanctionnée 
par votre vote, la question des octrois a été traitée d'une manière incidente, 
d'une manière générale. Je crois donc qu'il n'y a pas lieu de formuler un vote 
spécial, et, en efTet, voici la proposition que la première Section vous a sou- 
mise et que vous avez appréciée tout à l'heure : « Quant aux Etats où les taxes 
d'octroi sont encore en vigueur n 

Par conséquent, d'une manière générale, sans s'appliquer h la France, vous 
avez ce qui s'appelle louché à la question des octrois; mais je crois qu'en effet 
nous sommes ici en Congrès international ponr examiner la législation sur la 
Brasserie; mais il faut laisser aux brasseurs français, quand ils auront plus 

i h s'adresser à leur Gouvernement pour la revision de la loi qui les régit 
Wjourd'hui, il faut leur laisser, dis-je, le soin de traiter cette question d'oe- 

i qui, je crois, n'intéresse que fort peu les nations étrangères. Je demande 
tDC qu'il ne soit pas voté sur cette question. 

E Président. La parole est à M. Taffin-Binauld. 

p'M. TAFFin-BiitfkULD. Je crois. Messieurs, ma proposition plus pratique que 
lUe de M. Ameline, et je vais vous l'ejipliquer eu deux mots. 
Si nous réclamons pour la Brasserie, pour la bière seule, nous n'obtlen- 
noDBrien du tout, parce que nous serons seuls; nous aurons plus de chances 
B réussir, si nous demandons l'abolilion complète des octrois, parce que, eil 
ï' proposant, nous avons des associés nombreux; nous avons toutes les indus- 
n^B qui sont soumises j\ l'oi'troi el qui doivent en ressentir une yône considé- 
kblo. Nous ovons tous les consommateurs qui ne demandent pas mieux que 
(Têtre affranchis de cette taxe extrêmement lourde; nous avons tous les corn- 
janis qui trouvent duus les octrois un obstacle à lu circulatiou. En défini- 
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tire, M. Gfosfik Ta dit hier, c'est la barfauie éeonomiqae, qoe les octrois à 
répoqoe oà nous sommes. Eh bien ! c esl pour apporter notre appui à h 
ligue qui s'esl déjà établie dans notre pays coatre le r^me des octrois, que 
je foos propose d émettre ce tceo. Apporiei fotre cootingent d'efforts à ceu 
qui, afec bêaacoap de raison, veoleot démolir les octrois. C^est une questkm 
de progrès nation^, de progrès indosCriel. (Applandissements.) 

M. LÊ> PaisiDEST. Je crois qu'il est temps de clore la discussion. Si le Congiis 
résout la question d'une manière alEnnalive, nous aurons le choix entre deux 

Îropositions : Tune de M. Taffin-Binauld , qui est radicale, et f autre, de 
1. Ameline, qui est, au contraire, une modification, ane restriction apportée 
k la législation existante. 

Un Membeb. Il couTiendrait d*abord de voter sur la clôture, puisqu'elle a 
demandée. 

M. LE PaisiDEiiT. Je mets aux voix la clôture. 
(La clôture est prononcée.) 

On me fait remarquer qu'il y a peut-être eu doute sur Tinterprétalioa qui 
doit être donnée au Tote qui vient d'être exprimé; il va, par conséquent, éîre 
recommencé dans d'autres termes. 

M. GaosriLs. Je vais formuler ma proposition de clôture. Elle ne signifie 
pas que les vœux présentés soit par M. Taflin-Binauld, soit par M. Ameiine, 
soient rejetés, mais du moins elle laisse à la brasserie française le soin d'appré- 
cier cette question. 

D'un autre côté, je devrais m'opposer à un vote sur une question fran- 
çaise; nous sommes, je l'ai déjà fait observer, un Congrès international, et nou 
ne pouvons évidemment trancher de questions ou voter de propositions autra 
que celles sur lesquelles tous les membres ont intérêt à voter. Or, en votant 
une proposition relative à un pays en particulier, vous empêchez tous les 
membres étrangers, soit de voter oui, soit de voter non, et vous annihilez 
complètement leur présence. II me semble donc qu'il serait juste de prononcer 
la clôture sur la question de législation. Le Congrès a décidé que l'on propo- 
serait un desideratum aux différents Gouvernements, aux associations de bras- 
seurs; je crois que c'est tout ce que nous pouvons faire, puisque les membres 
étrangers n'ont rien à voir dans celte question. 

M. LE Président. La parole est à M. le secrétaire Laurent fils. 

M. Laurent fils, secrétaire. Messieurs, je crois que M. Grosfils conmiet une 
erreur en vous disant que la question des octrois ne regarde que l'induslrie 
française; voici pourquoi : 

D'abord, il y a des octrois en Italie, en Autriche; en conséquence, cette 
question est très intéressante pour ces deux pays, et, dans un autre ordre 
d'idées, presque toutes les nations font aujourd'hui des affaires avec la France: 
les Allemands, les Anglais, les Américains, les Hollandais, les Norvégiens; je 
crois donc que, quand même il n'y aurait que les produits de la France qui 
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îissent assujettis aux droits de l'octroi, cette question serait exceesivement in- 
lëressanle pour tous les membres du CougrÈs , et qu'ils sont nppelës à émettre 
in vceu d'une façon jirofiLable 'aux ictérâts iuleniationaux. (Applaudisse- 
ments.) 

M. LE Président. La parole est à M. GutlmauD. 

M. GuTTMâNN. Je trouve que le Congrès a parfaitement qualili! pour (îmettre 
one opinion dans cette question. Il est évident que le commerce inlemaliona) 
Jk intérêt à la .suppression de l'octioi dans Lous les pays oi!l il existe encore, et 
le suis en opposition avec M. GrosSls sur ce point. Je crois que le Congrès 
Krait une chose utile en se ralliant à l'opiniou de M. TaQin-BinauId. 

M. LE Président. Messieurs, la proposition la plus radicale est celle de 
H. Grosfîls; elle a pour objet de l'aire déclarer qu'il ny a pas lieu de s'occu- 
per, quant à présent, de cette proposition; qu'il y a lieu de la renvoyer aux 
congrès nationaux de chaque pays. 

(La proposition, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 

Je mets aux voix la proposition de M. Taffin-Binauld , ayant pour objet de 
demander l'abolition la plus prompte possible des octrois. 

M. DuHESNii.. Messieurs , il me semble dangereux de voter sur des questions 
qui n'ont pas subi l'épreuve d'une première discussion. Nous voulons tous ce 
qae demande M. Taffin-Binauld. Cependant je trouve, dans la manière dont 
fees considérants sont formulés, une contradiction complète entre ce que vous 
Bvez vol^ tout à l'heure et ce qu'on vous propose en ce moment. On vous fait 
dire dans ces considérants, — permeltei-moi d'appeler votre attention là- 
JAessus, — qu'il y a contradiclîon entre les taxes d'octroi et la législation. Eh 
bienivous avez voté tout à l'heure la proposition à présenter aux diilërenls 
Gouvernements, d'une législation qui a précisément pour but d'obvier à cet 
inconvénient qu'on signale dans le premier paragraphe; je demande donc que 
ce second paragraphe soit autrement rédigé. 

M. TAFFiN-BiNiULD. Les deux votes sont séparés. Votre vote sur tes octrois 
pourra parfaitement se rapporter avec tel ou tel réjjime fiscal , avec le régime des 
tickets américains. Mais les conâidérante ne mentionnent pas tel et tel mode 
d'exercice; il est évident qu'il y a des modes d'exercice qui peuvent s'appliquer 
Bvee foctroi; mais il y en a d'autres qui ne le peuvent pas. 11 s'agit ici d'éven- 
toalit^s et non d'autre chose. Quant h la rédaction, c'est une peùle affaire ; ce 
qu'il faut voir, c'est le délibéré, ce sont les conclusions; or, ces conclusions 
sont claires ot elles doivent rallier toutes les opinions, car elles sont entiëre- 
ineut libérales et progressives. 

M. LE Président. M. Tafliu-Binnuld cou; 
'fBgrapbeî 

H. Taffin-Bin&uld. Oui, Monsieur le Président, 



à supprimer le premier pa- 



[. bB PiiiHiDBNT. Il semble que cette suppression satisriiil à peu près tout le 
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monde; je metii donc aux voix la proposition ainsi modifiée donttoieiti 
formule : 

Le Cmgrès, 

Considérant que les réglementations usitées dans les villes à octroi sont dnerm^ 
vexatoireset variables y suivant les caprices des municipaUtis y et créent aimiest^ 
renées de situation entre les brasseurs iCune même région; 

Considérant que la lourdeur de cet impôt arrête la eonsomtnation daxis hmmf 
de villes et, par cela même, nuit dans une mesure sensible aux recettes du Trinr^tk 
même temps qu'elle arrête Vessor de notre industrie. 

Emet le vœu que les divers Etats soumis encore au régime suranné des octrois àaSm 
les moyens de le supprimer; 

Subsidiairementj émet le vesu que les taxes ioctroi ne puissent jamais ièftm 
les taxes fixées par F Etat. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. Blondel. Avant de terminer cette partie de nos travaux qai coneenK 
spécialement la législation, je vous propose de présenter à H. Laorent-Suifli 
les remerciements de l'assemblée tout entière pour la manière impartiale el 
digne dont il a dirigé nos débats. 

J'espère que ces remerciements, émanant de brasseurs qui ontétéplosiena ||)( 
fois de Topposilion , seront de quelque valeur à ses yeux. 

Je le remercie donc d'abord en mon nom personnel et je vous prie, ib' 
sieurs, de vouloir bien vous joindre à moi. (Applaudissements répétés.) 
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M. Laurent-Hanin, président. Aucune récompense ne pouvait m'étre piv 
douce que celle qui résulte des paroles si flatteuses pour moi que vientdepni' 
noncer M. Blondel. J'en suis vivement touché et je vous en suis à tous, Mes- 
sieurs, cordialement reconnaissant. 

La parole est à M. Velten. Il j 

DE LA FABRICATION DE LA BIÈRE 

PAR LE PROCÉDÉ DE là. PASTEUR. lilt 



M. Velten. Messieurs, je n'ai pas l'avantage d'être orateur; je vous demaoi I [^ 
donc la permission de vous lire la communication que j'ai à faire au Congiii m^ 

L'absence, si regrettable, de M. Pasteur parmi nous me fait une obiigatioii 1^ 
comme l'un des brasseurs qui travaillent depuis six ans à appliquer ses pn* m 
cédés, à venir vous raconter, en quelques mots, l'histoire du système de ooiR Iji^ 
éminent chimiste. lit 

J'ai besoin, Messieurs, de toute votre indulgence pour m'acquitler de cette m 
tâche difiicilc. 1^ 

Vous connaissez tous les grandes dilficuités que présente la fabrication «« 
la bière, surtout dans des pays chauds. 

Les produits n'ont jamais une constance de qualité mathématique. Malp 
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prévisions, les bières obtenues sont eouvoiU imparfaiteM, irrëguHËrea 
Xinserralion douteuse. 

Heur a jotë la lumière sur des phénomènes <[ui ét^happaieut à la pers- 
les brasseurs les plus expiirimeulës. Il a démontré, de la manière la 
ise, ia plus irrécusable, que tous les ineuceés de ta fabriciition : les 
s de la bière, provenaient de ferments de maladie qui accompa- 
ïojours le levata de brasserie. 

Dients de maladie existent daas le levain , soiL à l'état de germes, sait 
topp^B. Les germes prennent leur origine dans l'air atmosphérique. 
b plus souvent invisiblea à Tœil nu, mais on en constate facilement 
Ete sur le passage d'un rayon de soleil qui pénètre dans une chambre 

banismes, en suspension dans l'air, sont de nature 1res comiilexe, 

•souvent inertes; mais, qu'ils i-encontrent un milieu favorable à leur 

le se réveillent, se développent, se multiplient pour former juslcment 

Btsde maladie. 

Bnt M. Pasteur est-i( arrivé k cette coustalalion? 

ique de la grande discussion sur les générations spontanées, noire 

Iraiste soutenait que la cause des génératious spontanées était due à 

[organismes microscopiques. 

^montrer cette vérité, il a préparé dans des ballons en verre des dis- 

frès putrescibles, comme l'eau de foin, l'urine, le bouillon, etc.; il a 

k dissolutions à une forte ébuilition pour tuer tous germes parasites; 

brmé les ballons au chalumeau. 

: reprises difTtSreDles , il les a transportas sur la mer de glace à Mon- 

ws flacons ont été ouverts sur divers points et à dilTérentes altitudes. 

!t des dissolulious se sont conservées. Il eu existe encore dans le la- 

de M. Pasteur, en parfait 4tal. 

teur en a conclu que ce résultat était la conséquence de la composi- 

trente de l'air dans ces régions. L'air serait d'autant plus pur qu'il 

rsur des points plus élevés, plus froids, loin des agglomérations. 

teur n refait les mêmes expériences dans son laboratoire, maïs, oette 

Hroduisant dans des ballons similaires de l'air purifié de ses germes 

rage et par la chaleur. La conservation a été, dans ca cas, toujours 

lence est une grande école. 

mballre les effets désastreux de ces ennemis invisibles, inconnus, qui 

feter la perturbation dans la fabrication de la bière, les brasseurs 

Renés à ne fabriquer que pendant l'hiver, et à emmagasiner leurs 

Ibqs des caves enlÂurées de glace, |iour les besoins de la consomma- 

' ie parle, bien culendn, de la fabrication des bières fermenlées par 

rricalion qui se gi^nér.ilise de plus en plus, parce que ces bières sunt 

I moelleuses, plus gaitées, plus pétillaules que celles provenant de 

talion haute. 

pe de fabricaliou, qui i\ certainement ses avantages, présente cepen- 

Dconvénienls d'immobiliser un grand capital el d'entretenir le cb6- 
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du choisir le type du l'ermeiit jmr qui produit lu biùru qui [dall lu 

X consommateurs, et de le maintenir. 

mbi' le reproche que l'on a adressé au systfcme Pasteur, de donner 
è ayaut un goût »ui getteris. 

At, Messieurs, est une impression personnelle. IjCs bières vineuses an- 
B sauraient plaire, par exemple, aux buveurs bavarois, pas plus que les 
! Vienne, si péfiilanles, si agrc^abies, ne feraient le d<$iice des Anglais, 
UteUr s'est procuri^ le ferment alcoolique pur, d'abord dans le marc du 
lans le dépAL du vin qu'on vient de soutirer pour la première fois. Il a 

iparé chimiquement ce ferment, en semant le levain ordinaire de 

dans un liquide favorable au diiveloppement du ferment alcoolique 
lie à la vie des autres ferments, pur exemple, dans de l'eau sucrée 
kt acidulée. Par une succession de cultures de ix genre, il est arrivé à 
idu ferment alcoolique absolument pur. 

lit agir et: ferment pur sur du moftl, avec toutes les précautions indis- 
, pour empêchiir l'accès des germes qui eugcndreul des ferments pa- 
et il a ubieou ainsi une bière tout h fait inaltérable et une multiplica- 
nevain pui-. 

lUt donc poser en priucipe que : l'absence d'organismes étrangers à 
de bière correspond invariablement à une bîÈre saine el qui reste 

contact de l'air pur. 

Ifiteur aessayi^'son procédé de fermentation dans la grande brasserie 

ïnville. La bière obtenue ne laissait rien à désirer sous le rapport de la 

lion. Ellu possédait toutes les propriétés d'une bonne bière; elle était 

gazée , agréable ; cependant quelques consommateurs lui reprocbaieut 

vineux, Bt de leur plaire moins que la bière, d'ailleurs excellente, 

ibrique dans l'usine dont il est question. 

lutre câté, le système réolumuil un cbaDgemeot complet dans l'outil- 
,des précautions de manipulation qui n'étaient pas à la portée des 

'constances n'ont pas engagé les propriétaires de la brasserie à )wur- 
ipplicalioQ du procédé et à modifier leur fabrication, dont les produits 
itioe et estimés dans la France entière. 

èproches qu'il était possible alors de faire au procédé Pasteur ne de- 
iB et ne pouvaient pas condamner les principes qui en font la base, 
dé était imparfait; il s'agissait de l'améliorer, de te rendre pratique, 
islre chimiste n'a pas la prétention d'être un industriel. Il a signalé 
& d'altération de la bière, il a indiqué les moyens de les prévenir; 
brasseurs à éludier l'application plus ou moins complète de ces prin- 
on les conditions od ils se trouvent. 

hommes auront contribué, comme M. Pasteur, à faire sortir de la rou- 
grande industrie. Le temps n'est |)ns loin où, gn'ice à ses travaux, la 
: ne scrii jjIus exposée aux caprice» ilu la Icmpérature cl où il sera 
lat possible de fabriquer, en tous lieux el en toutes saisons, des bières 

conservation avec un goût et un cachet déterminés. 

.Ni, Is Président de proposer à l'asBemblée de voter des lemeroie- 



Ment» i M. Puttar pour loa terricee qu'il rurid à la Drattseric par s 
I nnlcs rechcrcbes. 

M. Li l'iisiDnr. Je demanderai la peroiissJoa de faire une oIk 

I rbuDiirable onteur. Dslranl. aa nom du Congrès, ju lo remercie de M 

I itfrpsedDie rommuniratioo. Se lui ferai obsurviT eiisuitu que, dès di» fis 

aùhn» séanvvs, le Congrus a nprimiS, par mi vote, l« rccoiinat«:Miiic« ^ueb 
I BmMxrii; luul entjj^re doil i I vnkinent M. Pa»Ieur. Tajoute que c« «aie t|' 
' âniiiâltati>meut tni»>mi)> ik rillustre «avanl. 

M. Vkltkh. Je nie roels à U dispositiân des niuoibres du Congrès |i 
donner loulcs les explications qui leur scmblcraicat ulilus, »ur l'a] 
que j'ai faite mnnufàrliirîèromGnt du proc^dii rie M. Pnsteur. 

la n'ai pas l'iialiiludt', je le répète, de manier la parole; je vous i 
encore une foio votre bienveiHaare. 

M. Blondeu Dans rinleressant mémoire dont tous \euet de nous &m_ 

/ lerture, vous avei dit <|uo, pour rendre pur un levain qui commence à i'é; 

) t^rer, il faut autant que pu^ible le [lus^-er dans un liqiiîdo aucrtî atec Aa IW 

acidulée. Je voudrai-t MToir dan» quelles propurLÎuus cette tiau duil ilre «r^ 

' Sul^e. 

M. ViiLTM, Lo femicnl alcoolique *il à l'abri de l'air. Il respire son iw}^ I 
dans l'i Rotti|>o»ition du surr*-. Si , dans le liquide sucr^ , favorable au d^alsf^ J 

C!itieul de Cl' ferntent. ou ajoute un ncidf . ongfloe, par cette acidité. Igdât^J 
ppemenl de» fermeul» de maladie. Tous les acides min<?raux, caniiDG£| 
ac^liqne. l'acide taririqne. ont cette prt)pn^lé. Le ferment acétique ^ 
est vrai, vivre dans un milieu aride, mais il a besoin, pour se fonuer,! 
tenipiîratnrt; iSleviîe. 

Le brasseur qui fail fonneQter à une température inférieure â lo dfl 
ne verra jamais se produire le Myemlenna actti. Quant aux autres l'ernicDl), ili I 
De vivent pas dans un liquide acidulé. On peut employer b à 5 (i. o/o ifici'ij'' 
pour la parilicalion du levain. 

M. Blotidel. Combien peut-il se conserver de temps? Voilà ce tjUS j^l 
dire : quand un levain cninineDce ik s'altérer, pouvez-vous pratiiiufioi!^ 
[ r^g^uérer jusqu'à ce qu'il devienne bon, et combien de leuip^ faut-il M 
1 telaT 

M. Veltih. On peut sans doute le n^nérer, mais il tant pour wlt 
une succession de cultures. Les ferments de maladie les plus faibles 
dans la pi-emière culture. Apr^ quaire ou cinq opérations de ce genre, Mt 
usurcmeiit des fermenis purs; les ferments alcooliques, qui soni te P* 
énergiques et les plus nombreux, sont les seuls qui aient résisié. 

Voici comment procède M. Pasteur: 

U prend du lernienl de bias.«erie, toujours impur, et le mcl daiis ii""''' 
vette large et |>eu profonde avec du sucre dissous dans on liquide acidiil^'^' 
préférence avec de l'acide tartriqne. 

L'air détruit d'abord les ferments de luce butyrique qni se d jielofipi^ ' 



de l'air. Les nulres ferments nuisibles .sont tués ensuite par l'iicitliti^ àa 
oîi ils SG trouvent. Après quaire successions de cnlturea de ce genres 
leni devient pur. 

Blohdel. Combien de temps dure chaque culture? , j 

'Vblten. Onarante-huit heures environ. Au houl d'une dizaine de jourt' 1 
lient du ferment pur. Ce ferment coatinne à rester pur. tant qu'il n'est 1 
I contact avec les germes de maladie qui sont en suspension d<ins l'at^' J 
ère. Voilà pourquoi M. Paaleur opère entièrement s l'abri de i'air. H' 
le modt bouillant dans la chaudière et il le refroidît. Lorsqu'il e!4t à la 
patnre voulue, il inocule, par un procède particulier, ce ferment pur* 1 
k masse. Cette masse se met bientôt en fermentatioD. La bière s' 
e est excessivement convenable. 

manipulations malheureusemenl sonl très minutieuses; voili pourqudP ] 
eéde' n'a pas encore fait grands pas au point de ^ue de la mise en pra- 
. Cependant toutes les opérations du procédé ne sont pas nécessaires, si, j 
a désire pas fabriquer une bière tout à fait inaltérable ; ce qui n'est pasi 1 

1 point de vue commercial. Il suffît, en effet, de produire une bièrSi 1 

conserve pendant quelques mois. 

r atteindre ce but, voici comment je modifie le procédé : je conserve 

lutillage de la brasserie ordinaire ; seulement, je fais passer mon moÛlL 

e mère de levain pur. Lorsque la masse est envahie par ce forment, je 

ise dans les cuves ordinaires. En l'état, ce moût en fermentation n'est! 

I champ favorable au développement des ferments de maladie. Vv ( 
dnsi obtenue n'est pas entièrement inaltérable, mais elle est suscepliblë* 1 
longue conservation. Mnsi, celle qui est à l'Exposition est encore très' ( 
et je pourrais vous montrer des bouteilles en vidange dont )a bière esl ' 
emcnt conservée. 

[.. Je voudrais avoir des éclaircissements sur le point suivant : 
e me souviens bien de ce que vous nous avez dit, le grand obstacle quf^j 
^**e l'application pratique du procédé de M. Pasteur est celui-ci : ,,j 

fasleur, ayant à craindre l'invasion de gcimes mauvais apportas pitCt 
nbiant au milieu du liquide, écartait autant que possible l'intervention de 
étranger. Il obtenait ainsi une fermentation extrêmement lenic eL difE- 
Brce que la levure a besoin, pour se mettre en mouvement, d'élre dans 
lide oxygéné. 

Veltek. Cette observation n'est pas fondée. Le levain n'a pas besoin 
our vivre; je l'ai dit tout à l'heure; il prend l'oxygène nécessaire h sa 

B la constitution du sucre, 
nidant si l'oxygène de l'air n'est pas indispensable à la fermentation, 
ivanlAgeux de le fiiire intervenir dans les manipulation.i pratiques, parce 
Btive la fermentation et empêche la naissance des ferments de race bu- 

, qui ont pour conséquence de nuire à la limpidité de ta bière. 

, M. Paslaur est, en ce moment, k Arbeis, poar fMwde»wt|W 



im fÉMM, ^ Mmt ifanatna- qoa les TerviMls tli 
■'«t. fOi fc nuJB tfâr paar *îm «C m M^tÀtffer. 

L« st jaSel ileni>«r. M. B«flliol«t a lu t l'Aradi'niio ài-A onles 
de M. CWi<e Benanl, leadanlà âablir, rualntm-iucnt À M. Pasteur, 
CatBiata alowliqiHs M ponnietit pa» te r^g6i^rvr uns sir rt que li 
IsliM IM pDoniil, fÊTtaoÊéqnatt, l'op^nr an* rinUfnreatiuD dr luiy| 

Cot cette au«rtioo du câdire pfav^iologtslc <]ii« je t inn^ de nomni) 
bit ifonéduteoieBl fMrtîr M. Pasteor {wur AriùUi notu vomms ({iiel. 
lénllal <k m» exft&ieoces. 

Dam DeUMc)aej*ai fût» moî-nteuiMi petit, j-.- ne mesubjumoû 
do ranit^ de Tair; j*ai toujour» oféii, au oautraini, en i'abseoco 
de T*u. II eit cuaKoabU lautduti, je le t^tète, do fc- faîro ■iilcrvi 
la labrifaûnD de la bière, pour adifer U femeaUtioa el détruire le* 
de nce Itatjriqav. 

M. Bloxkl. I'uiu{ii« M. Wllen «nt bien nom pvrmpltre de foiaf 
ind^Gnîment des qBotîoRS, je lui deniaiMleni r|BH est le système qn'îl 
poor U parificalion de Tair ((ai ^ trouve en contact arec le looât de h 
guifloire. Ert-<« par la filtration on sa moyen de la chaleur f 

M. ViLT». La Cltntiou Uîisoraît à désirer. Voici , du reste , la 
fcmploie. 

Je fais pa»er, au utoyeii d'une pompe, de l'air dans un tube tournu eni^ 
nie. diagflif par les gaz; il passe eofiron aoo litres d'air )>ar aiiuule. Delà 
becs de gaz suffi^etU pour l'^auSvr à 180 degrés. A celte température. Js 
urgBDÎsmes sont bn^li^. Nuu scuU'uieut cet air pur mv sert à osyi^eiiËr leoiïll 
et le leiain, mais je l'utilise encore comme tléplacemenU Ainâi, Jor«i)u'eii tiHt 
le vase dans leqoel est le fennenl pur, c'est-à-dire le \ase tégénévattar, c'eil 
l'air purqui remplan; le liquide qui s'écoule, et nou pas l'air atniosph^ri^ 
C'est d'nue pratique très facile. 

M. Bi.o?>DEL. Daos ce système, voue ne recueillez pas la levâre; vousim 
toujours dans votre r^gëo^rateur du liquide en fermentation. Au lieu il'iK- 
layer les levures presque à sec dans ud moilt, vous faites passer votre bi^ 
dans un liquide dëjà en fennentaliou? 

M. Vet.TE!i. ParfaitemenL 

M. Blonkel. La quantité de ievûre pure qui est dans ce vase vous «lit- 
connue, vous n'en U-net pas compte? 

M. Velten. Ëlic est proportionnelle à la quantité de moûl qui reste elf<i 
je cannais. 

M. Blohdel. Vous ne vous occupez pas du temps de ta fermentaLion ? 

M. Veltbn. Ce temps est régulier, parce que la tcmpërature de la ferniHil- 
lion est maintenue conslaulepar un sarpontin.Jedois ajouter cette obseTwl 

L'air à puriCer passe d'abord dans le brûloir, arrive dans un vase li'o 
sion contenant 300 litres, puis enân se rend dans un rél'rigéraat. S 



sait immédiatement du brilloir dans le rëfrigërant, il ne resterait pas asseï 
^tempii chaud , bI les orgunismes ne seraient jias bniliSs. Nous pouvous trft* 
1er impuut^menl le l'eu si nou» y passons vile. Il faut mainteuîr l'air chaud ( 
temps sulHsaat, pour que les orj>anisinea puissenl mourir. 
[. Blondrl. Vous o'avez JBinai» recounu nécessaire de faire passer Tairque j 
9 devez brûler à travers de l'eau, aGu de rendre humides les organismes, 
entendu dire que les organismes pouvaient supporter uoe température plus 
à l'état sec qu'à Ntat humide? . , j 

rVELTEN, Cela est vrai. Mais les organismes dangereux meurent à 1 3o de^ I 
i^c'esl du moins la limite donnée par M. Pasteur; or, en élevant l'air X I 
rés, j'ai toute sécurité de purlGcation. 

loSFiLs. Au sujet de l'oxygénalioD des moûts, j'ai fait différentes ex^ | 
Admirateur de M. Pasteur, j'ai acheté son livre dts qu'il a paru, e^ J 
à tiré tout le bien possible. 

relativement à l'oxygénation des moâts, je crois que la tevûre agi^f J 
icilement dans un moût qui a été oxygéné; je ne veux pas dire qu'elle 1 
X dans un moût contenant de l'oxygène , je veux dire que le mo4i I 
lé, et même si l'oxygène en a disparu, est plus favuralile à la fermenlatioi) f 
moût qui n'a pas été oxygéné du tout. 
yy a deux oxygénations qui se produisent dans le moût. Ainsi, dans ié i 
re de M. Pasteur, on parait croire que lorsque le moût se trouve exposç 
utltis hacs, en couche très mince, il se forme une combinaison d'uxygÈuif 
EC le moût; ce qui modifie tant soit peu la coloration du moût et détermiai} ] 
I dépûl: c'est l'oxygénalion par combinaison. L'expérience] est relatée dans 
livre de M. Pasteur. C'est l'oxygénation par dissolution qui se produit quand i 
ir passe à travers le moût. Ngtcz que je ne veux pas critiquer votre système, 
lis je veux vous poser cette ([ueslion : ¥ aurail-il possibilité de ne pas tenir 
npte de cette oxygénation? 

M. Veltsn. L'oxygénation est indispensable dans le travail ordinaire, pour 
JM^clier fe développement de ferments butyriques. Quand^on opère avec nn 
fnenl pur, l'oxygénation n'est pas utile. 

Ddus l'oxygénation du moût sur les bacs, il y a évidemmeol une coloration 
"inllue en rien sur la igualité de la bière; seulement l'oxygénation da 
I sur les bacs est accompagnée d'oxydation des matières albumineuses. 
vce cas, la composition du moût est modifiée. Il dl^vient moins favorable 
doppement de ferments de maladie; mais', si lits germes de ces l'erinenlA 
Ifldie n'existaient pas, l'oxydation serait) inutile. Cependant, comme ia 
Kde bière n'est jamais ]iure en dehors du^lravail de M.'Pasteur, ll'arrivée 
B condition avantageuse en pratique. 
Grosfils. J'ai parlé du l'oxygénation par combinaison, et j'ai voulu dire 
Bcroyais ijue rinfloeuce de t.i levure sur un moût oxygéné était plus consi- 
' , mais je crois que l'oxygénation du moût agit fortement sur les matières 
Mineuses, et les malltires albumineuses sonl très l'acilenicnl absorbées par 
ma coœBie notirrilure. 




L. AtBti j'ai bilbeincoup (TnpMencodku IDOB UboniloiroMir foi 
Wéet BoAU; j'iî (ait de» eipà^n» lor d«a modU ao vase «ioi, j 

^«m^aation dm inu&ls ira le» nfcluulbnt, ri.aprè* râiullilJoB, j'ai t 
l|a MnDenUtion ^il meilloure. 

M. Vbuvi. ParM (|ae votre fennenl o'éUil plus par. 

M. GaiMTtLa. J'ai Msayi^ le système onliiiiiim, le Rjslt-me artïGnd. rij'u 
llnav^ Im m^iDftii r^ilUIs, re([ui proutpquerp n'csl pnfl la ptii«Kiur<sdel'«ij- 
■.jènp datu le* madU ijuj est rauM^ de rell» fanlib! de rlarifïraLion. niiî» ipt 
T c'e^t la pr^Doe priiiiiliie de t*iit Tjji'ne dAiiM li> moilt r^ui le pr^i>>{>o&e à II ^ 
I lilî'^lîon, par «on aciion sur Ica iiubxUDciui prab!i<|ues. 

Ainsi, la darifiration semble se faire beaucoup mieux en traitant le mott 
I par le bîoiyde de barium; j'ai obtenu d'eircllcnls r&ultatx avec lo chlortCi 
1 corps oxyde touleit les sulMiancm , lorsqu'il «c Irouvf dans lia liquide eipos^l 
I la lumière du tuddl. J'ai trait/^ lo inoill juir le chlore. 

[ Le clilore enlève h l'eau une partie de l'hydrnj^ne et laiii»e roxygi''Qe,i]ui« 
I fixe snr les corpR les plus oxydables; l'oxygÈne se &ie alors sur les matière! 
I albumine uses et donne un précipité, etj'airunslatt'riDfi le dépAt de cesmali^ 
réiydéesqui «diraient resti^sdans )o modl, permetlatldo lerlarifior d'une h^ 
[ parfaite. Perineltez-inoi de dire un uiot de la n^g^n^ralion des fennenU. CH 
L aar celte partie du systiriiie de M. Pasteur que nous devontt , avant tout, [Hiriff j 
P- boire attention. Il est certain que le transport complet du système, qui se 
I èicflllent. est très difficile dans l'industrie. Il faut bien prendre les expénem | 
E'.ïpii oniéUi faites, et je ne veiti parler que de la régénéra (ion des rernieub» 
[ bioyen des arides, nu nu moin.« de l'eau acidulée. 

Je considÙTe les ferments comme une population dont vous voulez tirer nu 
I taco pure; vous direz alors : Nous allons soumettre ce pays h une épîâkA 
l lômiidable; tous lus gens qui n'auront pas la force de supporter la iddIiA 
r mourront, et tous ceux qui la supporteront seront véritablement loris et im 
ront donner une race nouvelle. Mais ici il faut admettre que tous les loin'^ 
I ^i supporteront la maladie devront en avoir ^té atteints, car autremenlff ' 
I preuve ne serait pas sullisante. Donc, pour régénérer une population, oiu 
[ inoculons un mal, nous Inîsons subir aux individus sains une maladie qxitiit 
ries individus malsains. Par conséquent, les individus réellement sains nn!i!l' 
[ atteiols d'une maladie nuisible à leur constitution. 

Contrairement à ce principe, j'ai essayé l'emploi des pLosphales, dabllv 
' Irate de potassium, et j'ai trouvé qu'il y avait avantage lorsqu'on ajnuUit^ 
tiaubslances qui empêchaient le ferment de dégénérer. Mais ce prucéd^asti 
L long, qu'il est dillicile de l'employer dans l'induslrie. 

J'ai pria un fermenldans lequel se trouvaient des ferments malssins ; j'ai jir» 
Pvoqué la fermentation d'un moût de bière bien oxygéné; j'y ai ajouta ^ ^ 
(phosphates, soit de calcium, soit de magnésium, et du bitartrate ils [k^ 
riasse, au ujoment où la fermentation s'établissait lenlemeul, où la uw"* 
blanche se montrait à la surface du moût; j'ai recueilli le liquide à li 
je l'ai fait déposer, et, par ce moyeu, j'ai obtenu le ferment le plus pur. 

M. VuiiBH. Vous devriez dire uo ferment relativemeat purifia Par veli 
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éié, vous ne pouvez oblcnir le ferment pur. Il faut alsuluinont lucr les autreq 
^"Tents qui accompagnent le l'ermeiU de biire. Un moyen de purifier le ler- 
c'est le fruid. C'est ainsi que font les Allemtinds; ils opèrent lu l'erau'n- 
1 h très bnsae température. Le froid paralyse le diiveioppi'ment des fer- 
; c'est pour cette raison que toute matif're putrescible se conserve daiis 
iiiieu froid. Le ferment alcoolique, qui est le plus nombreux et le plus 
reux dans la levl\re, se développe, et non les autres. Ceux-ci restent para- 
it i IMiatde germe. 

|si, ia biÈre fabriquée en hiver, je le disais dans mes notes, se conserve 

ptage. Le froid, je le riipète, est un bou moyen pour puri6er le ferment, 

kil 6et inBufBsaot pour le rendre absolument pur. Pour atteindre la pureté, 

j vois absolument que ce, moyen : c'est d'arriver à une épidémie qui tue 

DOS les fcnnonts parasites. 

. M. Blondel. Ainsi, pour arriver à de la levure tout à tait pure, il faut pro- 
oquer une maladie? 

M. Velten. C'ent-à-dire qu'il faut exposer les ferments nuisibles, étrangers 
ti forment alcoolique, dans un milieu qui n'est paa favorable à leur vie. C'est 
linsi que M. Pasteur obtient son ferment, avec letjuel il peut obtenir la fer- 

Ïentâtioii de 5oo liti-es, en en inoculant une quantité grosse comme uw lâte 
^tfpingle; ce ferment se développe, se régénère et agit. S'il restait seulement 
un germe de ferment étranger, la masse serait perdue. 

!" M, Ghosfiib. Ce ferment absolument pur, qui doit rester pur, ne peut être 
m^isé que lorsqu'on emploie le système complet de M. Pasteur. Mais, lorsqu'il 
gCmlde noire industrie dans l'élat d'imperfection oi^ elle est encore, et alors 
M il nous sufEt d'avoir un ferment relativement pur, ne pourriez-vous pas nous 
BVnner un moyen pratique de remédier àson altération, à des époques déter- 

N. Velten. Le meilleur moyen pratique, ai-je dit, c'est le froid. Je l'ai em- 
^oyé pendant longtemps; je faisais fermenter de petites cuves de 3oo litres, 
■Mmies d'un serpentin, dans l'intérieur duquel circulait continuellement de 
**<! glacée. J'arrivais ainsi à régénérer le ferment ordinaire du brasseur, h une 
*nipérature de 9 ou 3 degrés; au bout de quelques jours, j'utilisais la masse 
" fermentation alcoolique comme pied de levain. J'obtenais par le froid du 
'Initient relativement pur, en quantité suffisante pour mettre en fermentation, 
'ïMe température de iS degrés, tout le reste de ma fabrication. 

M. GBOsriLS. CroyeE-VQUs que le ferment de dépât soit le meilleurî 

Bd. Vklten. Si iea moûts ont été entonnésclairs, cela est incontestable; mais 
Peut être mélangé de cellules de ferment épuisé et de ilocons d'albumine 
**" peuvent l'affaiblir, si le moilt entonné n'était pas bien clair. Dans ce cas, 
ni mieux prendre la cuucbe du milieu du dépAt restant dans lu cuve de 
llolation. 

i» Gmspils. Je crois que, si voue prenes, même dans une bi^ forta, les 
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pir' ttF f^ r^rm^-oL* qui ^ d^^pocent i h snrfaee, fons aorex toutes les ed 
■mU4<^ et inrapaM*-^ de prôdaire de r^cide eariioniqae. 

M. BuiVDCL. J»- croyais plutôt que les ferments les plus actifs et les 
kur* étaient r^m qui se difp'v^aient d'abord à la surface. Il est certain, d 
pan. que. si l'on recueillait toujours les ferment» les plus actifs, on aurai 
f^nnentation tn^p puiâ<«ante, en ce sen» qu elle attaquerait la dextrine. 

M. VcLTE^. En Allemarrne, on prend de préférence le leTain du milie 
fon prétend que l«.s couches inférienn.'S sont composées principalemei 
cellules malad»*^ ou épuis*^.^. Maintenant, comme vous me paraissez, MoDi 
GrTf^Bk. trns bien [losséder la question, nous \ous eutendrions avecio 
parler de «r>4 bi«'re> bt-iges. du faro [lar exemple, et de Faction que peu 
exercer sur lui les cellules en su>(n*usion dans la brasserie. 

M. Bui^DCL. Votre appareil. Monsieur Velten, semble rënnir des condjûni 
aus?»i lKinn<'s que celui d*' M. Pasteur lui-même, puisqu'il empêche comj^ 
ment rintrrKluctirm de l'air. A\ez-vou> pu arriver pratiquement à consemk 
moAts purs de même que vous le faites dans des ballons? 

M. ViLTU. \on. Il y a toujours des germes de maladie qui arriveot. 

M. LE Pbéside^t. Avant de pousser plus loin cette discussion, aussi iostroeiiR 
qu*int^ressante, je suis bien aise de vous donner connaissance d'une depMe 
tî^légraphique que j'ai reçue il y a quelques instants. Elle est .de M. 
Vous voyez que nous étions en communication sympathique avec notre i 
savant. Voici, du reste, le texte de ce télégramme : 

A M. le I^risident du Congrii de$ Brasseurt , au Trocadéro, à fm^ 

M. Pasteur prie M. le Président du Congrès des Brasseurs de remercier en son noalt 
Congrès de l'honneur insigne fait à ses travaux, par le vote de la séance du 1 1 oclokt 

Pastbdb. 
(Longs applaudissements.) 

M. LE Président. Maintenant, Messieurs , que nous avons interrompe 
propos le cours de la discussion des théories de M. Pasteur, il est peui 
teçips de penser à mettre un terme, pour aujourd'hui du moins, aux fa 
qui sont résultées de cette discussion, pour notre dévoué confrère M. Y 
dont la complaisance est aussi inépuisable que la science, mais qui, 
heure avancée de notre séance, peut avoir besoin de se reposer. 

Permettez-moi donc d'appeler votre attention sur le point imporf 
voici : 

A la fin de nos délibérations sur la question de législation, il a et/ 
ne faudrait pas laisser tomber Tœuvre que nous avons conmiencée 
devrait être continuée par une Commission internationale prise d 
du Congres. C'est ce qui a eu lieu, en effet, pour tous les autres i 
se sont réunis à Paris. 

Je viens donc vous proposer, Messieurs, au nom du Bureau, ( 



Rinde partie du Bureau, de nommer une Commission internationale 
iMsseiie, chargée rie poursuivre, tant cd France qu'àlViranger, l'œuvre 
ivuns 4baucb«<o ici. Il s'a^l d'abord de Eiavoir si vuus admettez le 



i»iin>T. Pour ne pas perdre de temps, je propose au Congru de u 
mcuibrBS de celte Commissiou tous nos honorables collègues qui font 
ia Bureau. 

tasTiLa. Faisant partie du Bureau , je ne puis approuver la propoïllion 
Scbmidt, et je crois qu'il vaudrait mieux nommer les membres de la 
vion individuellement. Dans tou.s le» cas, jedemande i}uc l'on adjoigne 
[lommission UD membre autrichien. 



miiiDT. Je n'ai pas l'honneur de connaître les brasseurs autrichiens et je 
ils pas la proposition de M. Grosfils, mais je voudrais que le Bureau 

kit un brasseur de toutes les nations qni ne sont pas représentées dans 
, (Très bien! très bien!) 

pRÉsiDKnT. Je demanderai, en outre, que l'on veuille bien donner à 
ission les pouvoirs tes plus étendus pour suivre partout les intérêts de 
rie internalionale dans In mesure indiquée par les différents votes du 

ktfoT. Je demande l'adjonction à la Commission de xM. Smils van 
^be, de Breda. 

PnésiDENT. Je mets aux voix la proposition de nommer, pour faire 
la Commission iulernationale, les membres du Bureau. 

tosFiLs. Je demande que l'on veuille bien adjoindre à la Commission 
1, de Marseille. La qui>slion de législation est trop liée à la question 
latiou.pour que nous nous privions des lumières que peuvent apporter 
liscussion les principaux fabricants, et surtout M. Veltea, qui en est 
éclairés, (Approbation.) 

jioT. J'espère que l'on fera imprimer le mémoire dont M. Velten vient 
lonner lecture. 

BéatDKST. Je dois d'abord faire voter le Congrès sur les propositions 
Schmidt et Grosfils. 
iropositious sont adoptées.) 

naut, quant aux impressions qui viendront ultérieurement, elles se- 
i complètes que possible et comprendront toutes les discussions qui 
caeilUespar la sténographie , ainsi que les mémoires et les communi- 
» toute espèce qui ont été lus ou transmis au Congrès. Parmi ces 
I figurera néressairemeul le travail si intéressant de M. Vell>:n, avec 
commentaire dont il l'a i'uit suivre. 

Je le répète, toutes les séances du Congrès seront reprodoïles in ex- 
Riueront un volume spéciai; il prendra place dans le recueil général 



'{iii «iirant )rM 3Ar* iir; inv^iiix tu (l*infri9. 

Vf. 'fiifi^n^u. .1 ne 4»»miii»* iifii>04HiM0ie il* ùkim suivre hs compte rend^de 
.m» «^nf*;>^ f' m** r««iurtiiia •noioitsitt •!» b iai anmeaine jar b Bnsfiaie. 
« tnnncMiiim {>Hi«*r:iii». • 

Vf. jt ?iA.^innrr. [\ ^n tnaoK iauMactûm à ciHtt» oèscmaiioQ. 



r^ Mani*^ ■■i^i :ev««i» i .:]iii|^ it»an» •(! iemie. 



lE. — 

JfK. ReeL 
wnts a( 
iileiiiiAm, 
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l'RESlDEiSCli DE M. LAURENT-HAHIH, 

pnisiDUIT DU COilGiis. 



Lecture du pioc^-vcrbal de la aéiuice précédcnle : M. Laai'cnl fila, si?créta)n!. 
i au Biijet de la □ouiinalion d'une CouHissio.t iNTEiiKiiionti^ ue li Brabsuie : 

le PriïsidcDl, Puviei-ltoiirgeois, Paul Rom, Anidine de la Briaelainne. — Uo- 
■esaés aa Congrès. — Faïniaalioii do la lilire. — Bapporl sur les travaux de 
Section f!u Cor>|{rèp et dùlailg sur \ea Èr.ot.itn an imiiSEEiE : M. Paul Doui, teaé- 
■vations de MM. 1'. BaejmaeLËra, Laurent fils. — Sun u.n kodikao ïïsTiae de 
ir U. PuvreE-Dourgeais I — autre système, par M. Marbcan; observations de 
lent. — RAraiicoissEHEitT et issienissehbkt de l' 
DK Li eues X Eo» ainGuit, par M. Garlandat. — Eithigteue di 
oDson , mémoire lu par M. Giicst. — Dss mims stsiiuxs d 
en; oWrsationa de MM. le Secrétaire Laurent fils, DumMail, Grosiils, SclmiidL 
natFiTATiaii besujâiiiis «ugkf;, parM. Grotrils. — Proposition d'un nouveau Congrès 
I en 1880: MM. Groslils, le Président, SchmidL — Discours du dôture, par 
Qaain, président du Congrès. 



i est ouverle à detix bernes vingl-ciiiq minutes. 

MT fils, Ctai des secréiaires , donne lecture du procès-verbal analytique 
icQte âL'ance. 

faction du pruccs-verbal analytique, il a 6\é omis de Tsire meulion 
he qui nous a éié envoyée par M. Pasteur. Il s'excuse à nouveau 
ir pas venir, et répond par des rcmerciemenls à la motion formulée 
' par le Congrès, 

biDERi. Y a-t-il des observations à [irésenler sur la rédaction du 
d? 

Je demande qu'il soU spécifiiS dans le procès-verbal que, dans la 
qui va dire nommée, on introduira un brasseur membre du Syn- 
isseurs do Strasbourg. 

leur d'être le représentant du Syndical des brasseurs de Strasbourg 
àc que l'un d'entre eux soil démgné pour raiciT pnriie de la Coni' 



isiUENT. Nous avons eu ici très peu de brasseurs de Strasbourg. Une 
ict«bord été faite verbalement à leur Syndicat par l'inténnédiaire 
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d'un de ses honorables membres, puis une circulaire leur a été adressée. Néuh 
moins, très peu ont répondu à notre appel. 

M. Rebb. m. le Président du Syndicat des brasseurs de Strasbourg mi 
écrit |)our me prier de vouloir bien le représenter ici. 

Plusieurs d'entre les brasi^eurs de Strasbourg sont déjà venus aaté^ie(u^ 
ment à Paris pour visiter rEx[)osition , et il leur est impossible d'abandoDoer 
leurs affaires pour revenir en ce moment. 

M. LE Pr^sidetit. Je suis convaincu que le Congères ne s^opposera pas à toIr 
demande. Avez-vous un nom à proposer? 

M. Reeb. Je ne propose aucun nom; je laisserai au Syndicat le soin d'à 
proposer un lui-mdmc et, à cet effet, je le prierai de vous écrire. 

M. LE Président. Si je comprends bien la pensée de M. Reeb, voici que/ al 
le sens de sa proposition : ce serait de conférer au SyucUcat des brassemè 
Strasbourg la nomination de Tun de ses membres pour faire partie dehCatM 
mission internationale destinée à survivre au Congrès et continuer soaoïml 

M. Resb. C'est cela. h 

M. LE Président. Je mets aux voix cette proposition. (Adopté.) Eo eouf*!^ 
quence, nous ferons connaître cette décision à M. le Président du Syndicat, ai If ^ 
rinvitant à nous désigner le nom de celui des membres qu'il désire dd^l'^^ 
pour faire partie de la Commission internationale. 1^ 

A ce pro^ os, je ferai observer que Tltaiie n'est pas non plus repr^ntéidailY' 
la Commission. W~ 

M. PuvREz-BouRGEois. UAutHchc non plus. Iji^^ 

Un Membre. Ni TEspagne. w^i 

M. le Président. Il a été pourvu à cette lacune par une disposition spéeiak I ^^ 
Nous pourrions adopter la même disposition en ce qui concerne Tltaiie. 1 1' [ 

M. Paul Roux. M. le Commissaire général de TExposition espagnole init 
rintention de prendre la parole à ce sujet; il est regrettable qu'il ne soit p 
présent eu ce moment. Il en est de mâme pour la Russie. I Daiib 

M. le Président. Il est bien entendu, Messieurs, par la portée du vote(|«|J^^ 
vous avez émis vous-mêmes, que la Commission internationale que Yoosftvtf II. 
nommée hier aura les pouvoirs les plus étendus. Je crois qu'il ûy*P*lu'; 
d'objection à cet égard. . 1^ 

Elle aura donc le droit de s'adjoindre des représentants de natiosalità^ ly. 
ne sont pas encore représentées dans la Commission. l I U 

En ce moment, ni l'Espagne, ni l'Aulriche, ni l'Italie, ni la Sttfa8e,w*| 
Russie ne figurent dans notre Commission, mais il reste entendu qne cfi* ■ 
Commission aura ia faculté do s'adjoindre un membre pour représenlff^'* 
cune de ces nations. 

M. Paul Roux. Pour l'Italie, on pourrait dès maintenant nommer M- Mi^ 1^ 
(Adopte'.) |=^e 



Jfaroli 
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HEUNB DK li UnrsBLiiNNR. DsDs tous Ica Congrës oa a agi uui,si. Partout 
iféré à la Commission iotornatiouale permanente le droit de s'adjoindre 
|lui semblerait. 

I Phêbidem. Vous entendez, Messieurs, ce que vient de dire M. Ame- 
teste donc entendu que votre Commission, jouissant des pouvoirs les 
Qilus, aura le droit de s'adjoindre qui elle voudra pour l'accomplissc- 
>sa mission. (Adliësion.) 

une la parole à M. Roux pour nous rendre «omple de la sëance tenue 
1 par votre deuxième Section. 

DE LA FABRICATION DE LA BIÈBE. 

■ul Rocx. Avant de vous faire le compte rendu de la séance de ce matin , 
demanderai. Messieurs, la permission de dt^poser sur le bureau du 
I, pour être conservés dans les archives, des documents qui m'ont été 
par mes collègues, MM. Spitz et Lichtblau, directeurs du Gamlmniis, 
de brasserie, de Vienne (Autriche). Ce sout des documents slalîsliques 
irasserie autrichienne; il y a une brochure et de grands tableaux quo 
passer sous vos yeux. Mention sera faite de cet envoi au procès-verbal , 
^eurs ayant envoyé leur ouvrage dans ce but. 

Qxième Section de fabrication a tenu séance ce matin , bous la présidence 
faatelajn. M. le Président a fait un résumé historique des opérations 
SBserie. 11 s'est longuement étendu sur les opérations de la gcrmina- 

la préparation des modts, de la fermentation, etc. 
■ indiquer aux orateurs sur quelles matières devait porter la dificussioa 
ction de fabrication , les rapports suivante ont été renvoyés à la discas- 
^auce générale, et n'ont pas été discutés dans la Section : 
b rapport sur le inallage, par M. Gobbe, qui est inscrit pour prendre 
B h cette séance; 
Q rapport sur le houblon. 
tes rapports ont élé examinés et discutés. 

'ail le système de M. Galland dont vous avez tous reçu, sans doute, la 

, qu'il a fait distribuer ici. Je n'insisterai pas sur le système de M. GaU 
ce que je suppose que chacun de vous ost au courant de la question. 

Lbe, inventeur d'un système de germination, a expliqué son système. 

1 est inscrit jiour monter aujourd'hui à la tribune, je me dispenserai 

! plus long à son sujet. 

hi quelques mots du sysième de M. Nenbecker, d'Offenbach (Alle- 

qui est ici présent, et qui m'a communiqué ses plans, que je vons 

itème est asseï répandu en Autriche et en Allomagnc. 
liste en un sysième de claies appliquées l'une à coté de l'autre, et sur 
t le grain se Iroute répandu comme sur un gennoir. 11 y a plusieurs 
i; ou les fait tourner l'une après l'autre, et, par un mécanisme 
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assez ingënieux, le grain se retourne en tombant d'une claie sur la daie 
rieure. Lors(]uc le malt arri\e au bas de Tappareil, il ^st prêt à être mi 
touraille. Ce système, je vous le disais, est généralement adopté en Aatr 
et il m*a paru iuUfressaut d en faire mention, le constructeur étant ici et 
ayant communiqué ses plans. A la fin de la séance, ces plans seront mû 
disposition des membres du Congrès. 

Je dirai également quelques mots d'un système de saccbarification qoi 
resse les malteurs; c'est le système de MM. Baschet et Savalle, de Paru) 
iuventeurs prétendent supprimer la malterie; ils ont inventé une compo( 
qui remplace le malt. En \ersant cette liqueur dans la farine, la saccharÛc 
se fait absolument comme par l'action de la diastale. Il y a une bien gi 
différence entre ce procédé et celai qui consiste à employer des acides, pu 
les drtVhes sont bonnes pour nourrir les bestiaux. 

MM. Bi'isrbct et Savalle disent donc qu'ils ont supprimé le malt et que j 
ploi de leur li(iueur ne présente aucun des inconvénients que présentent Ti 
sulfurique et les autres acides. 

Je nen dirai pas ])lus long, parce que le travail de ces Messieurs d'« 
encore été publié; il m'a seulement paru bon de signaler le fait aux faomi 
qui s'occupent de la Brasserie et qui s'y intéi'essent. 

M. Laroche a présenté un système de pompe permettant de transYaser 
bière, sans la troubler, dans plusieurs tonneaux à la fois. Le remplissage 
fait facilement avec un seul homme et une seule pompe. D'après rinveoteo 
ce système présente de grands avantages. On peut d'ailleurs voir rappareil 
l'Exposition, ce qui me dispense d'insister plus longtemps. 

Ensuite M. Bush (de Londres) a présenté une crème anglaise qui sert âeo» 
server la mousse dans la bière. Il a même fait des expériences dans la Se^ 
tion, en présence des membres qui assistaient à la séance. L'inveoteori 
déposé ici même un certain nombre d'échantillons et cepx des membres à 
Congrès qui voudraient se rendj'e compte de l'efficacité du produit de M. fiitfiii 
pourront en emporter un flacon pour répéter l'expérience. 

M. Garlandat a cxpli(|ué à la Section son système de ventilation, et eoiniiie 
il est présent, il pourra s'expliquer lui-même. 

M. Paul Raeymaekers (d'Anvers) a décrit le système de ventilation i 
par M. Ulric de Beaune pour la ventilation de l'usine de M. Vandenbeighetu*, 
qui est une brasserie-distillerie. 

Quoique la législation belge soit impropre à favoriser une bonne fabricatioBi 
ces Messieurs arrivent à produire une bière tout à fait supérieure. 

M. Paul Raetmaekers. Dans deux jours, on trouvera ici des biires^ 
j'ai fait expédier; si quelques membres du Congrès sont encore présents à « 
moment, ils pourront les déguster et juger de la fabrication. 

J'avais eu déjà rinleniioii de faire venir des échantillons pour voos » 
faire apprécier la qualilé, mais, à mon grand regret, ils n'ont pas pu arnïtf 
à temps. 

M. LE Président. M. Paul Raeymaekers voudrait-il nous dire où Ton poni" 
s'adresser ? 



hI RAmi4EKBR8. A l'ann^io belge de l'ExiKisition ; ou y trouvera dans 
m des (ïcbaiiti lions de bière fabritpide par celte mtStbode. 

ni Roux. J'ai encore à vous parli;r du syslème de M. VelteD pour la 

aa de la glace. M. Vellen cODiialt parfaitement cette iDdustrie. Il a 

'■■ de grandes quantités dn glace à Marseille; it nous a donné des ren- 
lenlA sur tes machines à éther, sur les macbines à ammoniaque, à sola- 
poniacale, à acide sulfureux et autres. Celle de M. Giflard est bas<^e 
ompreesloQ de l'air. Autant que M. Veiten a pu se prononcer, il a paru 
la préférence aux machines à acide sulfureux, en ce sens qu'il trouve 

le de ces madiines plus régulière cl qu'il n'y rencontre pas les incon- 

des machines à solution ammoniacale. 

le prix de revient établi ixir M. Velten snivant sa méthode : i kilo- 
[.de charbon donne is kilogrammes de glace. A cela il faut ajouter les 

Eubrication. 

iiBSNT fils. Ils doivent être relativement beaucoup plus élevés que le 
ible. Cela ne donne pas des indicallons très exactes. Ce qu^îl serait 

,t de savoir, ce serait, pratiquement, û combien revient le kilogramme 

en tenant compte de \n fabiication , etc. 

ao francs par tonne. 

Gis. C'est très iniporlani â connaître, il ne faut pas s'en rap- 
ilument aux proâ|>eclus ; mois il faut savoir si, dans la pratique , il 
!itd écart entre le prix de revient réel et le prix de revieut annoncé. 

II e»>t appréciés franrji les loo kilogrammes. 

iMT fils. Cela concorde avec ce que dit M. Fanla. . 

ml Koux. Il ne nous a pas été possible d'aborder une question pro- 
. Congrès el dont je ue puis dire que quelques mois. Il s'agit de la 
d'une École de Brasserie. M. Galland a envoyé quelques indications 
bdation d'une École de Brasserie , mais il n'indique pus de quelle fa^on 
ail être organisée. 

WBT lïls. J'ai vu M. OallaDd il y a deux ou trois jours, et il m'avait 
donner quelques indications au Congrès. Les id^s de M. Galland 
la encore bien arri^tées, le principe en lui-même est excellent, parce 
d? constituer une Kcole do Brasserie là ali un pourrait Iromerdes 
llrcB, des ouvriers el des directeurs qui auraient toutes les couuaifr- 
tforiques de leni' métier. Le fond de l'idt^e de M. Galland, ce seruil 
idre avec le Gouvernement et de constituer une société par actions, 
■and on s consliUié l'École centrale des arts et manufactures en iSSa, 
eur l'école h une brasserie, de sorte que ce ^erait une Braeserie- 
Udtqu'un^^ École de Brasserie. Ni<nnnioiiis, comme l'inslilution d'une 
•Beolecodternil excessivement cher el que, dans les environs de Paris, 
fl({ueH brasseries assez bien inslaltées, il serait peul-âlre plus écono- 
fiulîiltier une École de Brasserie qui pourrait suivre b;s opérations 
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duns le* bnMs<'.n«t voiaincR do Pari», el y travailler un ou deax jw 
tuaiiip. Od obtiflnd mit Ainsi d'pjtccIleaU r^sullatsRld'nne mautnnjà 
Ce u'osl pas une a'Utrc tout à Tait rran^aine ijii'on l'on'It-rtiil diins r« m 
svrail un» œuvru iiileniatiuiialc. fille k' Ki-rail irauUint plus qw k's [irufess 
pourraient i^tre (iritt [larini \m savants les plus rerummandablt», qui doii 
raient non sculemctnl IcurHcimice, mais aussi leur prertti^e à l'École de Bi 
wtie. Dans tous Il<s cas, je croîs que cela iieut •^tm (ait par l'initiative ii 
viduelle et que, uMrieuremeat , st un certain ijroupe <)•.■ brasseurs jugeait 
est utile de coiistilucr cutle ^cole, ils [lourruut tonjuunt se n'unir, f\a 
l'institution olle-mâine et s'ndresacr à la brHi>scri(> rrançai»c pour lui demii 
fionconcours, sous formes d'actions aussi modiques ({ue possible. Chaoïwll 
seur pourra, au moyen d'une If^gère obole, apporter sa pierre Jl la cofl 
de cette ^cole. 



.hagwj 
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M. Paul Rou\, Je me suis pri^occupé de celle question en vue do f.^ 
et comme j'étais en relation avec les directeurs dos Écoles de Brasserie .rïi 
magne et d'Autriche, j'ui tScrit h ce» Messieurs pour qu'ils tn'cnvoieml lîmti 
seignemenlM spéciaux sur la manière de travailler et sur la Taçun dont lui ^ 
sont organisées. J'ai écrit h M. le professeur IJntner, qui est directeur de l'Eu 
de llrasserie de Woilienslcphan. Je vais expliquer ce que c'est que celte Ad 
C'est l'École centrale et royale d'ajricnlturG de Itavi^ro. Maïs à celte ^»k) 
trouve nnuuxi! un cours d'ii)du»tricB agricoles et, spécialement, de bra£«eri&I< 
professeurs qui font les cours d'a|;rîculture font égalemeut les cours de in 
série. M. le D' Lintner a rhurgé son directeur de laboratoire, M. Aulirj', é 
m'écrire eh m'envoyani les comptes rendus annuels. i 

La lettre de M. AuLry renferme des reusci{;netnents asseï inl^resssnliM 
vais maintenant prendre le rapport et vous dire en peu de mots le projflH 
de celte école. J 

L'année scol.iire est divisée en deux semestres : le semestre d'^l^n 
fflestre d'hiver. Le semestre d'ét(5 commence le 16 avril. Le cours àq 



est fait par M. ie D*" Linlner. H embrasse la chimie en gfénéral. [I y « m 
de technologie sur Teau et les matériaux delà Brasserie, par le memfl.( 
il y a UD cours de chimie de laboratoire professé par M. Aubry; onin 
mathématiques; un cours sur les céréales par M. le D' Hoitaner; nn M 
le houblon; uu cours de tenue de livres spécial à la Brasserie; us cDii| 
le crédit et les banques; un cours sur la construction. Voilà pourlaliii 

Maintenant, pour la pratique, il y a un cours de chimie pratique 
spécial pour la pratique du microscope. En Atiemagne, ou étudie bwcdl 
moyen du microscope ; on y insiste tout particulièrement ; c'est pour ûelufl 
a institué uo cours spécial pour bien manier le microscope, il y a aussi inÊ 
tilions, un conservatoire, des excursions pour visiter les brasseries eLlv4 
de construction où se fabriquent tes appiiroOa de brasserie; de sorte qui» 
savent Doo seulement brasser, mais encore comment se construiseiil la 
cbines. Le rapport donne la liste des brasseries qui onl été visitées diOiIM 

Voici le uombredes élèves, avec l'Indication des pays d'origine, i/aiam 
dernière; 6 élèves de fa Bavifere, qét ia Prusse, h de rAmàiqw,i| 



rAutricbe, S du gi-aud-duché de BaJc, i de VViiitcuiberg et iiiic dizaini; de dif- 
Eârents pays. 

Un Membhk. Cotubieu d'ëliives? 

M. Pai.1 Botx. 37. 

Le rapport doune ensuite la statistique de re que sont devenus 3^i' élèves 
dont parle la lettre, et de ce qu'Us ont fait. Hy ena6i qui soot brasseurs, 7 fer- 
Biiers, 54 ilirûcteurs de brasserie, GO luaitrcs brasseurs, 1 1 sous-niailres bras- 
rJBoTS, -j-2 qui ont abaudonuë la brasserie, S qui saut eompl^bleâ, a qui sout 
^Igéaieurs brasseurs, 1 1 qui sout morts et 9^ dont ou ne cannait pas la de&ti- 
IMtion. Tels sont. Messieurs, les resullals de l'Ecole de Brasserie de Weihens- 
B^ban. 
■J Je ne r(?p^terai pas ces détails pour TEcoIe de Brasserie de l'Autriche; ils 

Il k peu près les mêmes. Mais IMcolc aulrichienne ajoute i renseignement 
Il brasserie la fabrication de la levâre, du vinaigre et des spiritueux, 
^me parait qu'à Paris, même au point de vue international, on pourrait 
pune Ecole de Brasserie; et je suis persuadij que cetlebcole nationale de 
^erie, qui indiquerait dans ses programmes que M. Casteur lait un cours, 
lit acrourir à Paris les élèves du inonde entier. A mon avis, voici ce qu'il y 
Mrait à Taire. A Paris, il n'y a pas Lesoia de se torturer l'imaginaliou pour 
^Aercher: c'est aussi simple que possible, puisque le cadre est tait. Il y a en 
^^ance rinstilut agronomique, dont les cour» se font au Conservatoire des aris 
' uétii'rs, puis vous ave?. l'Ecole d'agriculture de Grignon. 11 s'agit tout sim- 
leul de demander au Ministre d'annexer une Ecole de Brasserie à ces iosli- 
ll3Dns, l^e^ prol'esseprs y leraient des cours spéciaux à la Brasserie. Il est cer- 
qu'un professeur d'agriculture qui fait de la physiologie végétale peut 
bien fiiire un cours de uiallerie; et les ingénieurs attachés à cee écoles et 
ti purlenl sur les iustrumenls agricoles peuvent faire des cours sur les iustru- 
de brasserie; de plus, pour la pratiquât, on Irouvcrail certainement des 
urs instruits qui consentiraient à faire quelques cours d'application. It 
purallrait juste, et ce serait, à mon avis, de l'argent bien placé, que le Gou- 
lûment fit la dépense de créer une école de ce genre, 11 favoriserait le déve- 
'PP^'"'snt de la Brasserie et augmeulemit ses revenus. De plus, il y a une 
jUlfii dération qu'il ne faut pas laisser échapper; c'est qu'alors on créera en 
f^nce ou élat-major d'hommes connaissant leui* métier. Quand la brasserie 
PKHfaise et la brasserie belge veulent avoir des hommes qui connaissent la 
WHcatiflu des bières k fermentation basse, elles doivent aller les chercher on 
T™"»n)pie. H est certain qu'aussi longtemps que la brasserie française sera 
P"8<^« d'aller recruter sou personnel dans les écoles et dans les brasseries 
l^^^'^aiiiles, nn aura beau parler, dans les Congrès, des progrès de la brasserie 
P^oiial^, on n'aura jamais vérilablemunt en France une brasserie nationale. 
fcj***l faire vos hommes vous-mènieB; vous aveï l'argent, vous avei tous les 
y**>*jiils. el je ne vois pas pourquoi \ous îrÎM chercher voire personnel eu Alle- 
^?8ftB. Le GuuviTuemenli'aitasseid'ai'geut ;ivecla Brasserie; le Gouvvrnenienl 
Statue de l'argent pour des écoles spéciales; il doit eu dépenser pour former 
*'* Itnistteurs; et aussi longtemps que vuu» nu for» iwa fff» hoiwq^|)Jm,y<)fi8 



et que vous Jroi le» rberclier i ^l!lratl(,^!r , LoulrL>']uft vous dires eurlerjP 
de la braderie française ne aern que den phrasus, i^r vous dtipendrud 
de la brHuaerie tStrangère. . 

M. LE Pti^stDiNT. Commu vou« lu voyei, c'est un compli; rendu que] 
rairt) M. Kuux, ijui iiucuiidut paît, mais igu'it éUiil iatéressant d'enter 
pour lei]ui)l jt) remercie M. Paul Itoux, au nom du Courras. 

Un Mkmbiik. Le Cmnilt! u'a p^i« de nmycii de vérilicalîuD; il ti« f 

, hire uutt cliusv: adinutlru ii>j< ijrusiirctii.^ sur les moyens qui ont été iom 
I pour faire iHIe ou lolb chose. Le Congr^n ne peut {lan dire que tel ou It 
[ BjBlème est bon. 

M. u ['h^sidint. Je ferai obstirver que aou»i ne voulons pus ici <!tu<li«ri 
'fotid les systèmes pro|ioses; nous nuus conlentoa* d'en tiiituiidre l'eipu»!. ' 
impossible, avec le tonqts dont nous disposons, que nous |iuissioi 
\ dans une discussion siJrleuse et approfoudîc de cliacuii den objets qui, 
! BOUS DOS yeux. 

Uk Mkmbiik. Les inventeurs pourraient dire: Mon procéda est 
[ Congrès l'a approuvai. 

, M. liK pHBKiDSNT. L'ubservaUcin csl juste. Les procédés expoiiés ici t 
l Ms l'upprubiition du Congrès. A]irËs en iivoir cnlendu l'exposij, le Conj, 
[.{tome ji mentionner, dans »on pruclss-vcrbal , qu'on a douui! cet expose; ti^ 
rfont. [Ai Conjurés ne s'engage \>m vis-à-vis des sujets ex|K>sëâ ou déveiiiji)»^,; 
[ ne souL pas suivis d'un vote formel. 

Je dunue inuinleuant lii purule à M. Puvrez- Bourgeois pour l'eiposti 
[ «ysième de maltage. 

M. PevnRz-BouRGEois, Messieurs, je viens vous ontreleoir d'un ^ncéëi 
1 frermination des groins qui, tout en ayant subi l'expérience manulKliaki 
l'Oepuissept â huîl mois, n'a éti^cueore décrit daus aucun des joamaiiisp^i 
\ de la Brasserie, et constituera, à ce titre, une nouveauté réelle pour vous. , 1 

Le système demaltage que je vais avoir l'honneur de vous décrire siimii*|T 
I ilaeut a été imaginé par un bonoralile brasseur d'Alsace, dont k uMiHll"" 
I tonnu de la plupart d'entre vous, M. Gruber, brasseur, h Kcenig8liDfaiP''i| 
' Sl-rasbou l'g. 

Je n'abuserai pas de vos moments, Messicun^, en reproduisant ici t'^Di»*- 
1 ïstion des conditions qui assurent la fabrication du bon malt. ^1"" ''"'"'^ 
^E de faire une conférence sur la germination, mais de vous faiti' 
les moyens employés par l'haLile brasseur de kœnigshofen puni 
t Problème de la germination mécanique du grain, sans petletagfs • 1 1 f< ' 
I '«paisses. Je puis, d'ailleurs, d'autant mieux parler du procédé, va loulMiii- 
K^aissance de cause, que je l'ai vu moi-mAme, dans mon dnmiermaf 
l 'Slrasljoui^, mis eu ptalirpie â l'usiDe de Kœnigïhol'en. 

En organiïianL son système de germination, M. Gruber a eu iin'ut^'"^ 
' Tranchir l'industriel de la moHœuvre des pelletages industriels Ju (fraii."" 
L'en prépaianl des pruiluila de premier ordre comme mail. 
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gj M. Gruber a imagine, à cet effet, d'opi^rcr la germinalion el lo relorirnc- 
» ment du grain, dans des appareils lubulaires pouvant recevoir un mouvcmeiil. 
de roliitioD, en y joigaani en même temps un système d'a^ralion àc. la manse, 
par aspiration, à'i'aide d'un ventilateur, et i'opi?ratiou a été rendue nianufac- 
^ turière et parfaite au moyen de dispositions inliSrieurcs garantissant dans le 
Mt tube l'a^raliQU et la division de la masse. 

L'aitralioD, en elfet, est une couditiou indispensable pour une bonne ger- 

. mination, parce qu'elle amène à la jeune plante Toxygène nécessaire a sa 

2 respiration , à son diS\eloppemcnt; el la division de la masse ne l'est [las moins, 

parce que, pendant la rotation de l'appareil, elle multiplie les surfaces du 

grain, facilite l'aération et empêche, par cela même, une trop grande i^liîva- 

tîon de température pendant le cours de l'évolution vitale. 

,1 - L'appareil de M. Gruber se compose d'un tube en tiMe pleine, dont les 

I (dimensions peuvent varier. L'appareil installé à Kœnigshofen a 6 mètres de 

» longueur sur 2 mèlrea de diamètre. Il permet de travailler, dans les meil- 

, heures conditions, &o quintaux métriques de grains. Ce cylindre csl garni de 

lorlières pour le chargement et le déchargement du grain, et de râteaux fixes 

Urîeurs, pour diJmêler la masse el empêcher toute formation de peloles. 

TJn faux fond en lôlc perforée existe aussi pour effectuer l'appel d'air en 

Ibous. 

Ijae commande mécanique permet de retourner à volonté l'appareil , soit à 

i soit par transmission. 
Un ventilateur aspire l'air à travers la masse en germination, de haut en 
É, et cet air, refoulé dans une chambre à coke couslammeut mouillé, est 
nniené dans l'atelier à l'état d'air saturé d'humidité, 

J'ajouterai que le tube étant en tôle pleine, on peut pratiquer, dans l'ap- 
«pareil même, le mouillage du^rain. 

Voici la marche de l'opération dans le nouvel appareil. 

Les 5o quintaux métriques sont introduits dans le tube avec l'eau de mouil- 

: »]a£ti. renouvelée ptSriudiquemeul, en laissant un certain intervalle de temps 

, ealre les eaux successives pour bien oxygéner la masse. Le grain sutEsummenl 

.•treni)>é, la masse est abandonnée au piquage, avec quelques retournements 

_pour bien y équilibrer la température. 

' crobineld'eau de mouillage permet, à celle phase du travail, d'opérer sur le 
I notre méthode de mouillage oomplémentaire, méthode que j'ai diVrile 
I mon Traité pratique du maltage de* grains , et qui, surtout en été, est d'un 
"^ieux secours pour une bonne et .saine germination, 
fendit ensuite d'imprimer à l'appareil deux rotations successives et com- 
P» quatre à cinq fois par jour, suivant la saison et l'état du grain, pour 
Vf un malt parfait: radicelles courtes, plumule développée el amande 
'Tin absolument désagrégée. 

Boulerai que le malt fabriqué par ce procédé est remorquable par la petite 

»té d'acide qu'il accuse, comparativement au» malts ordinaires. 

"fïni H la rotation du cylindre, les deux lours complets qui constiluenl le 

Swarnement s'effectuent en dix minutes au plus. J'ai dit déjà que l'appareil, 

ubeaoiû^^^myaiiêlrc mû àbras.d'iio?"*^. ,.„.,■ .1 ,,, ..,■< 
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L'air aspin^ h travers la couche de {[rain est saturé à volonté d'humidité, pi 
son passage dans une chambre à coke mouillé ou par tout autre système fn- 
duisant le nirme eflet. Cet air, au sortir de la masse du grain, tout ehuji 
d'acide carboni(]uo, nMourne h la chambre à coke et s'y purifie, pour être ip- 
pt^lé de nouveau, avec ou sans adjonction d'une portion d'air neuf. 

La germination du grain dans l'appareii s'effectue en neuf et demi i & 
jours, il est évident que le système se prête à une germination beaucoup plu 
rapide, mais il ne faut pas oublier que, pour obtenir d'excellents malts, po» 
obtenir surtout cette désagrégation parfaite de l'amande du grain, quirarfn 
])lus tard son touraillage si facile, la lente germination du grain est indispet" 
sable. 

Tel est, en bloc. Messieurs, le système de germination pratiqué à Kœiù|^ 
hofen et qui a donné, tout cet été, de si excellents résultats, que M. Grév 
va organiser, par ce procédé, tous ses ateliers de maltage, toute sa fabricatid 
de malt. 

Cest, comme vous le voyez, la solution du problème de la germinations 
couche épaisse, sans pelletages à la main, par simple retournement mé» 
niquo, dans les conditions les plus manufacturières de travail, dans les goi- 
ditions les meilleures de la qualité du malt obtenu. 

Ces résultats ont été atteints par l'éminent brasseur de Kœnigshofen au moyei 
d'une combinaison nouvelle de dispositions précédemment connues et, dès Ion, 
parfaitement brevetable, jointe à d'heureuses innovations qui ont rendu le pfi- 
cédé tout à fait manufacturier. Quant aux avantages da système, il est facib 
de les énumérer. 

Le mouillage du grain s'effectue dans l'appareil de germination. D s'ensdl 
donc que le grain n'éprouve aucun de ces froissements qu'il snbit par les tn» 
vasements du système habituel. // entre à Vital de grain cru dam tapforfA^i 
en sort à Tétat de malt. 

Le procédé économise d'énormes espaces de terrain. En effet, en y comp 
nant , et largement , l'espace réservé aux couloirs , etc. , 9o mètres carrés su£M 
pour la germination de 5o quintaux métriques de grain. Pour effectuer une 
bonne germination à froid par le procédé ordinaire, 3oo mètres carrés seraient 
nécessaires. 

Mais, en dehors de la question d'espace, qu'il faut mettre sur le second 
plan de la question de la suppression du pelletage à bras, qui n'est, A 
aussi, que secondaire, il y a la question capitale de rigMlariti de travail dan 
la couche en germination. L'aération, certainement la bonne aération du grais, 
à l'aide d'un courant d'air artificiel, est chose précieuse et nous devons de h 
reconnaissance à mon ancien ami, le r^pretté D'' Baud, pour avoir signdél 
la Brasserie, en 1873, le moyen d'opérer à froid la germination du grain a 
couches dV'paisseur plus considérable que cela n'est possible sur le sol i» 
germoirs ordinaires. 

Mais Taération n'est pas tout. Avec l'aération, suffisante pour empêcher 
l'tHrhauffement de la couche, il faut un équilibre parfait dans cette aération; 
en même temps que le renouvellement à l'infini des surfaces de la couche, H 
faut la division du grain, périodiquement effectuée, pour empêcher la crois- 
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du fond de la cuve et constitue ainsi une chambre d*appel d^air soos toute li 
couche. Cette chambre d'appel communique par un tuyau k un ventUakar 
qui, lorsqu'il est en marche, opère un grand tirage d^air dans la cave i 
germer. 

La cuve en travail est close h la partie supérieure par dea châssis ea b« 
mobiles, garnis de deux toiles, distantes Tune de Tautre de Tëpaisseor da 
châssis. Ces châssis en toile sont tenus humides par des arrosages répëlâ trek 
ou quatre fois par jour, car le passage de Tair les dessèche à la longue. Eoii, 
la cuve h {;enncr contient une cloison mobile qui permet de laisser un esfm 
vide à lextrëmité de la cuve, de 80 à 100 centimètres, afin d'avoir Tespaor 
nécessaire pour changer de temps en temps le grain de place. Cette ckim^ 
mobile est tenue arc-boutée contre la couche de grain par deux petits ëtai^i^ 
bois; le faux fond de Tespace vide est garni par deux larges planches, loTmâ^ 
tampon hennoti<|uc, afin quo Tair appelé par le ventilateur soit forcé Je la-, 
verser la couche de grain. 

C'est là tout l'appareil, il est de la plus grande simplicité, et on est ni^ 
ment étonné des n^ultats oI)tenus avec des moyens aussi primitifs. Lefoi^ 
tionnement de l'appareil est tout aussi simple. 

Après que le grain a été trempé comme on le trempe habituellement, onk 
verse dans la cuve à germer sous une épaisseur de 70 centimètres environli 
cuve n'est pas remplie entièrement, comme nous le disons plus haat; m» 
tain espace vide est réservé. La couche de grain, dont la surface aétébiei| 
<^alisée, est ainsi laissée en repos jusqu'à ce que le travail de la germinaliii| 
soit apparent, que le grain j^i^. 

Alors te grain est changé de place. La cloison mobile et le tampon 8ontfli;l 
levés, et le grain est retourné vers l'espace libre; la cloison mob'de aveell 
tampon sont portés à Tautre extrémité de la cuve, pour former un nouvel espift 
libre qui devra senir pour le prochain déplacement du malt. A partir du nft'i 
ment où le grain a commencé à piquer, la couche est déplacée toutes les dons 
heures, suivant le moyeu que nous venons d'indiquer. 

A partir de ce moment aussi commence le travail du ventilateur. Lagemî* 
nation engendre de la chaleur et de l'acide carbonique, qu'il faut eniew 
rapidement. 

Le ventilateur en marche produit un appel d'air énergique dansiachanilini| 
sous la couche de grain. L'air traverse le grain atec une facilité dont il Ui 
avoir été témoin pour y croire; il entraine avec loi le gaz acide carbofiiq0^| 
rafraîchit la couche sans la dessécher; car, parson passage au travers des tttli| 
humides dont nous avons parlé, il a été luinnème saturé d'eau et refroidi, a 
besoin, si l'eau était glacée. Un registre placé sur le tuyau d'appel permet k: 
régler à volonté la quantité d'air traversant la couche. 

On voit que, par le déplacement du grain dans la cuve, et au moye&à 
ventilateur qui permet de faire passer de l'air à volonté dans la couche, k 
malteur, au lieu d'être Tesolave de sa couche de grain en germination, comitt 
dans le maltage i^ar te> gormoirs ordinaires, est absolument maître de sa ge^ 
mination, qu'il peut activer ou ralentir à son gré, en faisant varier la teop 
rature de Tair qui traverse la couche. 



juHhïmenl Tavanta^i^ pr(Çn(!U!i An ^yslcme de mettre doitH la main di 
le pouvoir d'flcliver, de restreindre et même d'arrêter compl^lcnit-iit la 
nation. 

Lo grain lilair en fuvp dc^iuis Hcpl jour»; la cuiichc, ijui a été 
, •on assistant lon«|ue If retonrnnf{e a él4 fait , avait 80 centimètres de hnuli 
cuve contenait nno vingtaine de sacs d'nr^. 

Les cbàMÎ* mobilen enli<v(!s ont laissa voir l« grain daiiM un {urful iKb 

«ermination , rlinciin s'est pin à en prendre de» [ioî(^^-<« et à l'eMiniDerni» 

1 tieuscineiit. A>oir devant soi «ne rourhe de grain de 80 reotîm^rfis — ' 

[ ^'ooât est une chose asseï curieuse pour (Irro eiamint^e scroputeusen 

ApW>s avoir vu la surfare de la couche, on n voulu voir le travail du reoli-, 
lateur avant le rftourna[;e du jjrain. 

Les châssis tint «^li^ romis en pince et le re^fistre qui (établit la comaiDi 
avec le ventilateur a été ouvert. ^tinim« itutant. l'action du vido prodi 
I liait Honttr. Le» toiles du cJiâssîg se sont notabli'ment abaisiities f^ous la[ 
j -db t'air exltjriuur les Iravorsanl. Pour ddmuntror avec quelle énergie 
I le passage (le l'air, il a éli^ pmc<^dé plusieurs fois II rexpérience suivsnl 
I "levail facilement avec une seule main un chdssis, lorsque le tuyau d'upi 
t ^tait fermé; mais au moment oii le registre élail ouvert, l'action du vmli 
' w faisait sentir; il était alors preique impossible de lever le châssis, 
> aicG les deux mains, tellement la pression sur les toiles était forte. Ct 
1 Contre aussi qu'il suflit de cette pression pour opérer la fermeture hermi 
^t qu'il n'y a pas à redouter, comme le craignaient quelques peraonoi 
l'air ne passe surtout entre le châssis et le burd di: la cuve, et n'ait pasl«| 
d'humidité que lui donne son passage i\ travers la toile. Celte îm|M>S3Îbif 
' «oulever lo châssis indique bien que l'air qui traverse la couche a (i'abiii 
'traversé les toiles. 

Enfin, pour rendre palpable la vitesse du courant d'air Ji travers la aiaét- 
un coin de toilu a i^li! soulevé; la main présentée à cette ouverture resKoUil 
on courant d'air excessivement violent. Pour finir avec le veulîlaleor, ihm 
ajoulerotis que lorsque l'on monte à l'étage supérieur etqn'on se place li lAri 
'du ventilateur, 00 aspire alors de l'acide carbonique, tous les gaz et toulesln 
«denrs variées qui se dégagent d'une couche de grain en germination. 

L'action du ventilateur bien appréciée, i'sération de la couche paralnA 
bien établie, on a procédé à l'examen entier de ta couche en faisant pi 
aa retournage. 

Le registre d'appel ferniL-, les châssis, la cloison mobile et les 
formant tampou enlevés, un ouvrier est entré dans la cuve, arniii d'uat' 
pour retourner le grain. 

Cette ojiération dure environ vingt minutes; l'ouvrier retourne le 
vers le côté vide de façon à avoir le même espace libre au côté nppotif 
euve; il remet alors ia cloison mobile, le tampon, nivelle son grain èipif 
châssis. 

Pendant le retournage du grain, la couche a été examinée à IouImIh 
fondeurs; pendant ce pellctage, aucune vapeur ne se dégage, ce qi'||^ 
extraordinaire quand on sait dans quel brouillard clinud travaillent pirl'oiT 
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rs en ntoomanl les couches , mais on s'est etplMjntf paiiaite- 
> c« fait par IVQonne qaaotit^ d'air fms qui a traienë h 
ncbe. 

La couche avail, ai-je dit, 80 c«otiinèlres de hauteur; à toutes tes pro- 
ndenrs le grain a été Iroor^ aussi (rais, aussi beau, d^doppamt tme nutt 
«■e odeur natarcUe qu'à ia surface; aucane pelote oe s'était fomée; la J 
MpAralure Aaît partout la même dans [a couche (soinml le travail du * 
ear et le refroidissemeut opéré par l'eau svt les toiles, la germinatioB pc^B 
e Duiatenue dans la couche i»lre 13 el so degrés); eu résamé, b g 
tioa de cette couche épaisse Aail d'une r%uUrité parfaite dans toutes Im 1 
:tàts de la masse. 

le TOUS remercie. Messieurs, de fatlention arec laquelle ^ous avei I 
■In m'écoater. Si quelqu'un de rous a des questions à m'adresser, je suia ï 
dùposjlioa. 

M. L£ PaisiDE^tT. Votre eiposé est très clair: nous ue ponrous que tous en 
iciler 641 TOUS remerciauL 

nous avons encore d'autres conununicatioiis à entendre. Avant de donner b 
n>Ie à M. Vclten. je prie U. GaHandal de vouloir bien enlrer dans quelques 
)lïcatîons sur ^n système de refroidissement des caies. 

H. GiKi.i!iBkT. Messieurs, je tais ^re oell£ comnianicalioa afin de vous , 

lier à mes procédas pour rafralrhir et assainir, el au besoiD saturvf faÎL J 

fabriijue de la glace en grande quantité et i très bon ourabc- Je puis aog^f 

tir les carfs contre riaflui-ace de ia chaleur eilérieorv. Je «ai» donner 

e cette commuDication qui se divise eu Irob parties. 

u PbJsibbst. Ce que le Congrès d&ire , c'est un exposé nssî sneriuri et 
qor possiMe de votre systiioe, 

^AU.UDiT. Je n'entrerai pas dan^ de longs ilâails. 

PREMIÈRE PARTIE. 
iticBissEmr n iSstiitissEiEVT ni l'ux. — asntHnissuEiT m li^e. 

it acquis à la M-ienceetà la pratiqne iudusIrieUe que te meilleur mot«a 

oîdir l'air à une Iem|)«ralDie donnée, fiour îùn une lioone veutita- 

st de le mt-ltre en contact subit et complet avec de Tcau aj'aat celte 

«ture. 

réussite de ce moyen est due à ce que Pair t&l un faiUc porteur de calo- 

et à ce iiue Feau en porte beaucoup. L'air bûgne' perd iastanLaBénkcnt 

ileur supérieure à celle de l'eau qui la re^l sans s'&bauSer senù- 

mi. 
moyen, conforme aoi lois de la nature, est celui que fcmploic «icc 

pr^aulion. sans ^le dans tout autre système , que, pour ■«où- le nsultat 

Mtat et radical , Je diviw oirèuiemeDl l'air qui, à ton loiur, diii»! l'eaa à 
la barhoUnU InesiœpJepJaque métaUiqiiii, pefc<e<r«a tTi«|nBd 



— 140 — 

nombre de petits trous, est la pièce principale de Tappareil qui assure ntt 
réussite. 

Sur la plarpio porfon'o rouie, en la couvrant partout ëgaleaaent, une mince 
couche d\'au; au travers de la plaque et de Tenu passe, en montant, Fair 
forcé par un venlilateur. La pression totale est faible; ce n^est, quant ih 
résistance, qu'une ventilation ordinaire, et le volume de Tair refroidi est en- 
viron de 3,000 mètres cubes par heure et par force de cheval actionnantle 
ventilateur. 

L'air est assaini ]>ar son passa{|[c dans Teau froide, à laquelle il iaissetw 
sa chaleur les {raz solubies, lacide carbonique par exemple. Il est égàemâ 
nettoyé de vapeurs, miasmes, corps étrangers, et aussi des ferments, eomae 
Ta constaté et publié le physicien anglais Tyndal, qui marche sur la voie à 
progrès où le précède Tillustre M. Pasteur. Ce savant a reconnu qoefea 
vaut autant que Tacide suiruri(|uo pour enlever à Tair les germes oi^iqUi 
et remploi de Teau lui parait préférable pour éviter de mettre Tair en eÔM 
avec des substances corrosives. 

Avec mon appareil , on a les deux genres de ventilation pratiqua en im- 
serie: 

1" L'air froid, de o à 8 degrés, nécessaire pour faire fermenter par leb 
et pour protéger la bière de garde; 

9° L'air à température moyenne, de 10 à i5 degrés, pour les ferDMBli> 
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tiens par le haut et pour la germination de l'orge. Pour les germoin\ Tirli^ 
vif et pur peut être saturé et sursaturé à volonté. 

Dans le premier cas, c'est avec de la glace ou tout autre agent r&igit 
teur que l'eau ventilée est maintenue à la température voulue: touihbê 
consacré à l'opération est pris et porté à destination par l'air insufflé. 

Dans un but et avec un résultat de sensible économie, l'air froid 
est introduit par un bout de la cave et repris encore frais à l'autre kot;] 
peut servir durant plusieurs jours, tandis que la cave est dose, sans qn'ildi l[i'<^' ne 
nécessaire de le remplacer par l'air extérieur plus ou moins chaud. I^prévcr 

Dans le second cas, l'eau fraiche naturelle des puits ou des sources sol. ■'''^âiit g 

Une fois Tappareil installé, il fonctionne sans dépense d'entretien autre pP^aux b: 
la force motrice actionnant le ventilateur. I l^flace 

Il est un troisième cas d'utilisation de l'appareil, c'est celui qui permetlertoubien 
l'employer à refroidir de l'eau avec l'air plus ou moins froid desnuilsetàil^conf 
matinées des saisons autres que l'été. De même que, quand l'air est plus divll'^penda 
que l'eau, il lui laisse sa chaleur, de même, lorsqu'il est plus froid çQ*6fls,il^(luell 
lui laisse son froid en l'évaporant. Par ce double fait, l'eau refroidie le oj» ij^dre ] 
bien au-dessous de la température des puits, et tenue en réserve, peutserwk l^ce qu 
jour, par un temps plus chaud, à ventiler froid sans qu*on emploie de gli*|^glî^c^ 
L'eau ainsi refroidie, à raison de 3,ooo litres par heure etparforcedechewi «sa lai 

au ventilateur, convient encore pour refroidir les moûts et les brassins. I^ ^^^ 

I H^^ ne 
M. LE Président. Ces considérations sont très intéressantes, mais eonuKI^^ ^ 

nous avons encore plusieurs communications à entendre, je vous prie de wi- 1 ]^^.^^ 

loir bien passer à l'examen de votre système de fabrication de glace. |(^ ^ p. 
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GABL.tNDAT, lUunt ! ' "t. — «K-itt %*^m-r ^ti 

DEUXIÈME PARTIE. 

FtBRJCATlON DE LA GLACE NATURELLE À BON UAItCllÉ. 

système coosiste h disperser l'eau pour lui faire mieux subir le coalaut 

tr glacial. J'y parviens par deux moyens, même par un seul. Ha premier 
Sn préparatoire est d'employer ma plaijue perforée précitée, pour ventiler 
Troidir l'eau à congeler. L'air glacial qui barbote cette eau la met subile- 
'. à téro, ce qui abrège la cong<!latioD ultérieure. Le second moyen com- 
ADtaire , et qui poul seul tout faire , consiste •■ faire ruisseler l'eau sur la 
jtoplus ou moins accidentée de ma catcade conffélatrice , au haut de laquelle 
■ arriver l'eau destinée à élre congelée. Cette eau se heurte à une mnlti- 
pTobstacles, se divise, se pulvérise et tombe, de gradin en gradin ou de 
cbe en branche, eu goulteîetles ou en lames minces refroidies et anssitàt 
|ele'es. Elle peut être reçue dans un bassin inférieur ou dans des moules 
lientût elle devient glace. Une partie se congèle même en ctiemiu, en 
^anl à la cascade. 

ifitle cascade n'a pas de formes ni de dimensions absolues; elle peut être 
lée d'un toit de bâtiment, d'une pente de terrain, de gradins successiTs, de' 
icbes d'arbre suspendues la pointe en bas, de fils de fer, de cordages, etc., 
. surface desquels ruisselle et sautille l'eau, et dans l'intervalle desquels 
i)le aisément l'air glacial. 11 est facultatif de faire déverser doucement l'eau 
jKumet de la cascade., ou de l'y projeter avec force pour la rùpandie plus 

t plus divisée, afin de la mieux ventiler : c'est le moyen de faire pleuvoir 

\ï\ gèle, ce que ne fait pas la nature, de même qu'elle ne l'ait pas geler 

L'il pleut. 

|iartie de la glace qui adhèii? aux surfaces de la cascade s'épaissit peu à 
} larderait pas à form<;r un poids capable d'écraser l'agencement. 

■revenir cet inconvénieut, on a deux moyens faciles, suit en décollant et 
t glisser la glace fixée aux surfaces fixes, soit en brisant celle qui s'at- 

ftnx branches que l'on heurte l'une contre l'autre. 

^ace qui tombe toute faite de la cascade peut être serrée telle qu'elle 

ïbien elle va , dans le bassin ou les moules inférieurs , rejoindre l'eau non 

t congelée dont elle achève la coogélalioo. 

iendant, si uue partie de l'eau clait rebelle à la congélation, ce serait 

■nielle ne serait pas assez aérrâ et re&'oidie; dans ce cas, il faudrait la 
Ire par la pompe ou l'inslrument élévateur, et la repasser sur lu rat- 
I qui détermiuerail sa conijélation. 

tace ainsi fabriquée coûte, au plus, 3 francs la tonne, mise en glacière. 
t fabrication no serait ni accidenlelle ni exceptionnelle ou peu impoi*- 
Bar dans les (rois quarts de l'Europe et des Etats-Unis, dans les régions 
isnombi-euses brasstiries, nu a chaque anués. ou au moins tous les deux 

r les contrées les moins favorisées, le froid naturel nécessaire. 
rer dernier, noté comme trop variable et trop doux pour faire de U 

Ptfû^ n'a pu donner, sur la surface des tacs du bois de Boulogne') 



qu'une seule couclivde ([lace de k cfnlim&tresdMpaiiuear. Cppi'uiUiilKlbu 
a eu, i qualre uu cinq n?pri«<», di-s fruidii coQ|j<Sblour8 siiffiitanU jieQdanlpni 
de cent vin^t heureti (la diinfe de six jours). (>^lait aa»er pour que, jiar mni 
système , chacun pAl faire chei lui sa provinion de glac« ëcouomiqiii! puai plu 
d'une enn^. 

M. La PaimuRT. Nous vou» renierciona de Mit; roiuniiuiication. At«i-m 
un autre moyen A nous faire cununtln^? 

M. GiBLiNDAT. J'ai UD Iraisièmc moyen qui consiste ù i«olcr le;* mm |Wt 
les soustraire li l'infludace l'uuuste de la chaleur cxl^riuttrc, de nianiJtre i uli- 
User le froid que l'un produit par l'un du pur l'autre, au profit de la madut 
dise qui se trouve eiuiiiti^asiiiiio diiiiM !■> local, nous que ce froid hîIIis se pcnla 
daiifl ie fiol ou dans les murailles. Si quctqLie§ membres du Contres drainùal 
do plus amples informât ions, je ma lieudrais à leur dispustUoa de dii bein 
à midi et de une heun; à cinq hcurus. 

M. LR PnËsiDaNT. Nous avons encore un mémoire écrit en français «t qi 
nous vient d'AoKlelerre. 

La parole est à M. (luest pour en donner Inclure au Congrès. Je lui tAm 
seulc^nienL lu miîme prière qu'aux orateurs qui l'ont précédé, celle iJiMg 
autant que po:«sil)le et d'arriver tout d'abord au point ossenticl. 

EXTRACTEl K DE HOUBLON KT FILTRE A BIÈRE DE BOltSOÎI. 

M. GiiEST, U$anl : 

Lu bon emploi du houblon et lesmeiiltim^ moyens de trunsii^rerâ la tel 
ses qunliltîs précieuses sont des questions du la pa-mière iniportanci^ daiiEtlit 
du brasseur, et elles ont été profondément étudiées par l'inventeur d'un bisipii 
appareil qui est exposé dans \a classe hQ, section anglaisa, doul ii cmai 
«ux intérêts de celte assemblée de comprendre les principes, la marclie el b 
construction. 

Le but de l'appareil est d'extraire du houblon les huile§ essentielles. l'artU 
le tannin et les autres principes constituants qui) contient, de transférecM 
principes à la bière et de les y Hxer jusqu'au moment de la cuiisommatiia» 
afin de produire la clarté et de rendre saiue t!l agréable cette boisson qnil^ 
tant recherchée dans presque tous Its pays du monde. 

Au moyen de l'appareil de Hodson, les germes de la levure, qui exercsalfliQ 
si funeste inJluence sur la bière eu lunDeauj[,sonl enlevés par la liltralinniti' 
que la bière perde, dans l'opération, l'acide carbouiqne qu'elle doit toajoni 
contenir. 

De nombreuses tentatives ont été faites pour conserver les principes vnIiW| 
du houblon; main elles n'ont pas eu de succès, .sauf dans la ntéthuilL'adupt^jj 
prcs(iue univerwdlemeiiL pour les bières fabriquées d'après le jiroi'cdtfaiiglii'l 
qui consiste dans l'adjonction d'une certaine quantité de houblon iwc Â cbif I 
baril au moment de la mise en fats d'expédition; mais ce système utti f* *' 
sans iBCouvënients. 
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procMd d^Hodoon, c^t éMment destructif est enleva, la bière est randuiii 

étal naturel qui lui [lunimt do produira de l'alcooj et di? l'aride rariMniquifl 

I danger d'une diWir)|)»Mtiuii ml nfduil au luiniinum t.'( In bi^re peal tlrtdF 

aidilr^e connue absnluiuenl pure. 

Au poinl de vue d« l'ikonoiuie , cet appareil donne des résultais lièid 
raisantii. 

lie houblon, nprits uvoir wrvi danii l'eilrscloNr, relieol pre»qiM H 
bonnet) (pialiti^8,(-jir li-.s prinripe» cnnsliluanh qui unl<^l(r dijpoiéa dautifl 
nu moyen du tiltre sont préciiiément ceux que l'on perd obsolumealdi 
procédés UMieItt. 

Un Iransmol lu houblon trempé do {'extraclour i U chaudière, oA ilfl 
prewgue autant de «crvici^s que s'il n'avait [tu» i^lé employé dnnti le filtn. ' 
'' Encore le bmiuGur pourra-l-jl réiluin; In force de iia bi6re dan» une pnl 
tion iroporlante, parce i|ae la nécessité de lai donner un excédent il« fo 
la niifio en (ùtn, pour parer aut «(Tels de la feruientation secondai: 
plus. 

Le mal étant empAcbé, on n'n plu.4 h ne mettre en frait* pour le guéri 

En di'ux mots, Teniploi de cet appareil pnrail capable de donner Bit4 
nnr rapitatisle une salisfaction complète, et au brasseur pratique u 
quillité d'esprit que [truduit loujountuii travail bien fait. 

M. LK Pr^!iideiit. Nous l'eniercions M. (îuesL de Tînléressanle com 
^ bon qu'il vient de nous faire. 

M. Viilten a la puinle pour conlinuer et terminer, s'il e&L possible, ' 
de» renbcitjucmeubi duul nous avons eu bier une premiître partie. 

DKS DIVERS SYSTÈMES I)E FABRICATIOÎV DE GLACE. 

M. Veltrk. Ce matin j'ai soumis à la Section mon appréciation sur lesdi 

I tyslèuiBS de machines ù glace; vous mo demandez de reproduire ici me»olKe^ 

^ vallons, je me rends ù vus désirs. Tous les appan-ils reposent snrleméniupti^ 

[ cipe, à l'excepliun de celui de M. GilTaid. Le froid se produit par i'^vapar>li<E 

I d'un liquide \olallI : lorsqu'on verse, par exemple, une goutte d'élhor sur h 

I nain,onéprouveuncse[isaliondefruid; l'éther s'est vaporisé en emprunlaalill 

alorique, La machine è élher est la plus ancienue. L'éther sa vaporise diof 

une série de luhes. Les vnpcurs produites sont enlevées par une pompe et tf 

foulées dans uu cunducleur. Ces vapeurs, ainsi comprimées, d^agenldeii 

cbaleur qui est iibsorbo(? par un contant d'eau, telles se condensent enseï» 

froidissant et le produit liquide relourne au point de départ pour so vaporiKT 

de nouveau. Celle machine est simple, facile à conduire, excellente pimf^ 

duire du froid au-dessus de o degré, mais elle est insuflSsante pour proitini» 

la ([lace, parce (pit> IViHit se inpori.se d'autant moins qu'il est plus froi^l 

lorsque le bain dans lR(|uel il se vulaliiise s'approche de o dufj'ré, l'éviiponùiii 

devient paresseuse, et le li-uvail décroît progressivemenl avec la tempiiraliit 

M. Tellier emploie l'élber métbylique qui se vaporise à 5 degrés au-dast» 

L idA léro, £uL agent sers il plus favorable que l'éther aulfurique, qui n'eatrcui 
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Biam uni Zz aeprrs ^ i«c: «mntri. ittiiaii iift> <iM ppp wu !■& 

ET smunoB- mornoiai- <uit>h TÎih . lannss cm: ti »Ml»it: ,- <«IM: «hU^v 

te: metnniau • **: r-ï-r sur-: : rtiùi: > . -. ■■ Tnmr? i>- 4'itorminBic : «»i 
ai: limé— ruiazc: f . t: lOBrJiatt: * Ài>dUaSim irr^nitft i^- 






^ma^iiiiit â disîiiujai «s h)f!i •s^ur^'rïfiiTrk . V i..<£rrt Tirvenin:: .^nrntit 



idCnmihr an pc anman» tiait «iiw tmut ta«T^ ahsr.Tt)«'' wr mu. t^ 



BKH.. Lil àiâ<ohiiNH fliiiiDaïufinfit «T ÂrOii- tUii^- HT»- mutuaier» ^ air^ 
ûçDf qui ^ àéffÊ^"9" cfmà^xr»-. soa> i,-. T-'-**>ift:, naiï- ait: -ji^nt rt- tun^^ 
' iion^e. e; r«:-et * vaorrHiai» à-- bod^nv; n;.';: nT«uio«t h- rtui . V i Jir?\ 

Bi. limuTti «t V^saL on-fis' tvnKrv:' KniMimuT^ *#^ am^rtôK «^arrt n». 
DTitr ansisi ne ^aoiiTiir iiKidiiic&iifi&? « c: svjtiHim Vie ^««'«tp* («Mnrfi»^ 
e: d'-eau de \t àuôkTt ors- fi ronnesi^ffc; . ii^ m. a:. T lù^ ^ saiôaiininr' 
cfaiomre df caidmL t ii àasif-icijri: iuroiiniiifirjih : -fiSMuii. on: t- t^oh; 
ttdîitîoii de te àis^icDa: f> i«Tar m*v7 l«>ft^ if*vjflL. mnns Tnvir.'-ï^Mr 
ixuomagiie «ïcsik àisiiiit 

jb machiDe GiSmi -eE: Aa^t^ -car sl janxr^ nnnrsnr «r>s;~ t« juAbi*' iic hn»*^ 
me en Aiiemapnr âûii- ^ xior. â- aiatÂm* Vmdbafe'^R. 4^ Tmi; «< tit*^- 
t par ia raréiacu^BL fr 'an -i-ir -fs- c,^u(mL rricnnin a; m'^vw; ioiu- 
ngpe: en chaDgem: ne xoinnt-: r*" ar tyŒil^rx^l^ à^îpup- ft* i; r.toaiflr* m*u- 
leur est ahseàire bit sl r'imaxi: c-eai. fn i. . ïiai)- t- "-«r-xriMsr.. /} ''a:- 
id oompniDe que Toi. udlif- rommr ttt^ iDorr:- aiBaT« i j^»- :xr. 'wr ^ 
owmpressîon; c*«5: ^-511431*?! Ti. b- '"ar rfaL^nm- tt rrwii:. 1 r-ni». ,f^u 
idbine ne pent ètw- niiiis-r: 9^»- avaxiiar T^^ t '». 1. ir-r^ wifCri!*- .-^oîïî 
a^ ainsi celle qui t^ï^i- cuit- rirni: Zfta:: isàsa^. irm- lur t: muAc: eii 
■ae on travail aiâf^ msafi^an: 

Cette machine praônr or lâr frain. ir u r^-aiiimo: it- 7 ai* rrini. i»- t?^ 
i&eDte pas an gnui ttb.^. . ^ar ' ar * tsi. yinr^ciT- aif rijiî ^^^ iftjw. T*w:- 
iea me faire oonqu^Endr^ . i*emi£tisr-3nr- xa^ rfxmnETst^nc rnuisîT^ . imi»^ 
inssante. 

Si, dans celle saOt-. hl jirûiar: .t àî^.npvnan*^ rt- r-jisrfinc da1^> ni «««^i 
température s"y ^t^^v^r-ia: "^rsiiDSïxfs. i?- i»m<î*«:?^ rtcr^"*^ > t mftfn 
le représenlaiî cii* jrtfUD^ viiaun^'*- ~M-:ir T -vs 1 wanm- -ijinTAri: it 
ui>OQ brûlée, soi» larsilp: ciiaurit:r»r . ir- nn», jir.^ti'unKu fcBfnnflpî*- t lim^ 
t«t4ire de Peau. 
A cause de son CuLk- jtuu^Dr raûartqat., î : «s iia^ avant^piia. ^ w aminnft 
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en brasserie, ie froid obtena par les machines frigorifique 
froid, c*est4-dire d'envoyer dei'air froid dans les caves, p 
froidisse la bière et la maintienne à une basse température; 
les caves qu*en déplaçant une même quantité d'air ambia 
avec une température toujours plus basse que celle des cav< 
dir. De là , perte d'une quantité considérable de travail utile, 
d'utiliser le froid est de s'attaquer directement au liquide qi 
c^est ce que je fais. 

Mes cuves de fermentation contiennent chacune un se 
étamé, dans lequel circule de Feau glacée; l'eau glacée est pi 
que la glace, car toutes les machines, quel que soit leur s; 
une plus grande somme de froid à température élevée 
basse. Le travail des machines frigorifiques est décroissant 
de la température. A la sortie dos serpentins, l'eau retoui 
nouveau à la machine. La circulation de l'eau est produit 
Par cette dis{)Osition, on évite toute manipulation de glace 
directement utilisé. Les masses de bière refroidie suffisent 
caves à une température convenable; ainsi les miennes ont 
rature de la bière refroidie. 

M. LB SiGifaiiiui. Quel est le prix d'un serpentin en eui' 
k 3o hectolitres? 

M. Vbltkn. Un serpentin pour 3o hectolitres pèse enviroi 
or, le kilogramme de cuivre coûtant & fr. 5o cent, c'est 
90 francs que coûte un serpentin. 

M. DuHBSNiL. M. Velten ne nous a pas dit quelle estlam< 
glace. Employei-vous le système Pictet? 

M. Vbltbh. Je n^ai pas l'habitude de la parole. Je vous 
de ce qu'il peut y avoir de confus dans l'exposé que je vien 
perçois que j'ai omis justement de vous parler de la machin 

Je possède deux de ces appareils ; j'ai été le premier à V 
-i il y a deux ans et demi. 

I Cet appareil est basé sur la production du froid par féva 

sulfureux. Cet acide est liquide à 1 o degrés au-dessus de zért 
commence à se vaporiser. La machine Pictet est à peu près 
disposition, à la machine à éther. Elle se compose d'une s 
mant le réfrigérant, dans lequel se vaporise l'acide sulfu 
refoule les vapeurs émises dans un condensateur où circule 
gai sulfureux s'y liquéfie, et , à l'état liquide, revient se vapoi 

Cette machine donne les meilleurs résultats; je ne puis la 
rendement, qu'à la machine à ammoniaque à distillation ^ le 
plicables. 

Le rendement est à pou près le monie dans les deux systè 
on [veut estimer qu*un kilogranmio de charbon produit 10 
de glace; les inventeurs en promettent i5 et 16; mais c'est 
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qu'elles puissent se conserver longtemps; croyez-vous qu^elles paissent se con- 
server plus longtemps que la glace naturelle? 

M. Velten. m. Velten neveu fabrique, à Marseille, de la glace avec l'appa- 
reil Carre. Depuis cinq ans, il conserve très bien sa glace d'une année à l'autre; 
il n'a que i5 à 3o p. o/o de fonte par année. 

Je le répète, nous avons fait cette expérience; nous avons pris des blocs de 
5 kilogrammes de différentes glaces, nous les avons mis sur la même table, 
et nous avons constaté que c'est la glace fabriquée à 3 degrés qui se conservait 
le mieux. 

M. Dumbsnil. J'ai fait une expérience semblable, et j'ai constaté que les 
glaces de Norvège se conservaient mieux que la glace fabriquée par l'appareil 
Piclet. 

M. Velten. Probablement que la glace n'avait pas été fabriquée doneemeoL 
L'expérience dont je viens de parler est toute récente, et elle a donné des ré- 
sultats très appréciables. M. Pictet met vingt-quatre heures pour fabriquer sa 
glace; il agit, dans ce but, sur une très grande masse à la fois. 

M. DuMESNiL. Est-ce que votre expérience vous a prouvé qu'il valait mieux 
emmagasiner de la glace fabriquée que de ia glace naturelle; que celle-là du- 
rait plus longtemps? 

M. Velten. Oui, et je ne vois qu'une exception en faveur des glaces de Nor- 
vège. Pour que la glace se conserve bien, il faut qu'elle soit homogène, qu'il 
n'y ail pas d'air dans le bloc; si lair y circule, il lèche lés surfaces de la 
glace et la fait fondre. Lorsqu'on emma^jasine la glace, il faut la piler pour 
rendre la masse compacte et homogène. 

L'avantage qu'ont les glaces fabriquées est justement de présenter des blocs 
réguliers faciles à empiler. 

M. Grosfils. Pour refroidir le moût dans les plongeurs, la glace fabriquée 
à une température basse est-elle meilleure que la glace fabriquée à une tem- 
pérateur élevée? 

M. Velten. Si la glace est employée de suite, elle possède nécessairement le 
nombre de calories de constitution, soit 90 degrés, plus le nombre de degrés 
que lui donne le milieu d'oii cette glace est retirée, soit i5 degrés, si elle a 
été faite dans un bain de i5 degrés au-dessous de zéro; mais si l'on conserve 
cette glace quelques heures à une température aunlessus de zéro, l'équilibre 
se fait peu à peu avec la température ambiante; dès lors, la température pri- 
mitive à laquelle s'est faite la glace ne signifie rien. 

M. Grosfils. Lorsque vous interrompez le travail de la machine Pictet, si 
vous désirez de la glace à une température haute ou à o degré, vous devez 
avoir une perte de temps considérable pour refroidir les bains ou pour le< 
porter à une certaine température ? 

M. Velten. C'est pour avoir des bains peu sensibles que M. Pictet les fait 
très grands et très spacieux. 
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ï Pour la Brasserie, je ne saurais rt^coni mander in rabrirn-ilion de In [<lao^ 
ce n'esl en hiver pour ne pas laisser les luacliiiiea inoccupi^les el pour avoir un" 
certain stock permettant de l'aire face , en élé , aux accidents de fabrirnlinn. Je 
préfôre me servir de. la circutatiou d'eau glacée qui disi)eQse de taule mani- 
pulation. 

En pratique, je ne crois pas qu'il soil iiijces.saire d'opérer à une Ictnjx^ra- 
tiire aussi basse que celle qu'emploient les Allemands. 

Aillai les Allemands t'ont fi>rnienter leurs bières â 3 ou /i degrés, et les main- 
tieunent ensuite, dans leurs caves de conserve, h la loinpi^rature la plus basse 
possible; certaines caves à Francfort ont i ou 2 degrés; c'est une exagc'ration. 
Du moment qu'on peul arriver, avec ie procM^ de M. Pasteur, il donner à In 
bière une longue conservation , il est permis de Taire fermenter, sans craintes 
d'allëration , les bières à 8 ou i o degrés. 

Si on sert la bière îmmiîdiatemenl après sa fabrication, elle est verle, elle 
n'o pas l'arôme que possède la bière de conserve, mais si on lu maintient à 
8 ou 10 degrés pendant cinq à six semaines, elle est suffisamment mûre. 

J'estime qu'au point de vue hygiénique, cette bière sera préférable i. lu 
bière de garde, parce qu'elli' renfermera moins de ces élhers si enivrants qui 
se forment par le temps. 

Les buveurs de bière ancienne se plaignent souvent d'un cercle à la tête qui 
suit l'absorption de la boisson ; ils ont la tâle lourde. Généralement, on attri- 
bue ce malaise à l'alcool ; c'est une erreur, car ce ne sont pas les i ou 5 p. 0/0 
d'alcool contenus dans la bière qui sont capables d'enivrer, si on se limite à 
boire trois ou quatre verres. Ce qui produit les maux de léle, ce sont les élhers 
œnantbiques iiui se développent dans la bière comme dans le vin vieux; seule- 
ment, dans le vin il s'en produit moins et après un plus long espace de temps. 

C'est pour cela qu'il vaut mieux, comme hygiène, boin' des bières un peu 
nouvelles, au Heu de bières trop vieilles. 

Un MKHBnE. Quel est lu prix des appareils Pictetî 

M. Velten. Leur grand défaut est de coAter fort cher. Je ne saurais vous 
dire au juste quel est leur prix, car j'ai fabriqué les miens dans mes ateliers 
eu payant à M. Piclet, pour des appareils pouvant produire 260 kilogrammes 
de glace, une redevance de 7,000 francs. 

Le akuE AIeubre. Croyez-vous à lu baisse possible? 

M. Vklten. Non, tant que le brevet ne sera pas tombe dans le domaine 
public. 

J'ai chez moi onze appareils qui produisent l'équivalent de s.oon kilo- 
mes de glace par heure. 



M. ScuMiDT. A\ez-vo 
■ machine des frères l 
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M. Velten. Oui, c'est la machine k ammoniaque à force motrice d<mt j'a 
Mrlé; elle produit de la glace transparente. Elle se compose de lamelles au 
nr d'un cylindre, dans lesquelles circule un liquide salé, incoiigelable e 



rermidi Ji 5 ou fi (lu)[rûfi au-dMsous du lém. Lu cyliudiv l»urD« danaji^^H 
ma8.se d'eau; à chaque roUtion II M forme «ur le« Inmutte» une couch^^l 
^Uce trnuspa rente. 

Vous savez comment la glace est transparente : c'est lorsque l'air qui u 
Iruiivi; <luii$ t'uuu vu a (•lé. expuisfî, soil par le mouvemunt. soil autremeoL 
M. Piclel, pour déplncer l'air de l'eau, se »ert d'un {iroc/dë trÈs curîeiii : il ; 
insuffle de l'air et c'est cet air inKuillë qui cLauie relui qui se trouve iltui» 
l'eau. C'est sur le principe du mouveueut qu'e»l basi^o la macLîne suisae Linil^ 
Sullzer. Im cylindru, i-u tuurnunl conlimit^Uemenl dans un bain d'eau, agile 
cette eau et en cMattëc l'air. 

Cette machine n'est {laa priliqua et n'aura jamais de succès. 

M. ScHHiiiT. Est-CQ parce qu'elle coAle trop clierT 

M. Veltk!). C'est |>srr« qne les va|)«urs ammoniacal«K sont tris denses «t 
que c«Uc marhiiie travaille h une pression de 1 3 ii t A atmosphères. II y a U 
■évidemment une presMÎon trop forte pour ta bonne marrhe des soupapei^, el 
unp eti{[encede force motrice qui eoàle beaucoup trop cher, 

M. SuHHiDT. Nous vous rt'merrjuns beaucoup de tous ces renseignements. 

M. Ls PoÉsiDEnT. J'adrciisc à M. Velten, au nom do Congrès, les plus vilâ 
remerciements pour les luténissants renseignements qu'il a bien voulu donner 
it l'assemblée. 

La parole est k M. Grosfils sur la fermenlaliou des différentes bières belges. 

DE LA FERMENTATION DES BIÈRES BELGES. 

M. Grosfils. Messieurs, j'aurai fort pen de chose à dire sur la fabricalioa 
dv bij^res belges : <|5 p. 0/0 de ces bières, si ce n'est même davantage, aonl 
produites par la fermentation haute. Quelques brasseries seulement Iravailliinl 
à basse fermentation; nous n'avons pas besoin d'en parler. 

Les bières hautes parlicipenl du système anglais, sauf qu'elles sont beau- 
coup pins légères et moins alcooliques. Leur fermentation en cuve ëtaot tré) 
difficile, on a dil adopter la fermentation en fats, qui a bien ses inconvëments. 
Mais la bière, ]>ar la fermentation en cuve, s'atténuait tellement qu'il a Ken 
fallu employer l'autre système. Pour certaines bières flamandes, on fait îtr- 
menter des moAts sans qu'ils aient subi l'ébuHition , c'est ce qu'on appelle 
les bières blanches qu'on fabrique dans quelques parties de la Belgique. Psui 
'jtîre le faro et le lambic, on produit des moAts fortement chai^^ de deitrine 
|iur le travail dans la cuve-matière et la rnisson des métiers; après une âmlb- 
tiou prolongée en chaudière, ou les refroidit à la température ambiante eloo 
les entonne sans ajouter de ferment. 

Le moût, après le refroidissement, est donc plac^ dans des tonneaux aw 
addition aucune de levure. Ces tonneaux sont transportés au magasin et laiasn 
ouverts, La première fermentation qui se produit et qui est provoquée par 
l'acide lactique, lequel, vous le savei, donne naissance à des ferments qui ne 



sont nullement de la levure alcoolique, est assurément mauvaise; c'est 
moisissure qui sq. produit au fond du tonneau, Quinze jours ou trois 
après, l'air a apportiï dans la bière suffisamment de Terments alcooliques pour 
que leur présence commence h donner une fermentation normale 1res lente. 

Ces bières, un au après leur fabricalion, commencent k prëseuter le goût 
qu'elles doivent avoir. Elles restent excessivement dextrineuses; la dextrine y 
est presque entièrement conservée et lorsque, comme le lambic, elles sont 
très fortes, elles n'en ont pas moins un goût assez agréable et parfaitement 
capable de captiver le public. 

Les buveurs de faro et de lambic forment, chez nous, un parti acbarné 
que nous appelons le parti des farocrates. 

Aujourd'hui cependant, surtout dans les villes, on profère à ces bières 
acides les bières brunes dites geme saison. La consommation des anciennes 
bières bruxelloises proprement dites a diminué sensiblement, et nous croyons 
, dans vingt ans d'ici, elles ne subsisteront plus che» nous qu'à i'état de 
jtteté. Elles seront remplacées par des bières de fermentation haute, parce que 
j climat demande des bières plus alcooliques que la bière dite de Bavière, 
pj'eu ai fini, Messieurs, avec la fermentation des bières belges; cette fcrmen- 
non ressemble beaucoup à celle des bières du nord de la France. 
\ Je voudrais mainlenaut renouveler ici une proposition que j'ai faite hier 
I banquet qui, soit dit en passant, n'était pas suffisamment nombreux. Nous 
ions trente à peine; ce qui, toutefois, n'a nui en rien à la Iranche cordialité 
ni a régné pendant toute la soirée. 

[Je voudrais. Messieurs, que d'ici à deux ans, en 1880, au moment des 
i du cinquantième anniversaire de l'indépendance de la Belgique, vous 
plussiez bien tenir, à Bruxelles, un nouveau Congrès de la Brasserie. 
Wous avons à l'étude un projet de loi sur la Brasserie et des propositions 
ï ce sujet, tant aux associations nationales qu'au Gouvernement. Nous 
m champ très grand ouvert devant nous, nous ne savons pas jusqu'où 
^s irons; mais, dans deux ans, nous aurons déjà parcouru un chemin réel 
) la voie des améliorations, et nous pourrons présenter ces résultats au 
œgrès. 
Lll faut, du reste, que ce Congrès international de la Brasserie se perpétue. 
liVOUB avez délégué tout à l'heure votre Bureau pour continuer à siéger d'une 
po permanente en vue d'étudier et de proléger les intérêts de la Brasserie, 
pu avoir en vue que la convocation ultérieure d'un nouveau Con- 
is demande, au nom de l'Association générale des brasseurs belges 
■ en faveur de notre petite Belgique, que vous nous fassiez l'honneur de vous 
iBoir dans les murs de Bruxelles en 1880. (Applaudissements prolongés.) 

!. LE Président. Quelqu'un a-l-il encore quelque proposition à faire? 

ScHHiDT. j'aurai un mot à dire. Nous remercions notre excellent confrère 
1 aimable invitation; nous espérons bien que, dans deux ans, nous aussi, 
nous pourrons apporter au Congrès une législation française conforme aux 
délibérations qui viennent d'avoir lieu et aux décisions qui ont été prises par 
Congrès. (Approbation.) 
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M. LB PaisiDBiiT. Un des membres du Congrès vient de déposer une com- 
munication écrite sur le bure<iu; cette communication n*a pas été examinée 
en commission, et nous ne sommes pas en mesure de la discuter. 

Nous engageons Fauteur de ce projet à nous adresser une note succincte à 
ce sujet, et celle note sera, s il y a lieu, insérée dans notre procès-verbal. 
C'est, je crois, ce que nous avons de mieux à faire à Tiioure où nous sommes 
arrivés. 

Personne n'a plus d'observations à présenter? 

Messieurs et chers collègues, nous sommes arrivés au moment où il 
faut nous séparer. Nous avons à nous demander si notre œuvre est accom-' 
plie suivant le programme que nous nous étions tracé. 

Ce programme renfermait, si je puis m*exprimer ainsi, trois chapitres 
différents : le premier, relatif h la question de législation; le deuxième, 
ayant trait à la fabrication; le troisième < comprenant les conférences. 

11 est évident que les deux derniers se sont confondus en un seul, en ce 
sens que les discussions qui ont eu lieu sur la fabrication n'ont été réelle- 
ment qu'une suite de conférences. 

Quant à la première partie du programme, a-t-elle été remplie et 
devons -nous être contents de notre œuvre? Je réponds hardiment : 
oui; et je ne crois pas même qu'il soit nécessaire de le démontrer. Non» 
avons amplement rempli notre tâche : nous avons adopté une proposition 
tendant à établir un régime fiscal destiné, d'une part, à donner aux États 
toutes les garanties possibles pour le recouvrement de leurs droits, et, 
d'autre part, à sauvegarder la dignité, l'honorabilité des brasseurs. La 
conscience du fabricant, le sentiment qu'il a de son honneur ne seront 
plus blessés à chaque instant par les abus de l'exercice. On ne surveillera 
plus, conmie on le fait, la confection de ses produits. Il aura, ce qui est 
en toute chose un bien d'un'e inestimable valeur, sa liberté dans son tra- 
vail et dans sa fabrication. 

Voilà donc un point, je le dis hautement, qui est complètement résolu. 

Reste maintenant à faire passer ces idées dans les différentes législa- 
tions. La Commission que vous venez de nommer y veillera et remplira 
aussi fidèlement que possible le rôle et le mandat que vous lui avez 
confiés. 

En ce qui concerne la seconde partie de notre progranmie, le sujet de 
la fabrication est, pour ainsi dire, inépuisable. Il a été abordé sur un 
grand nombre de points, et, suivant un mot qui m'est échappé à l'une de 
nos dernières séances, on se serait cru plusieurs fois non à un Congrès de 
la Brasserie, mais à une assemblée solennelle de l'Académie des sciences. 
(Très bien! très bien!) 

Messieurs, lorsqu'on se reporte à cinquante ans en arrière, on trouve 
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Hple cfaemin parcouru par l'industrie DSt immense. \\ y a cinquante ans, 
fflldustrie de b Brasserie (^(ait médiocre et binii Inin des pcrl'ectionnements 
qui y ont été apportés de nos jours. De plus, on avait ou l'on croyait 
avoir des secrets, et on se gardait bien de les dévoiler. 

Aujourd'hui, nous avons vu venir à notre appel, de tous les points du 
inonde, des hommes expérimentés ayant fait de longues études et des ex- 
périences réitérées pour leur propre compte, ayant dépensé beaucoup 
d'argent, et qui, loin de songer à garder leurs secrets, nous les appor- 
taient, au contraire, et les mettaient généreusement h notre disposition. 

Voilà un changement prodigieux et qui révèle un degré de coniiance 
entre tous les industriels, dont ils ont le droit de se glorifier. C'est qu'au- 
jourd'hui la prospérité de l'industrie de l'un ne nuit pas à celle de l'autre 
et qu'au lieu de se paralyser, elles se fortifient mutuellement. (Approba- 
tîoii.) 

C'est une ère nouvelle dans l'industrie que nous saluons aujourd'hui avec 
admiration. Voir ces représentants de toutes les industries venir des pays 
les plus éloignés pour converser ensemble sur un point choisi par eux et 
discuter en commun leurs intérêts professionnels, c'est là un spectacle tout 
nouveau; c'est, je le répète, l'aurore d'une ère nouvelle que nous devons 
tous saluer et que les plus jeunes d'entre nous surtout doivent saluer avec 
nn vif sentiment de reconnaissance envers la science, car c'est d'elle que 
nous tenons les inestimables conquêtes acquises à notre industrie depuis 
tin quart de siècle. (Applaudissements.) 

Qu'il me soit permis, en nous séparant, de remercier d'abord nos con- 
frères et tous nos amis de l'étranger, et de former, à leur égard, un vœu 
bien sincère : c'est qu'ils emportent avec eux et qu'ils conservent le souvenir 

3 heures agréables que nous avons passées ensemble. (Nouveaux applau- 

lements, ] 

Bout à l'heure, l'un de nos collègues les plus éminents nous a invités il 

t réunir dans son pays dans deux ans. Prenons tous l'engagement de 

1 y trouver et d'aller à Bruxelles reprendre la suite des travaux que 

'ons si bien commencés. (Approbation.) 

due également nos confrères de France et je les remercie de l'em- 

ïssement qu'Us ont mis à se rendre à notre appel. 

Enfin, je dois des remerciements tout particuliers auï membres de so- 
ciétés étrangères à notre industrie qui ont bien voulu nous apporter le 
concours de leur science et de leur talent. Us nous ont aidés è élucider 
certaines questions qui nous sont réellement communes. Ai-je besoin, 
MT exemple , de citer la Société d'agriculture de France et de rappeler quels 
^fc rattachent ses inlér(?ts à ceux de la Brasserie? (Très bien!) 
^He remercie les représentants de la presse: nous avons lu avec recon- 
^hance leurs excellents comptes rendus et nous avons foi dans la coati- 
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naation de leur cordiale assistance : c*est sur eux que nous comptons pour 
répandre partout les résultats de nos travaux ; ce sont les messagers qui 
vont porter sur tous les points du globe les espérances que nous avons ici 
conçues et mises en relief. 

le remercie aussi le service sténographique du concours qu'il nous a 
prêté. 

Enfin, Messieurs, je vous dis à tous : Au revoir et à bientôt! (Applau- 
dissements. ) 

La Gonunission vous entretiendra par la voie de la presse des démarches 

Su'dle prend l'engagement de faire auprès du Gouvernement français. 
ous pnons nos collègues de l'étranger de vouloir bien nous tenir égale- 
ment au courant de celles qu'ils pourront faire près de leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

En un mot, Messieurs, nous chercherons à rester en communicatioo 
constante avec vous. (Applaudissements répétés.) 

Le Congrès est clos. 

La séance est levée à cinq heures trois quarts. 
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RELATIVES \ LA FABItlCATIOiN DE LA BrÈRR AOX ÉTATS-UNIS 

. 3335. IV'claralion préliminairo du Lrassour. 

'. 333S. Ëngogcmsiil du brasseur cuver» l'Etal. 

'. 3337. Livres el rapporte meneiielii du bmassur. 

'. 333S. TériilcBtioD menBuelle 'les livres, 

'. 3339. Tau de riuipâl scir le« bnisBous rermenlGGB. 

^ 33^0. Brasseur 8e sotutrayaiitao pojeineat de r 

K 33&1. Achat dea timbrci. 

^ 33AS. MaDièred'ippeiierlee timbresBur Icf rùli. 

p. 33i3. La vBntfl, io [ranspnrl et i'nchat de baîssON] fermeii 
' Pénalilé. 



lU ejaul déjà ( 
Ait. 33AA. Soustraction de la bifre bon 
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tt. — Vcirlûcatiou des livrrs. 
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Fraude, omisiion. — PénaliW. 
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r, 33â5. Transport de la bière sans timbre pour remmagasinagc. 

I. 334G. ContreTatoo dea Ijnibrea. vonta ou emploi de l'aui timbrea. — Pénalités. 

r- 33A7. Transport dca biâree acides ou gâtées dans den fiïls spéciaux, non re«6tus do timbre. 

r. 33ie. Bnaaeura vendant en détail dans kur broaseria. -~ Emploi du timbra et compte apécial 



Ait. 3349. Indicslion a< 






r. 3350. Permisiion donnée nti braaseur d( 

El pour eaoae d'ae^denl. 

Ij 3351. Taxation du moAl non rermenLé vendu h d'autrea bnistenrg. 



3iite< du lion de fabricnlion. — Démangiia 
iprter et de continner son industrie à un 



L et pour lesquelles l'impâl n'a pas 

3353. Enlèvement ou déijradatiou des timbres par d'autres que par le propriétaire do la bière. 
335A. Souitraction de la bière, hors de fûts non timbrés . pour la mettre en boateillL-s dans des 
■ervBiit de brasserie. 



tj. 3335. Avfitil lie se U\tvi- à l'i>x|)l<)i[iili»n •l'une Ijrnsscric, ili' rcpi-eii'lrc uu ilc 

KmiËT des affaires interrompues, lout brasseur doit en avertir lcperue)jleurdudis- 

rict tlûus leiiiiel il compte s'élabiir. Il doit déclarer le nom de In [>ersonne, de la coni- 

Mgiiie ou de la corporation exploitante . ainsi ({ue la firme bous la<|uelle les affaires 
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seront faites. Il donnera les noms des membres de cette compagnie, corporatkm oa 
firme, en indiquant leur domicile respectif; il décrira les bfttiments et les locaox de 
Tusine et en désignera le propriétaire. 

Abt. 333G. En remettant la déclaration prescrite ci-dessus, et, par la suite, le 
1*' mai de chaque année, tout brasseur s'engagera vis-à-vis des États-Unis, d le 
chiffre de son engagement doit élre approuvé par le |>ercepteur du district, pour oDe 
somme double du montant des droits que, selon Tévaluation du percepteur, d poorra 
avoir à payer chaque mois, s'obligeaut à acquitter la taxe prescrite par la loi sur toute 
bière, bière de garde, porter, aie ou toutes autres boissons fennentées fiibriquées par 
lui ou {)our lui, et cela, avant que celles-ci ne soient vendues ou livrées h la coosom- 
mation, sauf, cependant, dans les cas exceptionnels pour lesquels il sera pourvu plo8 
loin. Il s'engagera, on outre, à tenir ou à faire tenir, de la manière et pourTosage 
s|)écifié ci-après, un livre qui sera soumis à Tinspection des employés de TAdministratioD, 
ainsi ({ue Texige la loi; à se conformer à tous égards, sans fraude et sans subteHbee, 
aux prescriptions de la loi relative à la fabrication et à la vente des boissons nr 
mentées. 

Abt. 3337. Celui qui possède ou occupe soit une brasserie, soit des locaux empiojés 
à la fabrication des boissons fermentées, ou qui a de tels locaux soumis à son oontHSe 
ou à sa gérance comme agent du propriétaire ou de l'occupant; qui a, en outre, e&n 

Possession ou confiés à sa garde, du matériel, des ustensiles ou des appareils employés 
ans ces locaux à la fabrication de la bière ou de toute autre boisson fermentée, soit en 
qualité de propriétaire, d^agent ou de gérant, doit, chaque jour, inscrire ou iaire in- 
scrire dans un livre, qu'il garde à cet effet, l'espèce des boissons, la quantité oa'fl 
estime avoir produite et la quantité livrée à la oonsonunation et vendue, ^primées 1 one 
et l'autre en barrels ou fractions de barrel. Il a l'obligation d'inscrire ou de faire inscrire 
tous les jours, dans un livre spécialement tenu h cet effet, le relevé de toutes les matière 
premières achetées par lui pour servir a la production des boissons fermentées, y 
compris le grain et le malt. 11 doit, pour le dixième jour de chaque mois, rem^tre au 
percepteur ou h son suppléant, par écrit et en double exemplaire, un rapport véridiqne, 
extrait de son livre, indiquant la quantité de bière qu il estime avoir brassée à la 
quantité exacte qu'il a vendue ou livrée à la consommation dans le courant du mois 
précédent. Il devra vérifier ce rapport et en certifier l'exactitude sous serment prtté, 
selon la formule légale, par-devant le percepteur ou son suppléant. Les livres dont h 
tenue est prescrite ci-dessus doivent toujours se trouver prêts à être inspectés par 
n'importe quel inspecteur, suppléant du percepteur ou agent du «r revenu inténeorscpii 
pourra aussi en prendre copie. 

Art. 3338. Les inscriptions dans ces livres devront, pour le dixième jour de daqae 
mois, être ceiiifîées conformes, sous serment, par la personne qui les aura foites. 6e 




iscriptions qui précèdent ont été faites par moi et qu' 
conformément k ce que je connais, le chiffre présumé de toutes les boissons qui ont âé 
brassées, la quantité qui a été vendue et celle qui a été transportée hors de la brasserie 
exploitée par. . . dans le district de. . . ; de plus, je jure que je n'ai connaissance 
d'aucune chose ou matière dont la loi requiert l'inscription dans ec rapport et qui y 
aurait été omise. îî Le propriétaire ou le gérant de l'usine, dans le cas où les écritures 
originales n'auraient pas été faites par lui, devra y joindre le serment suivant écrit 
comme il est ci-dessus : trJe jure (ou j'affirme) qu'à ma connaissance, les écritures ci- 
dessus relèvent toutes les matières dont l'inscription est exigée par la loi , qu'elles sont 



eiBCtes et aincères, el ( 

"assurer. 1 
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e j'oi empbyé tous les moyens en mon pouvoir |iaiif m'en 



Art. 3339. Il sera payé pour toute bière, aie, porter ou toutes outres boissons 
meules ûuûlflires brassées nu fobriquées, mises en circulation, venUues ou livrées 
a cojigomoiation aux Etats-Unis, quel que soit le nom que porte la boisson, un im- 
I de 1 (loiior pour chaque barre! d'une contenance n'excédant pas 3 1 galliKis '" ; et 
K redevance proportionodle pour toute autre quantité ou fraction de barrel. La quo- 
I de l'impAt perçu sur les fractions de barrel sera déterminée par moitié, tiers, quart, 
fïme et builième. Toute fractiou de barrel contenant moins de i/8 f^o comptée pour 
us de i/8 et moins de i/6, pour i/6; plus de i/6 et moins de i/i. pour i/4 ; 
i/li et moins de i/^ , pour i/a ; plus de 1/3 et moins de 1 entier, pour 1 bar- 
£ plus de 1 barrel et moins de 63 gallons, pour 9 barrels. La taxe sera payée pai' 
propriétaire ou par le gérant de la brasserie ou des locaux dans lesquels tes boissons 
mentées auront été fabriquées, de la manière et au momeal ci-aprf^ spécilîés. 

iArt. 33A0. Tout propriétaire ou gérant d'une brasserie, de cuves ou d'nstensiles 
ployéa à la fabrication de la bière . qiii se soustrait ou tâche de se soustraire au 
■ement de la taxe , qui néglige ou reliise de tenir ses livres exactement et sincère- 
nl de la manière prescrite, qui ue remplit pas ou néglige de faire remplir les Ibr- 
■lés exigées par la loi, qui falsifie inleutionnellement ses livres ou fait de faux 
^orts, les laisse faire ou les fait faire, encourt, pour chaque déht, la falsiCcation de 
8 les bières faites par lui ou pour lui et de tous les ustensiles, cuves et appareils 
bt servi à la fabricatioti; il est, eu outre, frappé d'une amende de 5oo dollars au 
tus et de 1,000 dollars au plus; enfin, jugé coupable d'un fait déhctueuï, il sera 
Brisomië pour na terme n'excédant pas un an. Tout brasseur qui néglige de tenir 
■ livres, qui refuse d'en fournir les extraits ou les rapports imposés par la loi, qui ne 
met pas aux inspecteurs l'examen de ces livres de la manière stipulée, sera con- 
uié pour ciiaque refiis ou négligence k une amende de 3oo dollars. 

Ut. 3341. L'Administration fera préparer, pour servir an payement de cette taxe, 

i timbres convenables portant l'indication du montant de la redevance à payer par 

^le barrel, barrel, demi, tiers, quart, sixième el builième debarrel de boisson ibr- 

Mée. (Elle fera également préparer des formules de permis dont l'usage sera spàiilié 

pprèe. ) Elle fournira cemi-ct et ceux-là aux percepteurs du revenu iutérieur, lesquels 

■root avoir en tout temps, el tenir à la disposition des intéressés, une quantité siif- 

. kDte de permis et une quantité de timbres double du chiffre de la vente mensuelle 

■e leur oistrict, s'il s'y trouve soit nue brasserie, soit un magasin de brasserie, Ces 

Mbres ne pourront être vendus et ces permis ne seront délivrés par lesdils percep- 

pm qu'aux seuls brasseurs de leurs districts respectifs. Les percepteurs tiendront un 

^inple esact du nombre de permis délivrés, ainsi que du nombre et de la valeur des 

' res vendus par eux à chacun des brasseurs. Sur le montant de la vente des timbi'es 

ique brasseur, el pourvu qu'ils soient employés par lui, dons ses propres alTaires, 

Ldmioistratiou lui concède une déduction de 7 1/9 p. 0/0. Le montaut, payé au 

~^tr par les percepteurs, du produit de la vente des timbres délivrés aux brasseurs. 

I compris dans l'évaluation de la commission duc è ces percepteurs. 

i%i. 33S2, Tout brasseur recevra les timbres qui lui seront nécessaires du percep- 

r do district dans le ressort duquel sera située sa brasserie ou ses magasins h bière 

a d'aabv part, h moins que ledit percepteur ne néglige île les lui mumir sur sa 

Is. Il Ëiera le timbre portant l'indication du taux de la redevance imposée n 
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cette boisson, sur le trou de viiiangc de chaque muid, tonneau ou récipient contenant 
de la bière, lorsque rolui-ci sora vendu ou trnnsi)orlé hors de la brasserie (horoiis ce- 
|)endanl le cas (le transport avec permis jmur leiiuel il est pourvu ci-après). Au mo- 
ment de la mise eu (vern* du fut, \o lind>re doit Aire annuld en faisant passer au travers 
le rol)inot par le({ucl la bière s(Ta tir(^. ou un fausset d'air de même grandeur, dans le 
cas où le tonneau serait entame |>ar le trou de bonde. (Chaque tonneau n'aura qœ 
deux trous : Tun sur le c(^t(^ et Tautre dans le fond.) Le timbre pourra également être 
annule par rap|H)sition, soit c^rite, soit imprimée, du nom de la personne, de la firme 
ou de la corporation par laquelle la liière a été fabriquffe, ou encore simplement par 
l'apposition dos lettres initiales de ce nom avec la dote de fannulation. Tout brasseur 
qui négiigersk ou refusera de fixer et d annuler le timbre prescrit par la loi et de la 
manière (|uelle s|>écifie ci-dessus, qui fixera sur un fût un timbre &nx ou Graudaleta, 
ou qui, en connaissance de cause, pruiettra de le faire, payera une amende de 
100 dollars nom* chaque tonneau sur lequel cette omission frauduleuse se sera pro- 
duite ; il subira en outn^ un emprisonnement dont la durée n^excédera pas un an. 

Art. 3363. Sera condamné h une amende de loo dollars et à un emprisonnement 
dont la durëe n*exc(Klera pas une année, le brasseur, le charretier on toute personne cpd 
vend, transporte, reçoit ou achète une boisson fermeotée provenant d'une brasserie oo 
d'un magasin de brasserie , lorsque cette boisson est contenue dans un muid , dans on ton- 
neau ou dans tout auti'e rt^ipieiit sur lequel le timbre ou le permis de transport, prei- 
crit par la loi, n'a pas ëté appliqué, ou sur lequel un timbre ou un permis faux est 
apposé; ou encore sur lequel on a employa pour la seconde fois un timbre oa m 
permis d<^jà annulé antérieurement. Il en est de même de la personne qui a aidé le 
fraudeur, de quelque façon que ce soit, et en connaissance de cause. 

Art. 33 a /il. Si un détaillant ou toute autre personne soustrait ou aide à la sous- 
traction d une boisson fermeotée hors d'un muid, d'un tonnean ou de tout autre réci- 
pient, sans annuler ou d(^tniire le timbre qui doit y être fixé; s'il soustrait ou aidé à li 
soustraction d'une boisson fermentéc hora d'un muid , d'un tonneau ou de tout antre 
récipient sur lequel le timbre n'a pas été apposé, ou sur lequel un timbre box est 
appliqué, il sera condamné à loo dollars d amende et à un emprisonnement dont la 
durée n'excédera pas un an. 

Art. 33^5. Tout brasseur peut, sans qu'il soit nécessaire de fixer aucun timbre Biff 
les fûts, transporter ou faire transporter la bière de sa propre fabrication hors den 
brasserie ou de tout autre lien de préparation, vers un dépôt ou un magasin quel- 
conque exclusivement employé pour l'emmagasinage on la vente en gros de la bié«ieet 
occupé par lui. mais non ailleurs que dans l'endroit déclaré, que ce dépôt soit sitoé 
dans le même district de perception que sa brasserie ou dans tout autre. Cette bière 
devra être reconnue comme étant de la bière de garde; elle doit être transporta dans des 
fûts d'une contenance d'au moins 6 barrels et par quantité d'an moins 5o barrels à h 
fois. A cet effet, le percepteur du district dans le ressort duquel la bière a été fabriquée 
remettra un permis au brasseur sur la demande de ce dernier et de la manière que 
l'Administration aura prescrite. Ce permis devra être Gxé sur chaque tonneau on réàr 
pient que l'on transportera , et annulé ou détruit de la manière prescrite par l'Admi- 
nistration , h charge d'encourir les mêmes pénalités que celles relatives à la non-anDO- 
lation des timbres. Quand la bi(>re quittera le dépôt ou le magasin susmentionné, le 
brasseur devra timbrer les tonneaux (jui la contiendront de la même manière et en 
sY'xpfKsant, eu cas d'oniission, aux iiiAnies pénalités que s'ils avaient dû être timbra h 
la sortie de la brasserie, comme il est dit précédemment. Le percepteur du district 
dans le ressort duquel un semblable dépôt ou magasin sera situé devra fournir les 
timbres nécessaires au brasseur comme si la bière avait été fabriquée dans son district 



— 161 — 

AdT. 33â6. Toute personne (]ui coDlrefeit les timbres ou les permis, qui vend ou ^ 
sert de timbres ou de pei-mis fam, qui concourt h leur iiiipression ou Ji leur prépara- 
tion, qui imile les timbres ou les pei-mis sans y £lre légulenieut autorisa, ou qui 
procura k d'aulies les moyens de le faire, sera emprisonnée pour un au au moins et 
pour cinq ans eu plus. 

AsT. 33Ù7. Lorsque de^ Loiâsous fenn^tt^s deviennent aigres et se Jënalurent de 
manière h ne nlus pouvoir être employas comme telles, le brasseur peut les vendre 
pour servir à d'autres industries. Il peut les transporter aux endroits on elles seront uti- 
lisées, dans des tonneaux ou dans d'autres récipients dilTtirenls de ceux que Ion emploie 
ordinairement pour les boissons fermenb^es, pourvu qu'ils aient une contenance res- 
pective d'au moins i barrel et qu'ils portent la mention de la nature de leur contenu, 
et cela, sans qu'il soit nécessaire d'y apposer aoit un timbre, soit un permis quel- 
aavjae. 

AjiT. 33^8. Tout brasseur qui vend la bière en détail soit k sa brasserie, soit dans 

OS antre endroit oîi celle-ci a été préparée, apposera d'aboixl le timbre requis sur 

chaque fut ou récipient quelconque contenant cette bière et l'annulera ensuite immé- 

£atenienl. Il tiendra compte de la quantité ainsi vendue par Ini, du nombre et de la 

capacité des tonneaux dans lesquels la bière se trouvait. Tous les mois, il remettra eu 

percepteur un rapport sur celte opération, rapport qu'il certiliera exact sons serment- 

Abt. ii3A9. Tout brasseur devra marquer ou faire roai'quer les tonneaux ou les autres 

r^pients , contenant la bière fabriquée par lui , avant de la vendre on de la transporter 

hars de la brasserie ou hors de tout autre local dans lequel elle aura été préparée. 

Coite marque, qui sera brûlée dans le bois des fûtâ, indiquera le nom de la personne 

OQ de la société par qui la boisson aura été fabriquée, ainsi que le lieu de sa febrica- 

lioD. Toute personne, autre que le propriétaii-c ou son agent autorisé, qui enlève ou 

' détrnil intentionnellement ces marques, sera punie d'une amende de 5o dollars pour 

I iliaque fût dont la marque aura été changée ou effacée, Il est fait exception à cette 

f prescription lorsqu'un brasseur achète d'un autre brasseur de la bière achevée et [irête 

I i élre vendue, b l'effet d'en poui-voir sa clientèle. Après avoir pnîvenu par écrit le (wr- 

œptmir de son intention, et suivant les r^les que l'Administration aura presciites. 

racheleur peut fournir ses propre tonneaux, portant l'Indication de sa firme et de 

Peattroit où son usine est située, pour les faire remplir par le vendeur avec la bière 

^maî achetée. Le timbre doit âtre fixé et annulé, comme il est dit ci-dessus, par le fa- 

^Bnoant de la bière vendue et avant le transport de celle-ci. 

^H^&BT- 3350. Chaque fois qu'il est nécessaire, de l'avis conforme du percepteur de 
^^Bict, de faire des l'éparetions à une brasserie, qu'elles soient la conséquence d'un 
^^^■ent produit par le feu ou par l'eau ou qu'elles soient rendues nécessaires par toute 
^^^B circonstance, Il sera permis au brasseur de continuer son industrie pour uu temps 
^^^Kniné, soit en totalité, soit en partie, h tout autre endroit dans le même district ou 
^^^Kân district voisin. A cet effet, le percqiteiir délivrera au brasseur un permis dont 
^^^■rfe sera limitée par l'Administration et qui t'autorisera, vu les circonstances, h 
^^^ftner son industrie ailleurs, en totalité on en partie, et pour le temps stipulé par 
^^^Prmis. Dans ce cas, le brasseur ne payera pas une taxe nouvelle. 
^^H^T. 3351. Dq moût de n'importe quelle espèce, dans les premières phases de In 
^^^Çdtation, et reconnu comme n'étant pas complètement fermenté, peut être vendu 
H^bn brasseur à un autre brasseur dans le but de reproduire une fermentation nou- 
^^^Boude revivifier de la bière vieillie ou éventée. Dans ce cas, le vendeur n'aura pas k 
^^^K l'iinpAt; le droit sera oci{uill^ par l'acheteur lorsque ce moût aura été mélan^ 
^^^■la bière vieille et vendu par lui, ainsi que la loi le prescrit. Cette vente ou cette 
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prmtcrini. 

Abt. S352. nomiia te cas où die e^t couverte par ud iMtrinîs d» transport, Mf 
botSKun rermvnldc imitr taqiirllr I'iinp4t n'a pas ili pnyd . qui esl veDdue ou triuispartée 
hors d'une biututerit', d'un iiiuirasiii uu d'un uiilre lutul ilnnu lequel ulle n <^U prépara;, 
peut Atrc contisqufk' dnnit (piflniie tira ijaVlIe se Ironvc. L'absence du timbre sur n'îm- 
porln ipii-l lonii(!nu onipimnt nu la biJ!!*. après la vpnte ou le transport hor» du Ymm 
où elle a él6 faliritru^, doit être cunsidéa'i! par chactin comme une preuve èridtaite 
du iion-payuraunt an l'iuipdt. 

Abt. 3353. Tout autre que l'acheteur ou le propriétaire d'une boisson ferraeol^ 
qucicoufiuo, son ugeul ou culiii qui travaille sous sos ordres, qui orrachu ou àémif 
iiitenllonnellemant U timbre ou le {leruii.-! lixé sur un («iuiimu cciiileriaot celte Iwissod, 
sera passible! d'une aiiioudo de oo dollars pour chaque fdt duquel le liaibre ou If pc^ 
mis aura élé enleva nu altfirt!. Il wm en ualrn nwponsable, tis^-vis de l'acheteur on 
du propriétaire, pour tout dominagn qu'il leur aurait causd par ce fait. 

AsT. 335â. Toute puPHuniQ qui extrait do (a bière hors d'un tonneau sur lequd k 
timbre requis n'a pas été apjiosë, et nda daiu l'inlention de lu niuttre ou bouteilies, lU 
qui, pour un faire coininerce, mettra do la bière eu iMUteilles soit djiua une liraa»erù, 
suit dans uu tout autn: lieu où l'ou en fabrique, soit rnSme dans un bâlimenl syonl 
une communication directe avec une brasserie on uu magaitin à bière, sera pasâtit 
d'une «inende de i ou dollani , et les ustensiles employés pour cet objet seront coo&<]u«. 

Outre les preseriptions li!gale« principales concernant le rerouvreruent de l'accise mr 
les boissons terment^a, noua trouvons dans les lois f^i\éra\es, relatives h h rentra ila 
impAts, dilli^rerits article ayant rapport h la Brasserie. Ils offrent un inlili-fil trop »■ 
condairc [Minr que nous en donnions la traduction complète; qu'il nous sulG^e d'an 
meutionuer les principales dispoaitious. 

Les brasseurs sont soumis aux munies déclarations que les autres industriel. Ces ii- 
clarations servent do base è la patente uu taxe spéciale ûxe que la plupart des iuiliutw 
ont il acquitter aux États-Unis. (Art. 3a3-i à 3aâ6.) 

La feuille d'acquit de la taxe spftiale est revftue d'un timbre du Gonvemement; *tl( 
doit, snus peine d'amende, être sfGchée d'une maniâre apparente dans l'établisseman 
iudnsb'Iel qui la comporte. 

Celui qui exerce le commerce de brasseur ou de marchand de bières en ^ m 
en détait avant d'avoir acquitté ta taxe sera puni d'une amende de lo à 5oo dollin. 
(ArL 3aia.) 

Les taxes spéciales sont imposées comme suit: 

Les brasseurs payeront loo dollars. Toute personne qui fabrique des boissoU 
(crmeutées, n'importe de quelle espèce ou sous quelle dénomination, est considàA 
comme brasseur. Cependant, celui qui fabriquera moius de Soo borrele ne payen 
que 5o dollars. 

Les délailianls de boissons payeront q5 dollars. Celui qui vend ou met en mU 
des boissons fermentées indigènes au d'origine étrangère en quantité de mnia» b 
6 gallons à la fois, sers considéré cocnme détaillant. Par contre, ai la quantité veadiK 
en une fois excède 5 gallons, il sera considéré comme marchand en gros. Les mu* 
chauds en gros payei-oul ioo dollars. {Art. Saii.) 

La taxe est réduite de 5 dollars pour le diétaU et de 5o dollars pour le groi 
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négociant imposé ne vend que de la bière proprement dite, à l'exclueion de toute autre 
bousoD. — Le brasseur qui vead sa bière dons ies fùls uriginaux et revêtus du linibre 
d'accise ue payera pas celt« taxe. 

Le percepteur et les employés de l'Adminislratioii des revenus inliSrieura ont le de- 
voir de faire ra|iport & leur cher de district, dana les dix jours, sur toute ameode ou 
pënalitè ejiplirjuée, connscalion opérée ou contravention constatée par eux. 

Si un percepteur, un inspecteur on tout autre employé de l'Administra Lion divulgue 
OU fait connaîtra les procédés, la méthode de travail ou la disposition dm appai-eila 
d'une fiibrique ou manufacture visitée par ini, dans l'exercice de ses fonctions , il sera 
puni d'une amende de i.ooo ilollars au plus et d'un emprisonnement dont la durée 
n'excédera pas une année. En outre, il sera congédié et il ne j>ourra occuper par la 
suite ni fonction ni emploi relevant du Gouvernement. (Art. 'i^^i^J.) 

Des peines extrêmement sévères frappent les employés qui favorisent la fraude, y 
participent ou en tirent un béuéGce quelconque; il en est de même pour ceux qui con- 
tresignent des rapporta faux dans les livres des brasseurs, etc. 

On ne commencera aucune poursuite judiciaire pour recouvrement d'une taxe 
m d'une amende non payée sans l'autorisation de l'Administration supérieure. 
(Art. 321Û.} 

Tout retard dans le payement d'une taxe ou d'un impAl, dû à l'État, sera puni d'une 
m^meutation de 5 p. o/o sur le montant de la dette; de plus les intérêts an taux de 
1 fi. o/o par mois, à partir du jour auquel celte dette était recouvrable, seront comptée 
m débiteur. Lorequela taxe ainsi augmentée n'est pas payée h la réquisition nouvelle 
tlu [tercepleur, il peut, aprèfi dix jours, opérer uue saisie destinée à en couvrir le mon- 
tent on prendre une hypotbèque sur (es biens du débiteur au profit des Élata-Uois. 
{Art 3i85et3i86.) 

L'Administration des revenus intérieura, avec te consenleineut du Ministre des 
GnancGS, peut arrêter, par une transaction, toute affaire civile on criminelle résultant 
iFone infraction aux lois sur la perception des revenus intérieui's. (Art. Saag.) 

Les boissons fermentées, transportées on embarquées sous une autre dénomination 
qae cdie qui leur est propre et reconnue sont confisquées. Celui qui s'est rendu cou- 
pftUo de cette contravention sera condamné à une amende de 5oo dollars. (ArL Shlii^.) 

Toute marcbandise imposable ou tout matériel servant à sa fabrication, qui est 
transporté ou caché en n'importe ipicl endroit, dans l'intention d'éviter le payement de 
loat uu d'une partie de rim|>ât, sera confisqué au profit du Trésor, ainsi que tout ce 
qui aura servi au transport: vaisseau, charrette, voiture, chevaux, etc. Le délinouant 
on tout autre qui aura participé b la contravention sera passible d'une ametiue de 
600 dollars. (Art. 34&o.) 

Toute dette contractée par l'achat de produits imposables soustraits à l'impAt est 
tfanlnnrinl irrécouvrable; toute somme payée par suite d'une semblable transaction sera 
confisquée. (Art. 3^56.) 

Dans le cas où une marchandise saisie est sujette à se détériorer, ou ne peut être 
mwcrvéc sans grands frais, elle sera vendue de suite et au plus olFranl. (Art. 345ç).] 

Lesiugcs des cours de circuits (arrondisseroenls) et ceux de districts (cantons) des 
tlats-Unis peuvent, dans le ressort de leur juridiction respective, délivrer des autori- 
Utions d'enquête, permettant aux préposés delà recette des revenus intérieurs de visiter 
' a ëlablisaetuenls industriels. Ces autorisations ne seront données que dans le cas où 
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lefl pn^poflës feront sermeDt, par écrit, c|u*ib ont des raisons de croire et qu'ils 
croient qn'ane fraude est commise ou a été commise dans les établissements susdits. 
(Art 3a6aO 

Celui qui, volontairement et en connaissance de cause, affirme sous serment one 
chose fausse , sera déclaré coupable de parjure et subira les peines comminées contre 
ce ci*ime. (Art Aa de la loi du 3o juin 186&.) 

Celui qui simulera un permis ou tout autre document relatif aux dispositions de la 
loi; qui signera faussement ou frauduleusement un de ces documents ; qui le (&a faire 
ou qui conseillera de le faire, sera |Mi8siblc d un emprisonnement d'un an au moins 
et de cinq ans au plus. (Art 99 de la loi du 90 juillet 1868.) 



jQUELQOES OBSERVATIOKS SUR LE TROUBLE DES BIÈRES, 
SUR SES CAUSES ET SUR LES MOYENS DE LES PRÉVENIR, 



PAB «. LE D' SOUTHBÏ, 
mit DE LA aoc\iri guiniqds de loudrea 



It. trouille dans les bières atteint difTérenla degréa el est produit par diverses causes 
Ayant aucuue relation entre elle», mais ce trouble n'est pernicieux quaulant qu'il 
irsiste et résiste aux collages. 

Tontes les causes d'obscurité temporaire ou persistante peuvent être attribuëes h la 
âseace d'organismes vivants développés, ou de matières inor^niqaes précipita, 
Âiaû, par exemple, ai nous reraplisaons un flacon avec du nioùt bouillant tel ipi'il 
:t de la chaudière, en exprimant bien le houblon pendant l'opération, ce moùl est 
ihord parla itemenl clair. Bouchons immédiatement le flacon avec un bouchon passé 
Salableraenl à la flamme d'une lampe ou d'un bec de gaï, de manière à anéantir 
18 les gennes vivants au'il pourrait contenir, il est évident qu'aucun oi^unisme vivant 
se développera dans le moût tant qu'il restera enfermé; mais cependant, au fur et k 
^ure qu'il se refroidira, il perdra de sa clarté, il se fonncra on dépAl de matières 
ides , et le liquide restera trouble et opalescent. Dans ce cas , le tronble n'est produit 
e par des précipités inorganiques. 

Prenons maintenant un écliantillon de bière parfaitement claire, qui aura subi une 
^sition à l'air et sera restée biiliante tant que les germes vivants auront pu être tenns 
igaéa. Après un certain temps d'exposition dans un vase découvert, quelques germes 
l'atmosphère seront déposés dans la bière et s'y développeront; la bière perdra 
*Uôt sa clarté, et ce trouble ne peut être attribué qu'à la présence d'êtres organiques. 
Uans le cours delà fabrication, différentes matières, d'abord suspendues dans le moAt 
tioment où il boi-I de la chaadière, deviennent insoinbles lorsque l'opération est 
Diinée. A moins que ta condition ph^xique de ces matières ne leur permette de se 
•Oser rajiidement, il est évident que la bière sera trouble. Pour assurer tin dépAt 
'Ule, il faut que la pesanteur s|iécirique <le ces matières soit supérieure h celle dn 
^ide ou qu'elles s'agrègent facilement en masses snflàsantes. 
juixygène joue un rûle important dads l'agrégation et la sol idilica lion des dépAts 
IpeimoAt de la bière. M. Pasteur a démontré d'une manière exclusive que non seu- 
^Hila combinaison d'une certaine proportion d'oxygène avec la bière était nécessaire 
j^^n parlait clairçage, mais encore qu'une certaine quantité d'oxygène devait y 
Ïk h I état de solution. 

Uc« expériences et ses observations relatées dans le chapitre VII, S 5 de son admi- 
■«« ouvrage sur la Brasserie, sont concluantes sur ce point. 

temps Iroid et clair, l'exposition dans les refroidissoirs produira la combinaison 
i de l'oxygène avec le moût, mais pendant les mois où la lempéniliti-e est 
, les brasseurs devront nécessairement avoir recours aux réfripémteurs ino- 
[ui offrent de très gi'anilfl avantages. 
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M. Pasteur a prouvé que, iorsqne le moût booiHant coule dans les bacs, il absori» 
de Toxygène, et, dans Tëtat de chaleur où il se trouve, la combinaisoD se fidt rapide- 
ment. 

Il n y a donc rien de plus simple que d'opërer la même réaction, en faisant jaillir le 
moât dans les réservoirs des rélrigérateurs, de manière à amener la combinaison avec 
Toxygène, dans la proportion indiquée par Texpérience. 

Dans les réfrigérants où le moât coule en nappes minces sur la surface extérieure, 
il se trouve en contact direct avec Tatmosphère, et la réaction est similaire k celle qui 
se produit dans les anciens bacs , seulement elle se fait plus vite en raison de Fâionne 
extension de la surface du liquide. 

H est donc utile de placer toujours ces réfrigérants de manière qu'une grande 
quantité d*air frais puisse y avoir accès; il vaudrait encore mieux, peut-être, de Tes en- 
tourer d'ime caisse à travers laquelle on projeterait un courant aair purifié par des 
moyens artificiels. 

Le brasseur pratique doit savoir écfalement qu'outre Tabsorption et la dissolution de 
Toxygène, il faut encore une conversion parfaite des substances amidonnées du malteo 
dextrme, en sucre, et en produits intermédiaires, pour assurer la séparation parfaite et 
rapide des matières a précipiter. 

Les substances organisées qui se développent et se multiplient dans la bière y pro- 
duisent un trouble d*autant plus persistant que leurs dimensions sont f^us petitrâ. Les 
cellules de levure dont la dimension est relativement grande peuv^it se déposer dans 
deux ou trois jours, et peuvent même être enlevées en quelques heures par le moyen 
du collage; tandis que les torules microscopiques, d'un diamètre dix fois [4us pdit, 

Seuvent rester suspendues pendant des semaines, et la colle de poisson même na pas 
'eflbt appréciable sur eux. D'un antre cêté, les cdkdes d'une dimension rdativement 
grande et les myceliunu entrelacés des mucors ne produisent pas d'opacité ei tendent 
plutêt à éclaircir la bière dans laquelle ils se développent 

Les cellules de certaines variétés de levures ont une propension plus ou moioi 
grande à s'agglomérer, et dans les brasseries où on se sert de ces levâres, on n'a pas 
souvent recours aux collages. La levure de Burton est un exemple de cette particularité 
remarquable. 

Le trouble est souvent le résultat de l'emploi de levâres dont les cellules scmt trop 
petites et ne s'agrègent pas; mais les collages artiûdds enlèvent généralement ce tronUft 

L'expérience a prouvé que les eaux dures favorisent le développement des levâres 
s'agrégeant facilement, et qu'elles produisent l'apparence rude que donne au liquide 
l'agglomération des levâres en nodules, pendant qu'on peut voir autour d'eux la bière 
daire. 

Un autre çenre de trouble est celui produit par les organismes qui consistent dans 
de simples cdlules, ressemblant par le contour et le développement à cdles de la levAre, 
mais dont le diamètre est dix fois plus petit, et qu'&l'exempede M. Pasteur nous appel- 
lerons torules. 

Les torules n'ont aucune action spéciale sur la bière; elles n'y produisent ni acidité 
ni saveur marquée, il est probable, néanmoins, qu'ils modifient les constituants des 
liqueurs malté^ d'une manière qui n'a pas encore été étudiée, et les bières qoi les 
contiennent finissent toujours par acquérir un goût de levure désagréable; la cdiede 
poisson n'a aucun effet perceptible dans ce cas, et bien souvent la bière atteinte ne 
s'éclaircit pas, même après quelques mois de repos. 

Les malts faits avec des orges cultivées dans certains districts et dans certaines sai- 
sons, ainsi que les malts qui nont pas été chauffés suffisamment, semblent favoriser le 
développement des torules. 

Il y a deux espèces de torules. Dans la plus petite, les cellules semblent avoir des 
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roia ëpaîases avec un conlonu par&itement U-aosparenL Dans la plus grande espèce. 
e (Bche noii'e ressemblant it un noyau; celte tache est toujours exCBntriuue. 
A travers un microscope , les celluli^s de U {lelite espace sont caradj^risliques par fear 
brillant et ne se ilisting'uent de celles ilu micoderma aceti que par leurs parois épaisses. 
Les antiseptiques n'ont qne peu d'action sur les torules, à moins d'eu ajouter h la 
bière une quantité assez grande pour détruire en même temps les ceildes de levAres, 
Les seuls retnèdes pour cette varî^lé de maladie sont de se procurer des malts d'autres 
provenances, de s'assurer qne ces mails oui 6lé cbaniTt^s suQianmment et de se di^bar- 
russer de tous les appareils en bois ipil commencent à ^ décomposer, pour y substiluer 
des neuÊ. Il est néc^saire. en même temps, de cbanger les levitres et de nettoyer à 
fond ti)us les ustensiles avec des antiseptiques. 

Dans la première planche îles Eludes siir la hifre et sous le u' 7, M, Pasteur pré- 
sente nn organisme microscopique qui produit uu trouble bien plus dangereux que 
celui des torules. C'est le ferment Rennrd. que j'ai décrit également dans un article 
publié en 1875. 

Cet organisme est généralement composé de quatre cellules réunies en carré; les 

'tois en sont très Caisses et l'organisme est de couleur ronge brun, Outre une obscu- 

hi persistante, il produit paiement une couleur très désagréable, ainsi qu'une saveur 

e odeur détestables. Je ne suis pas d'accord avec M. Pasteur quand il dit que ce 

^t cause l'acidité. Probablement ne l'a-l-il jamais vu sans être associé avec le fer- 

it lactique, et l'acidité qu'il a observée provenait-elle de l'action combinée des deux 

fanismes. 

e trouble produit par le ferment Renard est très persistant et donne une teinte très 
Itîculiérc à la bière; il se manifeste généralement deux jours après le soutirage, mais 
■Iquefote, principalement dans les temps Iroids, il n'est visible disHnclement que 
il jours plus tara. 

^e croîs avoir été te premier à suggérer qu'une des causes principales du dévelonpe- 
iDl de cet organisme était la présence de fortes quantités d'acide azotique dans l'eau 
Iployée pour la fermentation des bières, et une expérience de quelques année» a con- 
é mes premières observations. 

18 températures élevées de fermentation, combinées avec la molpropreté, peuvent 
r teute brasserie aux attaques du ferment Renard, malgré fa pureté de l'eau 
nloyée. 
e eeni remède elTectif contre cet état do choses, c'est l'obtention d'une provision 
a pare sans traces de nitrates; mais dans le cas où œla serait impossible, il faudrait 
t d'obtenir régulièrement un ciiangemetit de levures et les tirer d'nne brasserie où 
ji sont pures de nitrates. 
I parait probable que le ferment Renard agit comme im parasite de la levure, on. 
Kit caa, qu'il iléh-uit la nourriture destinée au développement des cellules, En pr^ 
e de c«t organisme, la levure devient faible, inconsistante et incapable de produire 
É fermentation vigoureuse et une atténuation convenable. 

l^Ml avec intention que je n'ai pas parié des vibrioiig; ces êtres microscopiques et 

*ft existent dans toutes les bières, mais leur action est très imparfaitement comprise 

u'ii présent. Il est pi-obable que. par leurs mouvements incessante, ils etnpéclient 

jaefois la bière de s'écisircir, mais la question entière demande à être élucidée par 

Eexpériences soigneusement conduites. 

ir conclure, je tiens à établir que toutes les variétés de trouble ou d'opacité sont 

' A par des particules solides, microscopiques, on par des cellules microscopiques 

, tenues en suspension, et que toutes les bièrès deviendraient claires si ces 

ou ces cellules éteiont enlevées. Souvent même les organismes qui produisent 

e le plus persistant, par des raisons cjoi ne sont pas comprises, se déposent 
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d'eax-mèmes en laissant la bière parfaitement daire. C^est même le cas, dans certaines 
circonstances, avec {^organisme Renard et avec les torules. La mort ou la diminntioD 
de force vitale de ces organismes est probablement la cause à laquelle d faut attribuer 
ce dëpôL 

L'action indubitable de Tacide salicylique, d*aider au clairçage des bières, doit être 
sans doute expliquée par le fait que celui-ci détruit les organismes contenus dans la 
bière, ou que, tout au moins, il force leur vitaKtë h devenir latente. 
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Annexe n" 3. 

lA NÉCESSITÉ DE CRÉER À PARIS UNE ÉCOLE CENTRALE. 
THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LA BRASSERIE FRANÇAISE, 

PiB H. GiI.LA.ND, 

insfiiiRUB. 

l'Exposition de 1 867, qui a définiLtvement consacré en Pranco le joût dea 

fennoûef oD bavaroites, toutes les brasseries du continent, y conipria les bras- 

WiçaiseR, ont port^ sérieusement leuf attention sur les moyens d'arriver h pro- 

genre de bière, dans les meilleures conditions possibles, pour en permettre 

ion h des dislances considérables. 

des améliorations relalivetnent peu ioiportanles au Aind. quoique cependnnt 
Iteuses, le perreclionnemenl principal vise par tontes les brasseries qui ont voulu 
" exportation de leurs bières a étë l'emploi très abondant au froid. Cet 
lyant la propriété de réagir fortement sur les liquides en fermentation, a permis 
iBseurs allemands, qui l'ont employé les premiers, de ne labriquerde la bière 
kdant les mois de novembre, décembre, janvier, février, mars et avril, reconnus 
iropices pour la bonne fabrication , et poui' mettre en conserve ilans des caves 
)g, sous le nom de bières de garde, la provision destinée à la consommation 
«s mois. 

krasseurs de Strasbourg^, tout en admettant ie système allemand, ont cru ilevoir 
^ pendant les mois d'été, et toujours sous la protection du froid emmagasiné 
l'hiver, la fabrication des bières plus jeunes , qu'ils ont livrées h la consomma- 
. 1 le nom de bières-bocks. 

toyen, que j'appellerai mixte, leur a permis, avec le même outillage et le même 
le roulement, de doubler rimporlance de leur fabrication. Quelques brasseries 
de la France (assez importantes) ont cru devoir suivre les mêmes errements, 
ÏBon du système très radical des Allemands on du système mixte des Strasbour- 
i, comptant sur l'efficacité du froid pour leur fabrication d'été, avaient oublié 
gé l'itiJîuBnce viiasmatique de cette saison? La réponse n'est pas précisément 
sur le moment; et si l'on on juge par l'ensemble des i-ésultata obtenus sur la 
t Paria, par exemple, il semble que le système des Allemands doit prévaloir. 
eneOet, tout en évitant les grands désastres de la saison d'été, ont su conserver 
itèle et leur prix de vente toujours majoré de 8 à 10 francs contre celui de 
I bières-bocks venant de Strasbourg ou de l'est de la France, qui, tous les ans 
fcption, ont fait subir des revers considérables à plosieui-s des brasseries fabri- 
él^. 

ifi^nce de prix, joinleâla sécurité qu'olb-eiit lesbièivsde^anJe. me semble 
irgement compenser ou motiver l'emploi du capital plus considérable immobî- 
iles brasseries allemandes. Jusqu'à ces dcrniei's temps, la brasserie française. 
|{ie de Paris, qui ne peut, par raison climatérique, emmagasiner régulière- 



— 170 — 

ment les quantités énormes de froid que réclame la bonne fabrication de hrbière, geore 
allemand, a dû se contenter de contempler, sans pouvoir songer à une amélioration 
sérieuse, la situation privilégiée des brasseries allemandes et de Test de la France, et 
croire avec les brasseurs de ces contrées à un monopole perpétuel a leur pro6t. 

La science n a pas voulu ou il en soit ainsi et elle vient de décréter que ia prodnctioD 
du froid artificiel est possible partout , et dans des conditions de quantité et de prix de 
revient qui ne laissent rien à d&irer sous tous les rapports. Les machines Pictet sont là, 
toujours prêtes h en faire preuve. Non seulement la science est venue s^imposer dans la 
question de la production du froid à bon marché, mais elle Ta fait aussi, et avecDon 
moins d'autorité, à la suite des travaux de M. Pasteur, conGrmés parles expâienoesde 
M. Tyndal, quant à la question des miasmes qui se présente sans cesse, comme on 
coefficient toujours complexe , dans la fabrication d'été. La brasserie française peat de 
aujourd'hui se réjouir, car avec les moyens nouveaux dont ses ingénieurs convaiDcos 
sauront disposer, elle ])eut en toute confiance entrer en Uce, sous tous les rapports, 
avec la brasserie allemande qui ne tardera pas elle-même à lui emprunter ses procéda, 
que la science et la pratique auront sanctionnés, comme plus logiques et moins coàteoi 
que ceux dont elle dispose aujourd'hui. 

Une brasserie, que j'appellerai moderne, est en train de s'élever à Petit-6ry, prêt 
Nogent-sur-Marpe. Son importance ne doit pas dépasser une production anuudle de 
1 5,000 hectolitres; elle sera ora^anisée entièrement sur les principes esquissés dam h 
brochure explicative du projet de brasserie exposé par moi dans la classe 5â. Dans cette 
brochure, à la page Sy, j'avais touché la question de la création, en France, d'une im- 
portante école, théorique et pratique, de brasserie. A la suite des considérations que je 
viens d'émettre plus haut , je viens insister sur cette importante question. 

C'est à l'aide des moyens fournis par ia science et dont peuvent largement disposer 
aujourd'hui, et chacun à sa manière, tous les ingénieurs comp^nts, que la Brasserie 
en général, même en Angleterre, est appdée à se transformer en très peu de temps, et 
à entrer dans une voie entièrement nouvelle. C'est la France qui est appelée, par ses 
besoins et sa position, à entrer la première dans la voie du progrès; poussa par les 
exigences de la consommation, elle ne peut plus s'y soustraire, et, dès le jour où quel- 
ques brasseries auront osé donner un exemple suivi de quelque succès, les autres oe 
pourront que les suivre. C'est ce qui s'est passé dans un grand nombre d'industries, et 
notamment dans la fabrication du sucre, depuis que la science est venue les prendre 
par la main pour les guider dans la voie du progrès. Il y a en France , dit-on , environ 
trois mille brasseries qui , d'après la statistique, ne feraient qu'une moyenne annuelle de 
3,000 hectolitres de bière de qualités diverses. Une telle production moyenne est beaa- 
coup trop faible pour un établissement industriel qui rédame relativement beaucoDp 
de capitaux, beaucoup de soins et beaucoup de connaissances spéciales. A mon avis,— 
je puis me tromper, — deux mille brasseries en France sont destinées à succomber; les 
mille établissements qui survivront et qui seront parfaitement transformés et à même 
de livrer au pubUc d'excellents produits, se feront entre eux une petite concurrence 
de localité dont ia conséquence sera tout à l'avantage du consonunateur : excellenUt 
hihreê, prix raisonnables, deux choses réunies qui ne manqueront pas de donner lieuâ 
une fabrication beaucoup plus importante qu'elle ne l'est aujourd'hui. 

Conmie je l'ai déjà dit, il ne suffit pas, pour qu'une brasserie produise bien, qu'elle 
soit bien placée, bien installée et munie des capitaux nécessaires; il lui faut absolu- 
ment, comme complément, la direction pratique qu'ont toutes les brasseries allemandes, 
et que n'ont pas les brasseries françaises , à moins qu'elles ne continuent à importer cette 
direction à leurs risques et périls et toujours h grands frais, et sans aucune garantie 
pour le brasseur industriel qui, trop souvent, n'est pas à même de pouvoir apprécier 
son personnel. 



— 171 — 

Cette situation fâcheuse et inëvitable se modifiera sans doute avec le temps, mais 
après que bien des revers se seront mis à la place des succès espërës. Jusqu'en i835, 
Tindustne française allait chercher à grands frais, à l'étranger, la majeure partie de ses 
directeurs et de ses contremaîtres. Des hommes intelligents, et surtout des hommes de 
bien, ont senti qu'il ëtait indispensable de créer, par l'initiative privée, l'Ecole centrale des 
arts et manufactures, célèbre aujourd'hui dans le monde entier. Non seulement elle a 
sapprimé l'importation de la science étrangère en France, mais c'est elle qui fournit 
partout les ingénieurs les plus capables. 

Une École spéciale de Brasserie, organisée pour former non seulement des ingénieurs 
brasseurs, mais aussi des directeurs et des chefs de fabrication, rendrait à la brasserie 
firançaise les plus immenses services. Je ne doute pas un instant qu'un groupe d'hommes 
dévoués à la question ne se forme promptement pour aviser aux moyens pratiques et 
^caces qui permettront de doter la France , à l'exemple de tous les pays producteurs 
de bières, d'une institution aussi utile. 

Paris, par sa position, est le point désigné d'avance pour la création d'une telle 
école. Outre la science qu'elle peut y puiser plus que partout ailleurs, elle rencontrera 
la pratique que pourront lui offrir ses nombreuses brasseries qui sont k l'étude et qui 
doivent faire de Paris, malgré le préjugé, le centre le plus important de la fabrication de 
la bière en France, et de la meilleure. 
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ORGAMSATION DU CONGRÈS. 



^posilion iiiiiversolle a é\é i'occasîon de la reiicoolre do bien des pcr- 
incs, ajjricullcui's, membre^' de sociiîtcîs d'agriculliirceldecoiuiccsn^ricoles, 
^bccupL'ï dos nii^meii iieiis^i.'!'; qui, ne se connaissant pas uuparavaiit, ont ('l6 
ir^s les uns vers les autres par la sympathie des mêmes inti^riîls. licunies 
r la mùujc coininuuaute d'idJus, un cerlaîn nombre de ces personnes ont | 
Irni! leur attention vers les questions concai'oant rélevage des bSics h corneâ ' 
les produits dont elles sunt la source : le lait et ses dérivés. 
Dans lin moment ofi les questions agricoles prennent de jour en jour une 
.ce plus grande dans les préoccupations publiques, où des sociétésse créent 
ur IVuL-ourageraenlet le dévelojtpement de l'agriculture, les industries qui 

raltucbent ii l'exploi talion du lait sont de telle importance que fou a pen^é 
'il n'élnil point de trop de leur consacrer une élude spéciale. Cest alors (|ue 
H. le coniti' de Toustain, président de la Société d'agriculture de Bayeux; 
saet, président du Comice de Neufcbàlel-en-Bray; le vicomte de Neuville, 
Saidcnt de la Société d'émulation de Lisîcux; Delalonde, directeur du journal 
kJiisirie laitière; Rivet, de la Société des agriculteurs de France, et plusieurs 
Ires provoquèrent la formation d'une Société d'industrie laitière. 

La nouvelle Société devait s'occuper spécialement de tous les iulériHs se 
Llaclinnt a l'indrislrle du lait. Elle devait provoquer la réforme des procédés 
t"dimés et encourager les nouveaux; chercber de nouvelles voies au commerce 
t luit, du beurre et du fromage; remédier au défaut d'équilibre qui se niaur- 
ïle parfois entre une production trop grande et nue consommation trop rCs- 
ainle; cbercbcr de nouveaux débouchés pour les produits, etc. 

A peine formée, ta Société française de Tinduslrie laitière reçut de noin- 
■Mises adhésions, et ce fut une vive satisfaction pour ses fondateurs que de 
cevuir dès le début les encouragements et les conseils des savants et des spé- 
ilistes étrangei's venus a Paris pour ffisposilion universelle. 
Les auljes pajs, en effet, s'étaient préoccupés depuis plusieurs années des 
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questions de Tindustrie laitière; ailleurs florissaient des sociëtës spéciales e 
on avait sous les yeux Texemple d'un pays qui devait son relèvement agricole 
la laiterie : le Danemark. 

Il ëtait temps que la France enfrftt à son tour dans le mouvement fécon 
qui avait entraîné les autres pays à Tëtude des questions laitières. 

Pour marquer son avènement, la Société française de Tindustrie laitière i 
craignit pas de provoquer l'ouverture d'un Congrès international. Un de s 
membres, M. Rivet, se fit Tactif promoteur de cette idée, et, âgée de trois nu 
à peine, la jeune Société put tenir des séances dont le compte rendu par( 
aujourd'hui. 

La Société n'avait pas à donner au Congrès d'autre programme que cel 
qu'elle se proposait à elie-môme. M. Pouriau, professeur à l'École de Grignoi 
voulut bien se charger de coordonner les sujets et de préciser les questions 
traiter; elles ne manquaient pas, et beaucx)up avaient une grande important 

Il fallait établir le rendement comparatif des vaches de toutes les races français 
et étrangères, et étudier les influences résultant de l'alimentation et des milin 
ambiants; il fallait porter son attention sur tout ce qui concerne le traitemei 
du lait, les moyens d'analyse, les méthodes pour reconnaître les falsification 

Les procédés danois et américains pour le refroidissement du lait's'impo 
saient naturellement à l'étude et aux observations de la Société; il y avait an 
série d'expériences à faire sur plusieurs points du territoire et à des saison 
différentes; il fallait rendre compte des avantages de ces systèmes au point il 
vue du rendement, de la rapidité, de la sûreté des opérations et de la conser- 
vation des produits. Dans quelle mesure et sous quelle forme ces procéda 
étaient-ils applicables dans notre pays et quels étaient les meilleurs moyens 
de les propager? encore deux corollaires importants de ces questions. 

L'extension des pâturages, le regazonnement des montagnes, la création 
fruitières, des laiteries sociales, des fromageries coopératives offraient 
un champ très vaste à l'activité de la Société. 1 

Dans les études sur les instruments de laiterie, la Société avait à remarqoer 
la différence existant entre les appareils français et ceux des pays étrangers. 
L'outillage dans d'autres pays est plus complet que chez nous; il y a une M 
d'instruments dont on ne soupçonne pas l'existence en France et qu'il serait 
intéressant de vulgariser : les machines centrifugues pour Técrémage, les r^ 
frigérants, etc. 

La Société devait chercher les moyens d'avoir à sa disposition un labort' 
toire d'analyses dans lequel elle pourrait étudier l'énergie relative despr^urtf) 
l'innocuité des colorants, la composition chimique des produits; ony fai^ 
aussi la vérification des produits sophistiques ou des mélanges douteux. 

Les commerçants laitiers et beurriers se plaignent de l'imperfection deseil' 
gins de transport. Des wagons perfectionnés devraient être signalés et lesGOiB' 
pagnics de chemins de fer invitées à faire des améliorations nouvelles. 

Les hommes spéciaux composant la nouvelle Société devaient réaliser, 
ce genre de travaux, des progrès considérables et l'association devait user (k 
son influence pour obtenir l'adoption de leurs découvertes. 

Dans l'ordre économique, les questions de tarif, de douane, d'octroi, les td- 
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iDlernatioDales, la fixation de la duvéa des trauspoiiâ par les voles fer- 
, dn séjour dans les gares, de rcnuuagasîuage, du caoïionnafre avaient 
lee une importance parlîculière. 

ja Socit^të devrait exercer son action progressiste par la crtSatioa de confë- 
ces Domades et de cours fixés dans les cauloas laitier», par la mise au cou- 
rs des ipiestions d'un intérêt capital, par la distiibulîon de brochures, de 
Hcations spéciales, par la cre'atiou d'expositions, par l'institution d'écoles 
laiterie et de froaiagerie pour hommes et pour femmes. 
loWk, d'une manière bien abrégée, le vaste champ daus lequel la Société 
ail se mouvoir. 

^Ue soumit une partie de ces questions au Congrès. 

je peu de temps qui s'écoula entre la publication du programme et l'ou- 
ure du Conjjrès ne put permettre que les questions posées Fussent toutes 
tées. Ce sera l'œuvre d'uue autre année; mais un l'ait qui a suffi à l'ambî- 
I de la Société française de l'industrie laitière, c'est que c'est à la France 
jst revenu l'honneur d'avoir été le siège du premier Congrès international 
Liaiterie. 

A. Delalonde, 
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Seixiilaire général du Congrèi, 



PROGRAMME DU CONGRES. 



i. 



- Db Là PHODUCTION I 



!Oer animaux productears du lait. — Vachi 
ta traite. — Races les meilleures selon li 
France. 
Choix, régime, entretien des animaux laitiers. 



laitières, brebis et chèvres. — 
pays et les difierentcs réglons de 



II.- 



-Db la 



p De tindustrie beurrée «i Bretagne. — Causes de l'infériorité des leurres 
is depuis quelques annéiïs. — Causes de la baisse des prix sur les marchés 
lab. — Fâcheuse influence de rinlroduclton de la margaiine et des moyens 
Dpres k remédier à l'infériorité des beurres bretons. 

A^cessité de reconnaître promptemeut et facilement la margariiie dans le 
Bire; — des récompenses à attribuer à l'auleur d'une méthode simple ut 
'ide pour cette recherche. 
Répression de la fraude : expertises. 

>■ De Viiidustrie beiirrièrc en ^'D^mantlic. — Améliorations à apporter à la fa- 
ction, 
^^^jj^lrie bewriire dmi ktjmitièrei. — Améliorations à introduire. 
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&* Progrès i réaliser dans la fabrication du beurre dans les différentes ré- 
gions de la France. 

S** De la méthode du refroidUsemetit du lait, dite méthode Swartz , pour ia fabri* 
cation du beurre. — Avantages et inconvénients de cette méthode : eiaminei 
dans quelles conditions Tappiicalion de cette méthode serait avantagense poni 
la France. 

III. — De la production des fromages. 

1* Detjromaffee à paie molle, — Progrès à réaliser dans la fabrication dei 
fromages allinés, tels que brie, camembert, livarot, neufchâtel, etc. — knn 
tages que la fabrication en association présenterait dans certaines localité?. 

9'' Des fromages à paie ferme, cuits ou mn cuits, — Améliorations à apporlei 
à la fabrication au point de vue : i** de l'emploi de la vapeur pour chaufferie 
lait ou cuire le caillé; a"* de la présure employée; 3° de la température coostaDle 
à entretenir dans les caves, séchoirs, etc. — Moyens économiques d'obtenir ces 
avantages. — Des fromages du Cantal. 

3** Associations pastorales. — Leur régime et leur propagation. 

IV. Du HATéRlEL ET DBS INSTRUMENTS DE LAITERIE. 

Divers systèmes de baratles. — Nature des vases : vases en métal. — Ma- 
laxeurs, presses à fromages et des machines à caillé, appareil centrifuge pour 
récrémagc instantané. 

De la construction des laiteries et des fromageries. 

V. — De L ENSEIGNEMENT. 

Enseignement de la laiterie en France. — Création d'écoles de laiterie, 
livres élémentaires de la laiterie. — Encouragements à donner à renseigne- 
ment de la laiterie. 

VI. — De l'industrie laitière dans les pays, étrangers. 
L'industrie laitière en Europe, aux Etats-Unis, au .Canada. 

VIL — Des questions commerciales. 

Commerce du lait dans les grandes villes. — Conditions de transport (ie< 
produits de la laiterie par les voies ferrées : wagons réfrigérants; tarifs des 
compagnies de chemins de fer. — Transport par bateaux. — DéboudA 
d'exportation; droits de douane et d'octroi. — Concurrence des prodoite 
étrangers : des traités de commerce. 
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if. ALTiEft;tfiire0teiir ^e.ia froinagerié de Guelhes (Catftal). - 

ÂMELiNE DE LA Briselainne , de la Sociëfë des agriculteurs de Franbfe. 
' AifttlOiniT ^Augi^ste), laitier m gnos^ à Paris. • i^- 

Bailleux-Adrien y agriculteur, à Maison-du-Yal (Meuse). 

BERfefeàéif (le i)^, prôreaseô^ agrégé h la FaouHë de mj^decine -de Paris. 

BBTHiST'(le marquis de), à Paris. 
' 'BiBdif fiiâv ikifièr en gtos, à LevaHois-Perret 

BissoN (Victor) y Dégociant, a Paris. 

BoEi:,'ûégb<iiirBt, à Paris.- 

Bretel (Ettgèbe), éxportateïir, à Valognes (Manche), 

BiriVAiis (li^); pdblidsie, à Parn^ 

Cabaret (Paul), attaché au Ministère de Tagricaltureet ducomoèerce, à 

'• Faris.-' ■ -i-:- . ■ •■ 

Calvet, inspecteur des forêts, à Pau (Basses-Pyrénées). 

Challate (le comte H. de), i Pari's. 

CiiE^ifBL, iètrétéire èé riostitut -agronomique,' è Paris. 

Cheyallet (Léon), directeur de Técoleile fromagerie, èfRoocoae, district 
de Tione (Tyrol-Aatriehe). 

Ghirade (Armand) , membre du jury international de TExposifion uni- 
verselle de 1 878 , à Paris. 

David, membre du Conseil municipal, à Aubervilliers. 

Dedron jeune, négociant, à Paris. 

Dbialonde, directeur du journal F Industrie laitière, h Paris. 

Délégués agricoles de diverses contrées. 

Délégués de la Société d'agriculture de Batrox. 

Délégués de la Société D^ALiiBicTATioif (Margarine Monriès). 

Déléguée de ia Société des varghands de froxages de Brie, k Meaux. 

Délégués du Comice agricole de NeufcbItel-en-Brat. 

Délégués du Comice agricole de Kemiremout (Vosges). 

Éveillard, délégué de la Sartbe. 

Fabre, négociant, à Paris. 

Fauconnier, laitier en gros, à Paris. 

Febrt, directeur de la laiterie centrale, à Pçris. 

Gassion (Emile); à Gberboui^ (Manche). 

Gayot (Eugène), de la Société d'agriculture de France. 

Gerber (IcD**), chimiste, à Thoune (Suisse). 

Guy, vétérinaire en retraite, h Château-du-Loir (Sarlhe). 

Harbulot-Mouzon, à Villers-la-Monlagne (Meurlhe-et-Moselle). 

Hardon fils, ingénieur, agronome, à Paris. 

HucHET, exportateur, à fienucs. 

Itibr, négociant, à Lyon. 
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MM. Jban (Louis), constructeur, à Paris. 

Jbânin (Andrë), agent de change, à Paris. 

Lauiikt, sous-directeur, à la ferme-ëcole de la Pilletière. 

Lbcovr, laitier en gros, à Paris. 

Lbsubur (Hector), propriétaire, agriculteur, à Port-en-Bessin (Calvados). 

MARDBR-ÂLLEiinBE, directeur de VAyUthwry dairy Of k Londres. 

Mangboniban, négociant, à Paris. 

Manoir db Juatb (le comte du), au château de Juaye, par Bayeux (Cal- 
vados). 

Marchand (Eugène), pharmacien, à Fécamp (Seine-Infërieure). 

Marissen, négociant, à Paris. 

Marrbt (H.), propriétaire y agriculteur, i Bessoux-Ladignac (Haut^ 
Vienne). 

Martin (frère), procureur de Tabbave du Port-du-^iut (Mayenne). 

Maurbt (M*^*), institutrice, place de lÉglise, à bsy (Seine). 

MiNAGB (Numa), cultivateur, à Beaubeo-la-Rosière (Seine-Inférieure). 

Mbrgibr, propriétaire, à Paris. 

MoNTGAscoN (le barou db), de la Société des agriculteurs de France. 

MoRBAu, n^ociant, à Paris. 

MuNiBR (C), fruitier en chef des Pyrénées. 

Patnbl (Victor), propriétaire, cultivateur, à Ghamposoult (Orne). 

Perrault, délégué du Canada à TExposition universelle. 

PoLLET (L.), répétiteur à Tlnstitut agronomique. 

PoRTEux (Léon), exportateur, à Rennes. 

PouRiAu, professeur à TEcole d'agriculture de Grignon. 

QuEREN, à Briosne'(Sarthe). 

Rasset, président du Comice agricole, à Neufchâtel-en-Bray. 

Reinmann, directeur de la fromagerie de Ristolas (Hautes-Alpes). 

RiPERT (C), négociant, à Paris. 

Rivet (A.), facteur à la halle de Paris. 

RoTH (Emile), à Dambach (Alsace-Lorraine). 

Routier, fabricant de fromages, à Méricourt(Seine-et-Oise). 

Roux, directeur du Journal des brasêeursy à Bruxelles. 

Roter (Emile), à Bayeux (Calvados). 

Savignon (de), répétiteur à llnstitut agronomique. 

Sghhitz, négociant, à Paris. 

Schuler, négociant, à Paris. 

TousTAiN (le comte db), président de la Société française de ï'miuslÀt 
laitière, au château de Vaux-sur-Aure( Calvados). 
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COMPOSITION DU BUREAU DU CONGRÈS. 

M. le comte de Toustain, président de la Société française de l'industrie 
laitière. 
Rasset, vice-président de la Société. 
Delalonde, secrétaire général. 
Cabaret, secrétaire. 
Chesnel, secrétaire. 
DE Sayignon, secrétaire. 
Gayot, conseiller de la Société. 
PouRiAD, conseiller de la Société. 
Chiradb, n^ociant, à Paris. 



JRCE D'OLlVERTtlRE, LE MRRCUKDI 16 OCTOBRE 1878. 

{pALdlS DES TUILERIES, rAV[L1.0S CE FE.One. ) 



PRESIDErSCE DE M. GATOT. 



{. — Oiivi^rluro du Congrès eous Li pn^aidence ilc M. CajnL — Corn?!ipoi)ilance el ou- 
,ndfc«s<!s ou Congrès ; H. Delalondo, secretairu général, — Leclupe du pr()j[ruBinie ito 
jà» ! MtChesnet- — L'ianoamiE uiTiiKt Bina l* eoMTBiï un Jtini. par M. de Bréïnns.î ' 
JnlïnoB el r^xplicilîonH de MM. Marchand, de Brovans, Clievalley, Puuriau. Ménnj^e, 
;.tcD'Gcrber. — L'inncsmiBLAiTiànEDiRsu Stitrai et DA.13 le Bessik: MM. Éteillard, , 
Obsorvnliona de MM. Gajot, Éveillard, de Brévann, Fouriau, L<?sucar. — L'AFrtrEit , 
iK pnçn L'£cni<AGE instiktahj : MM. Pouriiiii, Scliinili. Di.'icuMÎan : MM. MËnàge. 1 
Lnumir, Chevallet, le D' Gwbei-, île Brévans, Deialondc, Évdllarfl. — Rapport siff 
TiDH n'ÉcoiKS DE LtiTEKiE Bi Fri^ck, par M. E. Ghcsnd. Disctisnati et observalïona 
s sur la MÉTBosK De HEr un mis s eh est du uit pocb u fibiiUtion du Huaniotsur Ifi 
MM. le Prf^idenl, Pooriau, la D'Gerbei', Mennga, Marchand, Glie- 



« uBt ouverte à deux lieurcs. 

le comlo DE ToL'STAiN, [irésidi'iil tic la Sociiît^ rrnnç.iise de l'iiidustnç 
pnSaidenL du Comili! d'organisalion, ne peut ]ir(feid«r la première 
du Coogrts. U est retenu au Champ de Mars par ie concours des pm- 
le laiterie. En son absence, M. K. Gaïot, ancien dirflcleiir général dts 
'tnembre rlu conseil de la Socît^Iiî française de l'induslrii? lailiire, pré- 
séance, 

GiïOT. M. le coiiile de Toiistaio, qui devait présider cette séance, 
nu à l'ExposIlion, el, comme Ini, plusieurs membres du Bureau 
!nt de ne pouvoir se trouver ici en ce momenl. S'il advenait qu'ils 
libres, ils s'empresseraient do venir, mais nous n'osons l'espérer. 

inmoins. Messieurs, non.'* allons ouvrir la séance en leur absence, et 
(donner In purole aux personnes qui voudraienl bien la prendre; ou 
lUs ajournerons à demain la discussion générale qui devait s'onvnr 

id'hui, si les personnes qui décriraient parler préftïrent nMtre en- 
! que demain. 

»arolc est h M. le Secrétaire général. 
iRiALonoB, setrétaire général. Mesaieur.i, nous avons invilé à noire Con- 
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grès un certain nombre de savants et de spécialistes étrangers. Ces personnes 
se sont excusées par lettres de ne pouvoir venir prendre part à nos discus- 
sions. Il serait peut-être trop long de vous donner lecture de toutes ces lettres, 
permettez-moi seulement de vous signaler les noms de ceux qui ont bien 
voulu nous écrire. 

Ce sont : MM. Husson, de Toui; Segelcke, professeur de laiterie à TÉcole 
royale d'agriculture de Copenhague; Schatzmann, directeur de la Station lai- 
tière de Lausanne; William Dear, directeur du Mark lane express, de Londres; 
Thiel,deSchwartau; CarlMahio,dc Berlin; Ahlbom, de Hildesheim; Lefeldt, 
de Schôningcn; Wilkinson, de Manchester. 

M. Husson a envoyé au Congrès une brochure intéressante sur lesfaU^- 
tions du beurre par V introduction des corps gras, et V image photographique des mé- 
langes observés. 

MM. le D' Gerber, de Thoune; Léon Chevalley, de Roncone; Mande^ 
Allender, de Londres; Perrault, du Canada, doivent se rendre parmi nous. 
Nous espérons qu'ils voudront bien faire profiter le Congrès de leurs lumières 
et de leur expérience consommée. 

M. LE Président. Messieurs, vous avez tous reçu le programme des ques- 
tions qui doivent être traitées dans notre Congrès. Nous allons donc passer en 
revue les différentes questions de ce programme, et je donnerai la parole aux 
personnes qui voudront bien la demander. 

M. Chesnel a la parole. 

M. Chesnel. Le programme du Congrès a été partagé en sept sections, dont 
chacune contient un certain nombre de questions. Je vais donner lecture do 
programme, afin que les orateurs puissent s'inscrire pour les différentes 
questions. 

I. — De la production do LArr. 

Des animaux producteurs du lait. — Vaches laitières, brebis et chèvres. — De la 
traite. — Races les meilleures selon les pays et les différentes r^ons de la France. 

Choix, régime, entretien des animaux laitiers. 

IL — De la production du reurre. 

i** De l'industrie beurrière en Bretagne. — Causes de Tinfériorité des beurres bre- 
tons depuis quelques années. — Causes de la baisse des prix sur les marchés anglais. — 
Fâcheuse influence de l'introduction de la margarine et des moyens propres à remé- 
dier à rinfériorité des beurres bretons. 

Nécessité de reconnaître promptement et facilement la margarine dans le bénite; — 
des récompenses à attribuer a Tauteur d'une méthode simple et rapide pour cette 
recherche. 

Répression de la fraude : expertises. 

2° De l'industrie beurrière en Normandie. — Améliorations à apporta" à la fabri- 
cation. 

3" De l'industrie beurrière dans les fruitières. — Améliorations à introduire. 



h' Progrès à rt-nliger duos ia fabrication du beurre clans leîi <lifféren(es régions ck 
la France. 

5' De la m^iode du refroidis»f»'eiit Hu tml, dite loL^ode Swarti, ]K>ur la fabrica- 
tiou dii beurre. — AvauU^es el iiienavénienU de cette iniiUiiHiu : eianiiner daus quelleii 
conditions l'applicntiou de cette métliode serait avarilageuse pour la France. 

L Jlt- — ^^ I-* PUUIIDCTION DES FRUHAGGS. 

' 1 ' Des fnmaget à pâte molle. — Progrès i r^Iiser dans In fabrication des fromagro 
affilies, têts qne brie, camemltert, livarot. aeDfcfaâtd, etc. — Avantages que la fa- 
brJcation en association préseiilei-ail dans certaines localité. 

a" De^ fromage» à piie ferme, cmÎU ou non cniB. — Am^ioralions h ariporter h 
la tflbrïcntîon au point de vue : i' de l'emploi de io vapeur pour cbanfiér lo tait on 
coire le caillé; a° de la prdsurc employi'e; 3° de la (empi^ratnre constante à entretenir 
ilanfi les caves, sécboirs, etc. — Moyens économiques d'obtenir ces avantagea. — Des 
fromages du Cantal. 

3° Astociatioiu pastorales, — Leur régime et leur (iropagalion. 

IV. — Do MATiarEL et des uistudments de LtnBntE. 



Kvers systèmes de barattes. — Nature des v 
'. fromages et des machines à caillé, 



ses : vases en métal. — Malaxeurs, 
sppai-eil ceutrifiige pour Técréninge 



De la construction des laiteries et des fromageries. 



V. De {.'ENSElGîiBllENT. 

Inseignement de la laiterie en France. — Création d'écoles delaiferic, livres éléinon- 
a de la laiterie. — Encoui-agemenla k donner b l'enseignement de la laiterie. 



VI. — De l'indbsthee laitière dahs les i 
t>'induslne laitière en Europe, aux États-Unis, au Canada. 

VIL — Des questions cohkercui.es. 

Commerce du lait dans les grandes villes. — Conditions de transport des prodnits 
de la laiterie par les voies ferrées : wagons réfrigérants; tarilà des compagnies de 
cbentins de iêr. — Transport par bateaux. — Débouchés d'exportation; droits de 

tiane el d'octroi. — Concurrence des produits étrangère ; des traités de commerce. 
H. LE PbIsidrnT. m. de BriSvaiis a la parole. 
DE L'INDUSTRIE LAITIÈRE DANS LES DIVERSES CONTRÉES. 
M. OK BaéviNS. Il est regrettable. Messieurs, que l'un de nos plus hono- 
nblcs compatrioles du Jura, M. le D' Rousson, qui prend tant i cœur les 
intérêts de la production laitière de notre dëparlemeiit, n'ait pu so rendre k ce 
Coogr^D. Son âge, son étal de santé et les soins parliciiHerH qu'exige la direc- 
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tion de la Station laitière de Champvaux, qui tient d'être fondée par son 
initiative, Ten ont empêche. Je me propose de le suppléer, autant qv'il me 
sera possible; mais, assurément, je ne pourrai pas tous apporter les mêmes 
connaissances, les mêmes notions positives qu'il vous aurait fournies lui- 
même. 

Aussi bien, je ne sais si je dois traiter successivement les différentes ques- 
tions du programme qui ont trait à noire contrée du Inra, ou bien si je dois 
vous faire, en quelque sorte, une allocution générale sur Tensemble des ques- 
tions contenues dans ce même programme. Cest au Bureau à me tracer ma voie. 

M. Dblalondb, secrétaire général. Je crois, Monsieur, qu*il serait bon que 
vous fissiez porter la communication que vous avez & nous faire Mr fensendile 
des intérêts du Jura compris dans le programme. 

M. DB BaivANs. Alors, Messieurs, si vous voulez bien le permettre ,' je tais 
vous entretenir successivement des questions du programme qui concernent 
plus spécialement mon déparlement et sur les plus intéressantes desquelles 
j entrerai dans quelques développements. 

La première Section, surtout, est excessivement importante: tr De la produc- 
tion du lait.^ Il serait fort intéressant et très utile que^ dans chaque dépar- 
tement de la France, on voulût bien se rendre compte de cette production 
ainsi que de Tutilisalion qu'elle reçoit. 

Or, je puis, sur ce point, vous renseigner sur ce qui se passe dans le Jura. 
Nous pouvons estimer la production d'ensemble du lait de nos vaches, dont 
le nombre oiCciel échappe en ce moment à ma mémoire, à une valeur de 
20 millions de francs environ. Ce n'est point, si vous voulez, un chiffre 
énorme, mais il a déjà son importance. 

Cette production laitière se répartit ainsi : 

Fabrication des fromages : i3 à i5 millions de francs; 
Fabrication du beurre : 3 à & millions. 

Le reste de la production est employé par la consommation locale. 

Notre production fromagère, que vous connaissez à peu près tous, a lieu, 
comme vous le savez, dans ces associations si intéressantes des Fruitières^ 
mode usitée. 

La statistique officielle de 1878, il est vrai, ne porte la production des 
gruyères dans le département qu'à la somme de 9 à lo millions. Mais cette 
statistique ne comprend que la production des fruitières en quelque sorte 
officielles, c'est-à-dire constituées en syndicat. Forcément, elle laisse de côl^ 
les produits des fruitières privées ou établies dans des fermes d'une suffisante 
étendue pour nourrir le nombre de vaches nécessaires; la fabrication de 
diverses autres sortes de fromages, tels que les sept-moncel ou fromage bku, qui 
se vend beaucoup à Paris, ainsi que les sassenage, sous le nom de roquefort; 
les chhres ou fromages de chèvres; les fromages de crème , qui se fabriquent avec 
les meilleurs produits de la montagne et qui constituent des fromages excel- 
lents en hiver. Enfin les sereis, qui s'obtiennent avec les détritus des fromages 
de gruyère et qui sont consommés dans la localité. 



^^v Je dis donc, Miîssleurs , que ces diverses sortes reuiiios au cLiffre oFlîciel 
^Hh l'ont pus loin du chifi'rtt lolal i]ue j'indiquais tout à l'heure, soit environ 
^HpA à i6 millions de francs. 

^•^•'Ost Qn joli rëfiuilat, comme vous le voyez, et on peut prc'dire que, pur le 
B. t^gime des associations, les fruitières, qui répandent depuis ionulemps l'oisance , 
ne tarderanl pas, avec les amtiliorations et les di^Weloppenienls niîcessnires , à 
constituer la prospérité et la richesse du pays. 

Voici en quoi leur réf;ime économique apparaît dans sa valeur. Que se 
paHse-t-il dans la généralité des fermes, dans les ménages agricoles possédant 
une ou plusieurs vaches? 

La mi!nagére a la souveraine direction du lait; si elle a un marché à pro- 
ilniîlé, elle porte à la ville, mais avec perte de temps; outrenieiil elle l'utilise 
comme elle peut, c'est-à-dire généralemeut fort mal, et les petits profils qu'elle 
en lire sont dépensés au jour le jour, sans constituer jamais un intérêt dans 
la ferme. 

L'économie des associations fruitières est lout autre; deui fois par au, la 

vente des fromages est faile, et l'on procède alors îi la répartition de la somme 

au prorata des apports de lait de chaque associé. Ceux-ci donc louchent eu 

liloc et sans détriment la valeur de la production accumulée pendant six mots, 

t'esl-à-dire une somme relativement importante, à laquelle ils peuvent douuer 

H «H emploi sérieux. Généralement, cette part de la production est affectée au 

Btayemenl partiel ou tolai du fermage. C'est alors une grande IranquilUlé d'es- 

^^U'il pour le fermier qui sait qu'il pourra compter sur les autres productions 

^Bhir svs propres bénéfices. Le propriétaire, de son cûlé, a la salisfacliou de 

^^^BSer que son revenu rentrera à époque fixe. 

^^BVoîlà, Messieurs, la grande utilité, à mes yeux, des fruitières ou associa- 
^^Ens fromagères. 

^- Eh bien I je vous d(5clare que, pour ma part, je me suis rendu un compte 
exact de l'économie de ce régime, et que je demeure convaincu que, partout 
«ti l'on créera des associations laitières et fromagères, on arrivera à un ré- 
sultat identique h celui que nous avoos obtenu chez nous; partout ellca amè' 
ueroot la bonne geslion du produit, la simplicité et la qualité de la fahrica- 
lion, et, en somme, meilleure utilisation du lait en jjeurrcs, fromages ut 
autre» dérivés : coûdilions qui résultent, quelle que soit la dissémination de.^ 
pruduils, de l'agglomération de la production et de la fabrication sur une 
grande échelle, d'où naît un réel intérêt indusirîel de la vente en bloc; tous 
avantages constitués par ces associations. Je pourrais ajouter encore l'augmen- 
tation du hétail, autre source de richesse agricole. Cette dernière considiîralioo 
luuche a la seconde question du programme, et je vais maintenant vous parler 
des animaux producteurs du lait, c'est-à-dire des vaches laitières dans le Jura. 
Dans le Jura, et généralement dans la région franc-conitorse, nous aïons 
deux races fondamentales de vaches, deux races du sol en quelque sorte, et 
^_aui ont leur particularité l'une et l'autre : l'ancienne race lourache, malheu- 
^■Musement un peu disséminée, surlout nn peu mélangée actuellement; la race 
^RbidiDO, mieux conservée, parliculièrementdane le département de la Haute- 
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11 y a une raison à cetfc dernière prëférence. Dans la Franche-Comté, gé- 
néralement la culture et les charrois se font au moyen des bétes à cornes. La 
raison topographique, les difficultés du sol, les mauvais chemins, font de cette 
pratique une nécessité. Il faut donc enij)ioyer là d'une façon absolue des aui- 
maux qui puissent offrir une forte résistance, et les cultivateurs qui voudraient 
employer exclusivement les chevaux abîmeraient leurs animaux ou les per- 
draient complètement. 

La race tourache, solide, rustique, à forte ossature, à peau épaisse, à poil 
rude, convient spécialement aux hautes altitudes des départements du DooIm 
et du Jura. Par suite de ces conditions physiologiques, le lait des vaches de 
cette race est moins abondant, mais plus gras, plus riche; et encore, sous ce 
dernier rapport, cette espèce est plus appréciée dans les hauts parages, où la 
qualité du laitage est fort recherchée. Par contre, dans la plaine, et particuliè- 
rement dans la Haute-Sadne, pays de moindre altitude, moins accentué, la 
race femelinc, plus fine, plus lymphatique, y réussit à merveille, et a la pré- 
férence, particulièrement en ce qui concerne les vaches, pour leur plus grande 
production de lait. 

Telles sont les conditions des animaux producteurs du lait dans notre con- 
trée, sauf la race femeline, que Ton retrouve assez pure dans la Haute-Saône, 
ainsi qu'il a été dit; partout ailleurs, c'est un mélange assez hétéroclite. Pour 
nos cultivateurs, une vache est une vache, et ils se préoccupent peu de la race. 
Le D' Bousson préconise activement la méthode Guenon, de la sélection par 
Técusson. 

M. Marcdand. Voudriez-vous, Monsieur, avoir la bonté de nous dire quelle 
différence vous trouvez dans la composition du lait entre la race femeline et 
la race tourache? 

M. DE BriEvans. J'ai eu Thonneur de vous dire que les vaches de la race fe- 
meline sont très lymphatiques par tempérament et fournissent un lait très 
abondant, mais moins riche encaséum, moins substantiel que celui fourni par 
les vaches de la race tourache. 

M. Marchand. Je me permets de vous faire cette question parce que la race 
femeline donne une proportion de beurre énorme. Si je la compare à celle de 
nos races normandes , je trouve qu'elle est presque identique au point de vae 
de la quantité de beurre que Ton extrait du lait avec les races de notre pays, 
qui sont excellentes. 

La moyenne de nos analyses est de 37 gr. 10 cent à 87 gr. so cent Lana- 
lysc du lait de la race femeline donne de 35 à 36 grammes de beurre* Ce 
sont des proportions excellentes et qu il est fort difiScile de dépasser dans la 
moyenne. 

M* DE Brévans. Pour la fromagerie, on est plus difficile pour la qualité du 
lait et pour la proportion de caséum et de beurre. De là vient que, dans 1^ 
haut Jura, on préfère la vieille race tourache, moins abondante en lait, mais 
donnant un lait plus riche, plus substantiel et qui fournit une meilleure qua- 
lité de fromage de gruyère. 



cHABD. Permetteî-moi de vous demander s'il vous est possible de 
9 indiquer les proimrlions comparalivfs du beurre ronlenu dans le lait 
3ês vaebes des deux races? 

M. DE Bbkviins, C'est un détail que je u'ai pas sous la main. Je ne suis 
même pas sûr que les analyses com[)arati(re3 soient entièreoient terminées eu 
ce moment. 

Il y a daus ce que je vous dis de très grandes lacunes, malbeureusemeut. 11 
est regrettable que je sois obligé de vous eutreteuir de la production laitière 
du Jura à la place de l'Iionorable et savant D' Bousson, qui vous aurait donné 
des notions précises, des chiffres positifs. Je lais de mon mieux et je vous donne 
les renseiguements que je sais. 

Du reste, je laisserai tout à l'heure la parole au D' Bousson lui-mâme, en 
TOUS lisant un extrait du Bulletin qu'il publie chaque mois sur les expériences 
el résultats de la station de Cbampvaux. 

J'en étais au régime et à l'entretien des animaux. Dans le Jura, nous avons 
deux ré^'imes inspirés par la nature mâme des lieux. 

Lorsque les p^iturages naturels non cultivés sont abondants dans une loca- 
lilé, le régime du pâturage est utilisé sur une tiès grande échelle. 

Lorsqu'à l'inverse les pâtures sont rares dans une région, ou pratique la 
stabulation. Je trouve dans le dernier Bulletin de M. le D' Bousson les rensei- 
gnements les plus intéressants sur ce point. Voici la citation , ou mieux je vais 
vous eu douner lecture en entier, car il est fort intéressant, el , d'autre part , 
il répond par avance à diverses questions du programme du Congrès : 

Jnsqu'à présent, dans notre Bullelin''', nous nous sonunes surtout occupés de la 
fabrication du beurre, et peut-flre s'étonne-t-on de n'y avoir rien vu encore sur celle 
du fromage; voici les raisons de cette manière d'ugir : la première raison, qui est sans 
réplique, c'est i[u'ou peut juger de la bouuu ou de la mauvaise fabrication du beurre 
au moment même oîi ou vient de terminer cette opération; tandis que le résultat de la 
fabrication du fromage ne peut être apprécié qu'au moment de sa livraison, c'est-à-dire 
environ trois mois après sa production. 

Un autre motif de l'application de nos premiers enseignements a la fabrication du 
beurre, c'est que la fabrication est surtout tellement défectueuse dans nos montagnes. 
qu'on ne saurait trop se bâler de l'améliorer et de la perfectionner. La fabrication de 
DOS fromages, au contraire, qnoicpie livi'ée à la routine, nous devons lui rendre cette 
justice, a atteint une certaine perfection; on rencontre même quelques fruitiers très 
habiles, mais malbeureusement trop rares. 

Déjà notre beurre est connu et recberebé au point que, jusqu'à ce jour, il n'a pu re- 
pandtre sur le marché de Polîgny. car nous ne pouvons parvenir à salisfoii'oà toutes 
les demandes qui nous sont adressées. Cornaient, en qnelques mois, sommes-nous 
arrivés à un pareil résultat? Voici notre secret : Notre bemre est feit avec de la ci'ème 
fraîche, c'est-ii-dire ayant de quelques heur^ à deux ou trois jours au plus; il est bien 
lavé et parfaitement débarrassé du lait de beurre (battue); il ne subit jamais le contact 
dea mains pendant sa prépai-ation; il a un arôme el un goAt parfaits; il reste très long- 
« irais et bon h manger, ne donne pus de déchet quand on le fait fondre. Tel est 



• D' BouSBOn, Bultuliii du l'École de fronuigerie dudèpat 
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uolre secret, leU sout nos l^*sultaU. Tuul cela osl si facile a faire el ielleiuenl à la [jortée 
(II! tous, que nos iulclli|;ontcs ^lt^nag^rcs u béîitcront pas à le mettre en pratique. 

J'fUais absent lors ilo la première p(>s('>e do nos froniajfes , mais le jugement da mar- 
chand n a pas trompe mes espérances. 

Le fruitier que j'ai ti\>uvt^ h Champvaux {x^ut compter parmi les excelieots. Il dc 
s'ëtait jamais servi du tliermomèti*e, nu il ti'ouve aujourd'hui indispensable : avec le ther- 
momètre, on marche le flambeau à la main dans la fabricalion du fromage. Ce frui- 
tier n'avait besoin que de sortir de la routine, ce ({ui a ëlé promptement obtenu, pour 
devenir un excellent professeur. 

Le succès de notre fabrication doit lui i^tre attribut^ complètcmenl, car, lorsque fai 
pu juger sa manière (Popërer, je me suis content($ de constater sur le tableau samaDière 
de faire. A chaque fromage on prend note de la lenqK'rature h laquelle on met en pré- 
sure, du temps em|)l<)y<'? |>our obtenir le caillot, de la qualité du caillot, dur, moyen, 
mou, de la température h laquelle ou porto le lait |X)ur cuire le fromage, de la manière 
de brasser suivant la qualité du caillot, de la manière de ressuyer le grain, etc. Noos 
avons aussi fait <pielnues essais de présure et d'auli^es encore dont je rendrai complfi 
dans un prochain Bulletin. 

Puisque je parle de mes collaborateurs, je dois dire que j^ai également trouvé, à 
Champvaux, deux aides d'une intelligence, d'une propreté, d'une probité et d'un zèle 
remarquables. 

Us possèdent Tun et Pautre toutes ces belles (fualités si difficiles h rencoalrer, 
réunies surtout; il est vrai que ce sont deux frères. L'un d'eux, ancien sergent-major, 
nous a organisé une admirable tenue de livres, indispensable dans notre établissement 
pour sou tbnctionnoment. Grâce à eux, la fabrication du beurre, dont ils sont chargé, 
a marché parfaitement et leur doit de véritables progi*ès. 

Comme on le voit, j'ai été parfaitement secondé par tous mes collaborateurs. C&i 
grâc^ h ces employés que j'ai oblcim un plein succès, où j'aurais si facilement pu subir 
un véritable échec; aussi peuvent-ils compter sur ma gratitude. 

Nous donnerons bientôt quelques détails sur la fabrication du fromage, mais nooi 
avons beaucoup à dire encore sur la fabrication du beurre, et de sérieux essais à faire 
sur la température h donner à la crème dans les différentes barattes , température qui 
doit probablement varier suivant que l'action du barattage est plus ou moins énergique. 
Pour la baratte Chapelier, dont nous nous félicitons d'avoir fait usage , la température 
de 1 9 degrés est certainement la plus convenable; nos nombreuses expériences ne nous 
laissent aucun doute sur ce sujet. 

Sans doute ils suivront l'exemple qui leur est donné; mais, quant à mettre 
en pratique rigoureusement ces procédés, ils ne le peuvent pas. La ménagère 
ne mettra jamais le même soin que des employés spéciaux bien dirigés. La 
grande amélioration que le D' Bousson vient d'apporter, c'est de substituer II 
fabrication du beurre par la fruiterie elle-môme, au lieu et place des ména- 
gères plus ou moins expertes, plus ou moins soigneuses, et, sur ce point, de 
développer l'espritmêrae de l'institution en remplaçant la pratique individuelle 
par le régime collectif. 

Par ce moyen, il a obtenu des résultats excellents et il a réalise un progrès 
réel, ce qui était immanquable. Je poursuis : 

D'après quelques bienveillantes observations qui m'ont été faites, je ne puis me dis- 
penser de déclarer que je n'ai nullement la ])rétention de faire mieux que tout lemoDde, 
et surtout d'émettre le moindre doute sur les résultats obtenus par des commissions 
chargées d'étudier cette importante question , et qui seraient autres que les miens. Il 



^Hpebable qii'ii Aa laliludes dilîifrculca, la crènic subit des ii)Oaeor«ii nlmosf^nqties 
VPh rendent plus ou motus tlidîcile à baratter. (Ju'y aurait-il d'ûlofiii.-iul à tv qn'vu 
IromiaDilie, sur les bords de la tuer i^urtouL, au la teiiipûralure e^l lieaucutiu plus 
douce et beaucoup moiog vatiable que dans nos rnonlagnes du Jttra, le beurre fut plus 
facile à obtenir! Ù n'est pas douteux non plus, pour moi. que les difT^ntes baratter 
donnent le beurre è des leuqiératui'es diverses, ^uus allou» dïrig«r ouii fedieTthea soi' 
ce sujet. Cl) cQRimcnrunI par notre baratte à piston; nous conliuuerou« otec la baraUe 
Foujtt. que je viens d'acheter .encore à l'Exposilioti. et nous tinirtiDS ces expàîences 
OTCC l'EîtixJtliliïe. J'eîpèrc que ces opérations faites dans notre École, où nous avons 
lontes les facililà poesiUes ponr les pratiquer avec te plus grand soin, sulFirool pour 
éclairer coinplètemcut celte importante question. 

Comme oii le voit, sans parti pris à l'avanie, saus discuter ni mettre en doute les 
foils annonces [ur d'autres, je me borne a faire de séi'ieuses et consciencieuses obser- 
ntions sur la manière dont les choses se passent dons nos montagnes, et â It^s com- 
Buniquer à nos adtivaleurs, avec fespoii- qu'elles leur seront prolilablos. 

Une grave question me préoccupe singiilièreiuenl depuis quelque teui[is. Il est cer- 
tain que justprk présent le meilleur heiiri'e de (jouniay ne peut rivaliser avec le beurre 
Su d'isigay. N'esl-il pas à craindre que bon nombre tic nos meilleurs villages dn Jum 
ne puissent dépasser les beurres dt Normandie, clamés h la halle de Paris soirs le nom 
dâ boniî ferniicrs? Eu effet, dans le Jura, les pâturages Kout supprimés dau^ la plupait 
de DOS villages du premier plateau, oii le régime de la stabulalion est généra le in'.itt 
odoiil^. Les vaches y sont ti*s bien nourries, il est vrai, mais avec des lierbesarliticieliw, 
de M lutenie et du trèfle. Cette nonrrilare, très bonne et administrée avec abouduik'e. 
ne contient pas les herbes aromatiques qui poussent natureHemetil sur noliv sol, r-( 
qui doniienl certainement une qualité supérieure aux produits de notre laitage, qui eu 
eel privé avec le ivgime de la stabulalion. 

C'est une question que je recommande à mes corapalijoles. en les engageantà rom- 
I parer les prmluils des villages où le pâturage est resté en usage a\ec ceui des tjtlages 
l'ttri ont adopté le régime de la stabulatiun. Je dois toutefois obsener que les pays de 
iflt tuont<igne, où le r^jiime de la stabulalion est en vigueur, donnent toujours des pro- 
fits de qualité snpéricure à ceux de la plaine. 

Le rendement de la crème eu beurre va toujours en auginentaul jusqu'au momeni 
«à on coniruetice à apporter du lail de vaches fiatclieroeut vllées, e( quoique uot» fiis- 
JHOUs arrivés ù obleuir i kilogramme de beurre avec a litres Ao centilitres de crème, 
I Vi taoyenne . pendant le mois d'août , je n'ai pas hérité ii annoncer que nous obtiendrions 
l^nndemeiil plus considérable en septembre. En effet, pendant ce iiioi>. nous atons 
l'neuoilli 755 litres de crème,qui ont produit 380 kilogrammes 5od grammes de beurre, 
Oa 1 kilogramme poiu- a liLi'es 69 centiliU'es de crème. J'espère que uns prévipjitns ne 
i^roiit pus trompées pour les mois suivaulâ , et qu'à la Gn de novembre nous arriverons 
i produire 1 kilogramme de beuire avec i litres 5o cenliliti-es de crème et i>eut-(lrc 
Aïoinsi ce qu'on aurait eu peine it croire ai nos expériences n'avaient été eiLécutées et 
't^oéiéeB très minulieusemoiit depuis quatre mois. 

" Mais il est bon de se rappeler que uoti'e crème est levée par le fruitier, ne contient 
pu de lait, et ce lait, que nos niénagères emportent avec lem* crème, lorsqu'elles ont 
«cr^rué elles-mêmes, est le meilleur, non pas jmur donner du biHirre, dont il fonroit 
iris peu, mais pour donner au Tromuge plus de poids et surtout plus de qualilt'. J'es- 
fàèn que, parla ilenienl éclairés sur ue point, les adminislraleui's de nos fniitièrcs 
^HMei'ont tous, el prompleftient. l'éci-émuge par le fruitier, et qu'ils le retidroiil obli- 
^^Hê, Les avantages de celte manière d'opérer sont tellemenl (nideats qo'iU ne peii- 
^^^Mchapper aux moins clairvoyants. 
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Ainsi, voyez, Messieurs, combien il est regrettable que M. le D' Bousson 
ne soit pas présent et quels renseignements précieux il noiis eût apporta. 
J*appeile votre attention sur sa façon de procéder; il fait des expériences réi- 
térées avant de se prononcer et de donner ses enseignements, et alors il les 
consigne dans son Bulletin, qui à pour but de les préciser et d^ëclairer nos cul- 
tivateurs sur les meilleurs procédés à adopter. Voilà la grande utilité de sa fon- 
dation d'une station laitière dans notre Jura. 

Gctle dernière considération doit vous montrer combien il serait avantageux 
de créer des stations laitières pour Tétude d'un produit très important de notre 
pays de France. On arriverait ainsi au développement et à la bonne utilisatioo 
de la production du lait et à cette autre conséquence énorme : la multiplication 
du bétail; et vous savez tous. Messieurs, ce que représente le bétail en agri- 
culture. Il amène Taisance, Téconomieetla bonne entente dans le ménage pas- 
toral, dont il accroît les ressources; dans Téconomie publique , c^est la noarri- 
ture substantielle se développant de plus en plus. 

Je m'arrâte. Si quelqu'un de vous. Messieurs, désire d'autres renseignements 
sur la n^ion du Jura, je me tiens à la disposition du Congrès. 

M. Chbvallst (Tyrol autrichien). 11 y a erreur dans la façon de s'exprimer 
de M. Bousson lorsqu'il dit que la crème qu il emploie ne contient pas de laiL 
Il a voulu dire, sans doute, qu il n enlevait pas de lait avec la crème. La crèfiie 
contient du lait. Le résidu de la fabrication du beurre est encore du lait II 
n*a donc pas pu vouloir dire que la crème était exempte de lait, ce qui est iio- 
possible. 

M. DE BaivAifs. Si nous considérons la coupe d'un récipient quelconque, 
une sapine, par exemple, plein de lait et au moment de Tëcrémage, nousj 
voyons trois sections bien nettes : Tune, inférieure, est composée de lait sans 
mélange de crème; la seconde, dune moindre étendue , renferme beaucoup de 
caséum , mais relativement peu de matière butyrique ; puis la couche sup^ 
rieure, formée uniquement de crème, mais qui contient naturellement encore 
une certaine quantité de lait. C'est évident. Mais cette dernière couche est celle 
des trois la plus distincte, la plus compacte, et il est facile, ave^s du soin, avec 
les larges cuillers de bois consacrées à cet usage, de lever uniquement cette 
couche supérieure, qui constitue la crème par excellence. C'est ce que le 
D** Bousson fait faire, rései*vant intacte la couche de lait encore très gras relati- 
vement et qui donne aux fromages une qualité excellente. Il y a économie ib 
laisser pour cet emploi plutôt que de la recueillir pour le beurre. Mais la ména- 
gère qui vend directement sa crème au marché est conduite à lever le j/bm 
possible de cette seconde couche afin d'avoir le plus de volume à porter i ses 
clients et qu'elle vendra ni plus ni moins, 

M. PouRiAU. J'ai l'honneur de connaître M. le D' Bousson. J'ai été plusieon 
fois avec lui membre du même jury. Toutes les fois qu'il vient à Paris, il b^ 
fait la gracieuseté de me rendre visite et de s'entretenir avec moi de ce qui si^ 
produit de nouveau dans Tinduslrie laitière* 

Lorsqu'il m'a fait part des premiers résultats par lui obtenus et qu'il a si' 
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j;ub1i-s dnas le Buileliu doiil aous venons d'culeadre lecture, de la pGlil« quan- 
tité de crème qui lui est nécessaire pour fabriquer le beurre, je ne lui ai pas 
cachi! mou ëlonnement. On admet ordinairement qu'il faut 3 litres et demi à 
4 litres de crème pour faire i kilogramm<; de beurre, tandis que M. Bousson 
atteint le même résultat avec a lîIreH 8o centilitres ou a litres go centilitres, 
et qu'il ne désespère pas de descendre jusqu'à 2 litres 5o centilitres. 

J'avoue que depuis que je m'occupe d'industrie laitière, c'est l.i première 
Toie que je vois cette îadicalion que l'on peut, aicc 3 litres 5o centilitres de 
crème, faire 1 kilogramme de beurre. Par conséquent, j'émets le vœu que ces 
crhiOres soient vériliés, car ils me semblent en eux-mêmes très extraordinaire!:. 

M. DE BnÉTANs. Je suis moins surpris que mon honorable collègue deis 
diifTres que donuc le D*^ Bousson, et cela simplement par. les conditions dan» 
(esquelles il opère et qu'il vous a fait connaître. Il a soin de ne prendre que 
strictement ta coucbe épaisse supérieure qui contient la plus grande partie de 
matière bulyreuse, celle qui, par conséquent, donne le plus de beurre; c'est 
aïec cette croûte qu'il opère. Si, au contraire, vous mêlez à cette couche une 
certaine quantité de la couche inférieure, vous avez une proportion plus consi- 
dérable de crème, mais pour produire la même quantité de beurre. 11 est pro- 
bable qu'en Normandie, oii l'ulilisation du lait en production de beurre est 
complète, on n'a pas iDlérêl à réserver, comme le fait M. le D' Bousson pour 
la production des fromages, la coucbe de lait immédiatement inférieure, riche 
en cas(!um, mais relativement pauvre on matière butyrique. 

J'ajoute que, sur le plateau de Chanipvaux, ce n'est pas la race femeline, 
maiE bien la souche de l'ancienne race louracbe, à lait plus gras, qui fournil 
le sujet des expériences de M. le D' Bousson. 

M. MmcHAND. La question change du moment où l'on a aiîaire à des mu'- 
iMgères qui savent administrer plus ou moins bien leur tailerJc. Lorsqu'elles 
|irennent seulement la partie supérieure sans chercher à augmenter la propor- 
tion et surtout le volume de ia crème, elles sont dans les conditions de M. le 
D' Bousson; ou bien elles cherchent à augmenter le volume de crème, et alors 
il Faut une quantité de crème plus considérable pour obtenir 1 kilogramme de 
Iwurre. 

Un Meubre. Chaque fois que la ménagère cherche à obtenir du beurre de 
Iwane qualité, elle arrive à ce résultat en apportant un plus grand soin à son 
■Icréniage. 

fe. PooRUU. Je m'appuie sur ce qui se fait à Isigny, oii je crois que les mè- 
res savent écrémer le lait et n'écrèment pas inutilement le dessous; jamais 
n'ont indiqué qu'elles oblibsscnl i kilogramme de b(?urre avec 3 litres 
Ço ct'utililres de crème. Je ne m'inscris pas en faux contre les chiffres dont 
nous fait ]iarl M. le D' Bousson, mais je dis qu'il faut que ces chilTi^s soient 
^pmlatéB d'une manière certaine. 

^BM- MiHAGE. Ces sortes d'obtieivalions sont très dilllciles à constater. Le fuit 
Htmalé doit être réel. Mais il y a, eu Normandie, un adage qui dit: Si, avec 
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peu de crème, vous faites beaucoup de beurre, vous aurez de mauvais beurre; 
et je crois Fadage exact. Pour procéder ainsi qu'on vient de le dire, il faut qac 
la température soit très élevée; il faut que vous enleviez la crème, sous Tac- 
lion de la chaleur, au bout de dix ou douze heures; et tout cela ne coustitae 
pas des conditions favorables. Je crois, pour ma part, que , pour faire de bon 
beurre, il faut beaucoup de crème. 

M. PouRiAu. M. Morière a depuis longtemps formulé cette règle : Si vous 
voulez avoir du beurre tout à fait fin, faites-le avec de la crème jeune, mais 
ce sera toujours au détriment delà quantité de beurre que vous retirerez d'une 
certaine quantité de lait. Si, au contraire, vous voulez avoir beaucoup de beurre, 
mais, comme on vient de le dire, moins bon et moins parfait, laissez crémer 
plus longtemps, et levez la crème plus âgée. 

M. DE Brévans. Ce n'est pas la question. Nous n'avons pas, dans le Jura, a 
attendre longtemps pour faire le beurre; nous travaillons toujours la crème 
fraîche, parce que nous avons toujours sous la main une certaine quantité. 
Voilà le bon côté de nos fromageries: nous n'avons pas le lait d*une ferme, 
d'une exploitation comptant a ou 3 vaches, 5 ou 6 au plus; nous avons le lait 
de 5o ou 100 vaches, et quelquefois davantage, dans le même jour. 

Comment procédons-nous? Les femmes des villages apportent la traite da 
soir; ce lait est mis à crémer jusqu'au lendemain matin. On lève alors la crème, 
et généralement on bat dans la matinée, dans la journée, tout au plus le len- 
demain. 

M. MéifAGB. Et alors, à quelle température le barattage peut-il avoir lieu! 

M. DE Brévans. Vous avez dû voir que M. le D' Bousson s'en est rendtt 
compte, et qu'il est déjà arrivé à cette conclusion que, avec la baratte qui! a 
le plus employée jusqu'ici (baratte Chapellier), et pour 1 altitude de Champ- 
vaux, qui est de &oo ou 5oo mètres au-dessus du niveau de la mer, la tem- 
pérature de 19 degrés est préférable pour baratter. 

M. Ménage. Du beurre battu à si ou 33 degrés ne doit pas être délicat. En 
effet, si vous barattez à 19 degrés, il vous faut encore une augmentation des 
ou 3 degrés pour obtenir du beurre. Qu'arrive-t-il? C'est que vous n'avez plus 
de lait de beurre : tout reste dans le beurre. 

M. DE Brévans. D'après les résultats observés à Champvaux , c'est le con^aire 
qui a lieu. 

M. Ménage. A si degrés, le beurre doit être excessivement mou ; comment le 
solidifiez-vous de façon à le mettre en livres? 

M. Chevallet (Tyrol autrichien). Je crois que la discussion s'est engagée 
sur la question de la quantité de beurre que l'on peut extraire du lait. Ce ré- 
sultat dépend de beaucoup de circonstances, et, en premier lieu ,. de la qua- 
lité des fourrages et de la situation des prairies. Ainsi nous avons des laits qui* 
travaillés par les mêmes mains, donnent, les uns 3.80 à 3 p. 0/0 de beurre, 
et les autres 3. 80 à Zi p. 0/0. Donc la quantité de beurre ne dépend pas do 



Iravail, mais de la qiiaiîlé des Ibuiraiîes, qui sonl plus ou moins .nqucux selon 
leur exposition el les principes qu'ils lirent du sol. On a parM du lail apporti! 
p»r les ménagères et conservé ensuite par la socïiilé qu'elles ont formée : il 
est évideol que le lail des ménag&res produira toujours une quantité' plus grande 
de beurre, parce qu'il ne subil pas de transport. En effet, le transport, si court 
que soit le voyage , divise les globules butyreux de telle façon qu'ils ne peuvent 
plus venir au-dessus du lait; il s'ensuit une diminution dans la quantité de 
^beurre. 

' Cette quantité dépend aussi du traitement du lail dans la laiterie. SI l'on 

oipioie le système du refroidissement, avec une basse température de — 3 ou 
■ degrés, on obtiendra une a-ème qui donnera nécessairement plus de beurre 
^e celle que l'on o)>tiendra par le \]Toc4déde conservation au moyen de baquets . 

k bols. 

kTelles sonl les circonstances qui peuvent iniluer sur la quantité de beurre 

^OD eitrait du lait. 

. PoURiAu. Je désire ajouter que la température à laquelle on bat dans 
Bole de ChHmpvaux m'a toujours paru très élevée. J'ai fait part de cette im- 
Bssiou à M. Buusson; je lui ai dit que les faits qu'il a relevés devaient être 
Wls pour la baratte qu'il employait, ou peut-être pour le climat du pays; 
Bis qu'il fallait, à mou avis, apporter une certaine réserve dans l'application 
f tous ces chilfres. 
En eiïet. jusqu'à présent, on a admis que, pour baratter la crème à une tem- 
ivenalde, il fallait que cette tcmpe'rature fât comprise entre t'a et 
Idégrés; température qui, en tenant compte de récliaufTement produit par 
Barattage, monte h peu près à i5 degrés. 

T}uand on m'a fait part de ce chiffre de 1 9 degrés, j'ai été étoimé parce que 
It la première fois que je vois indiquer une telle température comme con- 
■able pour battre la crème. 
ïlst-re l'instrument employé par le D' Bousson, ta baratte de Chapellier, 
j rend nécessaire une pareille température, nu bien est-ce la saison et l'al- 
titude du lieu qui l'eiigcnf pour le barallage? C'est possible. Jusqu'ici, la tem- 
pérature de 19 degrés avait été indiquée pour le battage du lait doux et non 
poH pour celui de la crème. Je relève, dans la communication de M. Bousson, 
nn paragraphe qui me concerne uu peu; il dit : r^D'après quelques bienveil- 
lantes observations qui m'ont été faites,,je ne puis me dispenser de déclarer 
que je n'ai nullement la prétention de faire mieux que tout le monde. 1 Ainsi, 
M. Bousson a soin de mentionner que ses constatations sont particulières au 
milieu dans lequel il opère, mais ne peuvent être érigées en règle générale. 

M. Giïoi, N"ya-t-il pas aussi thermomètres el thermomètres? 

M. PouBiAu. En eflet, j'ai demandé aussi à M, le D'' Bousson s'il était bien 
Ir de ses thermomètres. 

On a toujours indiqué la température de 1 9 degrés pour battre du lait doux , 
lis non pas pour la crème. 
Ces chiffres sont donc très intéressants, puisqu'il semblerait ijue l'iaste^H 
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ment dont on se sert, ainsi que le climat et Taltitade de la localité, et f influence 
du refroidissement sur le beurre pourraient nécessiter une élévation de tem- 
pérature. 

M. Gayot. J ai fait l'observation relative aux thermomètres, parce que, dans 
rincubation artificielle, par exemple, on est sujet à se tromper étrangement, 
ai Ton n'a pas commencé par essayer son instrument. Certains thermomètres 
donnent des chiffres qui ne répondent en aucune façon à ceux qui sont néces- 
saires pour rincubation. Par conséquent, on doit prendre en considération la 
valeur même du thermomètre. 

Je ne sais pas si , jusqu'ici, dans le commerce et dans les usages ordinaires, 
on a un étalon pour les thermomètres. On prend le premier instrument vena, 
chez le premier marchand venu, et on ne sait pas ce qu'il vaut. 

M. le D' Gbrbbr. Je ferai observer qu'il existe un thermomètre, celui de 
Celsius ou centigrade, qui est employé dans tous les laboratoires et dans tons 
les cercles scientifiques; on s'en sert dans presque tous les pays. U faudrait 
adopter ce thermomètre à l'exclusion de tous les autres, afin de rendre les ré- 
sultats d'observations immédiatement comparables. 

M. LE Président donne la parole k M. Éveillard. 

M. Etienne ¥j\e\ll\ï(d^ délégué agricole pour k département de la Sarthe. S'il y a 
ici quelques personnes appartenant au département de la Sarthe, elles savent 
comme moi que c'est un pays de petite culture, de cultures excessivement mo^ 
celées; la plupart des cultivateurs sont de petits propriétaires, ayant depois 
s hectares jusqu'à 6, 7 ou 8 hectares. Il s'ensuit qu'il ne faut compter sar 
chaque propriété que 3 ou 3 vaches. 

Par rapport aux fruitières dont on a parlé tout à l'heure, je ne vois guère 
la possibilité d'en établir dans nos contrées. En voici la raison : Lorsque les 
gens ont ^rémé leur lait, ils donnent ce qui reste à leur ixasse-cour, — passei- 
moi le mot : à leurs cochons; ils ne sont donc nullement disposés à s'assoeier 
pour des fruitières. 

Il est un fait sur lequel je tiens à appeler particulièrement rattention da 
Congrès. Dans l'arrondissement de Mamers, où j'habite, ia laiterie esteitié- 
mement négligée et ses produits sont vils sur le marché. Les beurres de cette 
région expédiée à Paris comptent parmi les plus mauvais. lU valent actuelle- 
ment de 80, 90 centimes à i franc ia livre, soit 9 francs le kilogramme. 

A Mamers, la fabrication du fromage et du beurre est asses importante. 

Comme nous faisons des fromages de notre petit lait, nous n^avons pas de 
cochons; nous écrémons doux, nous barattons deux fois la semaine et les pro- 
duits sont toujours bons. 

Il y a seulement un fait désolant, c'est qu'on ne fasse pas assez la différence 
des beurres de première et de dernière qualité, et il est fâcheux de fabriquer 
dans les conditions où nous fabriquons. 

M. Lesueub. Je vois dans cette salle beaucoup de membres de la Soâéti 
^ise de l'industrie laitière. Je ne prendrai donc pas la parole mal à pro- 



s en proposant de v^rirter par ties expériences personDclIes dans le Cftlvados 
"tes faits qni ont ëté arancés relativemenl à la quantité de beurre obtenue avec 
telle proportion de lait et telle proportion de crème. 

A (iropos de la température, j'ai remarque, sans avoir cependant v^rilii? 
, ce Tait d'une manière exacte, que la moveune de la température était de i a ô 
■ tS degrés pour obteuîr le meilleur beurre. Peut-être, au moment oiî le beurre 
s fait, celle lenipéralure atteint-elle un degré supérieur à celui que je nens 
Kndiquer, Mais ce qui est certain, c'est qu'au mois de mai et au mois de 
~^embre, les beurres du Besdin sont d'une meilleure qualité que ceux du 
bis d'août, où ils sont d'une fabrication difficile el d'une mauvaise conser- 

Il y aurait encore une observation à faire relatitemeut à la qualité des pâtu- 
rages. Dans les pâturages forts, le beurre est gras et d'une mauvabe conser- 
vation. Jamais les marcliands de beurre qui travaillent pour l'eipurtalion 
o'ont pour échantillons d'autres beurres que ceux d'une provenance de ])àtu- 
raj^es de qualilé secondaire, comme les bruyères, par exemple. Le voisinage 
(]e la mer pour les pâturages donne aussi des beurres d'une qualité supérieure 
pour la conservation. 

Quant à la fabrication à froid, je pourrais également vérifier les observa- 
lions qui ont été faites sur ce point. 



M. GitOT. Nous serons très heui 
vus voudrez bien nous fournir. 



II, Monsieur, des renseignements q 



Km. Ëteilliko. a propos de la quantité de lait nécessaire pour produire i ki- 
pamme de beurre, voici ce que j'ai à vous dire : Dans la Sartlie. on achète 
I vaches qui sont assez souvent nourries avec de la luzerne, et l'hiver, avec 
■ aliments cuits. Nous préférons les vaches maigres qui s'engraissent eumt^nie 
Bps qu'elles donnent du lait. Pour savoir si on doit les garder plus ou moins 
temps, on commence pendant une semaine à traire li* lait de (oHles les 
lies et à mettre celui de la vache nouvelle à part. On mesure ce lait litre 
r Itt/e, chaque jour. On fait le beurre el Ton campare la quantité de lait 
'^ a fallu pour faire i kilogramme de beurre et la qualité du beurre ob- 
_ I , avec le produit des autres vaches. Nous savons ainsi, dans la Sartbr, si 
I vache est bonne ou mauvaise laitière, si elle est bonne à conserver ou « - 
renvoyer. U ne faut pas plus de 18 i ao litres de lai) pour obtenir 1 kilo- 
tome de beurre. 

yM. 9B Bbévans. II y a des vaches de Jersey qui donnent 16 litres de lait, 
B lesqneb on fait 1 kilogramme de beurre. 

. EvnLtïHD. Je sais bien qu'il y a aussi des vaches bretonnes qui doniiMil 
Plïlres de lait pouvant produire t kilogmmme de beurrv; mais ce u'pst pu 



M. Porauc. Je demanderai à l'honorable membre quî s'est offert de nous 
donner des renseignements sur les observations failrs dans le (.'.jltados au 
sujet de la quantité de bearre et de la quantité de lait enpk<«^ d»w r«ltc 
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fabrication, de vouloir bien aussi déterminer le poids d'un litre de crème au 
moment du barattage. 

M. Lesueur. ParfaitemenL 

M. PouRiAU. Cest un moyen dr tenir compte dil lait qui peut être mélangé 
à cette crème et de pouvoir elTectuer les expériences dans les mêmes con- 
ditions. 

M. (Uyot. 11 vient d'être soulevé incidemment une question: c'est celle de 
savoir quelle est la quantité de beurre qui est contenue dans une certaine 
quantité de lait. Ceci touche à une question physiologique qui n'a pas été 
abordée. Il ne s'agit pas seulement de races différentes donnant le lait plus 
riche, mais aussi de la même race oà l'on trouve des vaches donnant un lait 
plus substantiel et plus gras. 

Eh bien ! je crois que dans les pays où l'on fabrique le beurre, on s'attache 
plus ù la quantité de lait donnée par les vaches laitières qu'à ia proportion 
de beurre contenue dans ce lait. 11 y aurait ici quelque chose de bien impor- 
tant k considérer, au point de vue de la pratique. 

Quand on tient des vaches dans les environs d'une grande ville, où la con- 
sommation du lait en nature n'est jamais suflisamment pourvue, là on peut 
pousser à la quantité du lait. Mais, au contraire, quand on est placé, comme 
à Isigny, par exemple, où Ton tient davantage à la fabrication du beurre, au 
lieu de chercher la laitière abondante, je pense qu'il vaudrait mieux s'attacher 
à la qualité beurrière. 

Ce n'est pas la première fois que l'attention a été éveillée sur ce point. La 
zootechnie s'est déjà occupée de cette question, mais elle n'est pas tombée 
dans le domaine de la pratique. La pratique n'a pas répondu aux résultats 
obtenus en cette matière. Aussi verrais-je avec intérêt que cette question fùl 
abordée par des praticiens, qu'elle fût mise sur le tapis, de telle façon que 
l'attention des producteurs de beurre fût éveillée. 

M. Lesueur. Je demande à faire une observation à propos des quantités 
plus ou moins grandes de lait produites par la vache. Du côté d'Isîgny, où Ton 
fait surtout du beurre, plus les vaches laitières donnent de lait, plus la basse- 
cour en profite, car plus l'élevage des veaux devient facile. 

M. Éveillard. Le même fait est constaté dans la Sartbe. 

M. Gayot. J'ai soulevé celte question plutôt pour la mettre en discussion 
dans le Congrès que poussé par la pensée de la discuter moi-même. 

Je demande pardon d'avoir pris la parole. Ce n'est pas mon rôle; mais, 
ayant dans la Manche un de mes amis, grand producteur de beurre, je tenais 
à dire que ce grand producteur, qui a essayé de tous les systèmes, a éliminé 
avec un très grand soin toutes les vaches qui fournissaient beaucoup de lait, 
mais dont le lait était pauvre , pour conserver celles, au contraire, qui ne don- 
naient qu'une certaine quantité de lait, mais dont la qualité de lait était plu5 
riche. 

M. Lesueur. Cela s'est toujours fait dans le Bessin. Il y a des vaches très 



lOnnes laitiÈres, dont le lait donne aussi udc Lrès giunde quanlîl^ de biiurre. 
La quaiiti^ du sol, la manière dont les vaches sont nourries, sonL aussi des 
s à considérer. 

i; M. EvEiLLÂRD. Dans lii SarLhe, nos sols sont préparés pour des [iriiines ar- 
icielles. En hiver, les vaches inaugenl de la puilte de blé. Les Leuires sont 
[êtes tables. 

M. lkPhésident. Nous allons passer à une s^rie d'autres questions, 



DD MATERIEL ET DES lINSinilMENTS DE L4ITKI1IE. 

Systèmes de barattes ; 

nature des vases; appareil centrifuge pour l'écrémage instantané ; 

construction de laiteries et fromageries. 

[. LE Président. Quelqu'un (temande-t-il la parole? Il y aurait, je crois. 
S ami^lioralions à introduire dans les petites Inileries. Les grandes laiteries, 
tg^iiérai, sont bien entendues, mais il n"en est pas de même pour les pelilps 
i donnent le beurre usuel, qui le fout livre h livre chaque semaine; elles 
MCnl beaucoup k désirer. Il y aurait peut-être à dire on quoi elles pMient 
«minent il serait possible de les nméliorer. 

hE L'APPAREIL CENTRIFCGE POUR L'ÉCRÉMAGE INSTAMAISIÏ. 

', MéNAGE. Je demanderais quelques renseignements sur l'appai-eil centri- 
■e pour l'écrémage instantané. Je serais heureux que quelque personne fât 
Iseignée sur cet appareil. Il y a aussi le traitement du lait à basse tenq»é- 
(ure [iour la production du beurre; personne n'a traité celle question? 

. LE Président. Le Congrès ne finira que demain ou après. 

M- Potinuu. Messieurs, on me prie de donner quelques renseignements sur 

■ appareil qu'on désigne sous le nom d'appareil centrifuge pour l'écrémage 

UDiaué du lait. Il a été question de cet a[)pareil pour la première Fois au 

jcours de Hambourg, l'année dernière. Malheureusement, l'appareil n'a pas 

f arriver à temps ; nous ne l'avons pas vu fonctionner, mais j'ai reçu depuis , 

Pcel appareil, des renseignements qui ui'onl éfe' fournis parle savant direc- 

ur de la Station expérimentale de laiterie de Raden (Mecklembourg-Schwe- 

a), M. lit D' Eleisclimann. Il a ou un instrument dans lequel il a pu traiter 

;«0 litres de lait à la fois, mais îl n'a pas été au delà. L'appareil est un tiim- 

r dans lequel on met le lait; ou lui imprime un mouvement de rotation très 

rapide, 800 tours par minute; par ce mouvement, la crème moule à la partie 

supérieure du luit et au bout d'uncspaee de temps qui peut ^tre, je croîs, d'une 

heure, à peu près, en tenant compte du temps nécessaire pour l'arr^'l . . , 

M, ScHMiTz, En trente minutes, 

U. Po[iRi;iu. Plus le temps pour mettre l'appareil en mouvement et pour l'ar- 
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réter; cela fait à peu près trois quarts d*heure. Mais, du reste « Monsiear, si 
TOUS étiez plus au courant que moi de Tappareil ?. . . 

M. ScHMiTz. Nou, Monsieur, pour le moment, je ne suis pas encore suffisam- 
ment en état de donner les renseignements que Ton a rëdamés; mais si on les 
désire , je pourrai répondre par écrit aux questions qu'on voudrait bien me faire. 

M. PouRiAu. L'instrument expérimenté était, je crois, le plus petit appareil. 
Il pouvait traiter seulement loo litres. . . 

M. ScHMiTz. 3oo. 

M. PouRiAu. Celui de Raden a traité loo litres. Il résulte des renseignements 
fournis qu'il a très bien marché, qu'au bout du temps que je viens d'indiquer 
la séparation de la crème et du lait était parfaite, qu enGo on a retiré une plas 
grande quantité de crème que par aucun des moyens connus jusqu'à présent, 
96 p. 0/0 de la crème totale, et que le beurre était d'excellente qualité. Ceci a 
été bien constaté, mais on n a pas encore fait fonctionner à Raden d'af^areils 
plus considérables, c'est-à-dire contenant plus de 100 litres. La crème est en- 
levée quand l'appareil s'est arrêté de lui-même et on baratte à la manière or- 
dinaire. Le grand avantage de cet appareil , c'est qu'on peut baratter instan- 
tanément le lait; il paraîtrait en outre que plus la température est élevée, et 
plus la séparation de la crème se fait rapidement. Par conséquent, la tempé- 
rature la plus favorable est celle du lait à la sortie du pis de vache. L'appareil 
est bien construit; le tambour est enveloppé d'un cylindre^ de façon à prévenir 
toute espèce d'accident. Je sais qu'on a fait fonctionner aussi à l'École royale 
d'agriculture de Milan le petit appareil, mais je ne. puis pas donner de rensei- 
gnements pour ceux au delà de 100 litres. 

DISCUSSION. 

M. Ménâob. Je ne vois pas quels avantages l'industrie du beurre peut retirer 
de ces appareils, surtout quand je vois celte autre méthode : Du refroidisse- 
ment du lait à basse température pour obtenir beaucoup de beurre. Ce sont 
deux choses absolument opposées. Ainsi, une idée renverse ^^l'autre; une mé- 
thode sépare la crème par la chaleur pendant que l'autre la sépare par le re- 
froidissement. On dit souvent que les deux extrêmes se touchent; ce serait bien 
dans cette circonstance. 

M. PouRiAU. Remarques que je ne me fais pas ie promoteur de l'appareil 
centrifuge; je ne le connais pas assez pour le recommander d*une manière 
absolue, mais je suppose que cet appareil employé en grand, c'est-à-dire lors- 
qu'il permettra de traiter 800, 1,000 litres de lait, donnera tout ce que le 
petit appareil n'a pu donner, offrira alors certains avantages; vous n'avez plus 
alors besoin de vases à écrémer, vous n'avez plus besoin d'un local spécial pour 
faire monter la crème sur le lait. Si vous êtes dans un pays chaud , la méthode 
du refroidissement ne serait pas applicable et vous la supprimez du premier 
coup. Par conséquent, il y aurait là une très grande économie. Aussitôt après 
la traite , vous n'auriez qu'à mettre le lait dans le tambour et à lui imprimer 
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s inouïemenl de rotation 1res considérable, et vous auriez eu peu de temps 

la crème et le beurre. Il mo soiable que ce sout des avantages h considérer. 

Maintenant, vous demande} s'il ne serait pas préférable d'appliquer la méthode 

du refroidissement ca Normandie; ceci est une autre question. 

^ M. Lksueuh. Il y a un autre inconvénient à celte méthode de l'appareil cen- 
■Mruge ; vous êtes obligés de faire le beurre aussitôt après la traite, au sortir 
Ru pis de la vache. Il faut d4jk une belle vacherie pour obtenir 3oo litres de 
lait ! Un autre inconvénient : vous ferez le beurre trois fois par jour; comment 
vous y prendrez-vous pour le vendre? Nous n'avons que deux jours de vente 
à Paris par semaine. Au point de vue théorique, la méthode peut âtre bonne; 
nais, au point de vue pratique, elle parait ditlicile à appliquer. 

M. PoiiniAu. On m'a demandfS quelques reuseignemcnis sur l'appareil cen- 
pfuge; je les ai donnés. Nous examinons ensemble en ce moment quels sont 
ivantages et les inconvénients de celle machine, mais je ne m'en fais nui- 
sent le pan'ain. 

j M. CuKViLLEï {Tyrol autrichien). Dans tous les avantages qui ont ét^ énoncés, 
Ly en a un que je dois indiquer, celui de la qualité du lait restant api*^ la 
^ricalioQ du beurre, car ou a un lait frais et doux qui donnera un excellent 
tamago. Ceci doit être pris en considération. Je ne croi:, pas non plus qu'il y 
nit des inconvénients aussi grands que ceuji qui viennent d'être indiqués par 
M. Lesueur. On peut avoir des instruments de toutes grandeurs, de toute capa- 
cités. Du reste, si l'on veut vérilablement améliorer l'industrie laitière, il y a 
un moyen, c'est l'association; ut par conséquent on pourrait toujours ainsi avoir 
au moins 300 ou 3oo litres de lait. L'inconvénient réel serait, selon moi, le prix 
do l'appareil et l'emploi de la force motrice nécessaire pour l'opératiou. 

M. le D' Gbrbeh (Suisse). Il y a des appareils de toutes les capacités; il y a 

des appareils de 80 litres; les grands appareils, seuls, doivent marcher avec un 

moleur mécanique; les petits peuvent être mis en mouvemenlpar un homme. 

M. Mén^gr. Je ne comprends pas que l'appareil centrifuge puisse donner 

I la crème parfaitement fraichc. On doit en tirer du beurre autant que dn 

1 crème. 



' M. PouHUD. L'expérience a été faite; ce n'est pas du beurre qu'on a obtenu 
'' 5 la machine, mais de la crème seulement. 



^^a crèi 
K M.] 

^^r M. le D' Geruer. D'après le procédé actuel, on refroidit d'abord le lait et 
^^■S enlève la crème, puis on fait le beurre. D'après ce qui vient d't^tre dit, avec 
^^Wmachïne centrifuge, on sépare la crème du lait, on la refroidit ensuite et 
«n fait le beurre. 

M. Mésagk. Oui, mais je ne m'explique pas la séparation du lait et de la 
crème ]iar la chaleur. 

M. PouRi\ii. On ne fait pas intervenir la chaleur. On a seulement constaté 
que la séparation de la crème se faisait d'autant mieux qu'on mettait le lait 
^jans le tambour à une température plus voisine de celle de la traite. 
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M. Ménage. Go n'est pas admissible! 

M. PouRiAu. Je ferai remarquer qu*il ne s^agit pas du tout là d'un barattage. 
Le mouvement de rotation imprimé k Tinstrument facilite la séparation des 
globules graisseux qui s*élèvent et viennent former une couche à la partie 
supérieure du tambour. 

Ce sont deux opérations très distinctes, et Texpérience Ta prouvé : ce n'est 
pas du beurre quon obtient, c'est de la crème qu'on enlève. 

M. Miif AGE. Les particules de la crème doivent se trouver brisées par ce 
mouvement; si Ton voyait ce beurre-là, je crois que Ton trouverait que ce n'est 
pas du beurre, mais une agglomération de peu de chose. Je serais curieux d'en 
voir. 

M. GnEVALLEr. Dans la machine centrifuge, le lait ne fait aucun mouve- 
ment. Les parties les plus pesantes, la caséine, l'albumine, l'eau, se préci- 
pitent à la partie inférieure de l'appareil; les parties les plus légères, les glo- 
bules butyrcux de la crème, demeurent seules à la partie supérieure. Ce n'est 
donc pas un barattage. Le lait ne fait aucun mouvement. 

M. Lesueur. Il est impossible que le lait ne fasse aucun mouvement dans un 
vase qui est en mou v.. ment lui-même. Or, dans tout mouvement, il y a pro- 
duction de chaleur. La crème, pour être bonne , demande, à mon avis, delà 
fraîcheur. Comment voulez-vous que de la crème échauffée par ce mouvement 
se conserve longtemps? 

Maintenant, cette force centrifuge, comment agit-elle? Est-ce une couche 
d'air qui s'introduit dans le lait pour en augmenter la densité? Est-ce le mou- 
vement d'un tonneau?. . . 

M. DE Brévans. C'est une action qui est à la fois mécanique et chimique. 

M. Menace. Ce n'est pas par la chaleur que la densité du lait est augmentée, 
c'est par le froid. 

M. le D*" Gerber. Il y a une erreur qui a pris place d^ns la description de 
cet appareil. II n'est pas nécessaire que Ton travaille le lait au sortir du pis de 
la vache. On peut le laisser refroidir douze heures et même davantage, et le 
travailler après; il n'est pas nécessaire de l'employer tout frais. 

M. Lesueur. Si vous laissez au lait douze heures de repos et même davan- 
tage, comme vous le dites, la crème montera dessus, et je ne vois pas alors à 
quoi servira ce système. 

M. Ménage. Ne serait>-il pas possible à certains membres de l'assemblée qui 
auraient des connaissances spéciales de traiter ici la question de la fabrication 
du beurre par le refroidissement du lait, et de nous donner des renseignements 
sur ce qui se fait à cet égard dans la Norvège et le Danemark? 

M. le Président. Le Congrès siégera encore demain et après-demain, et 
plus longtemps si c'est nécessaire. Nous ne pouvons pas tout épuiser dans la 
même séance. 



M. DetALonoE. Voici M. Chevalley qui nous a dit qu'il a insiilutj seize laite- 
ries modèles dans le Tyrol, et qui a opéré sur des milliers de litres de hiil que 
l'uD traite par la miîthode du refroidissement. Il peut vous donner à cet i-gard 
tous les reuseigiiemeuts désirables. 

M. G*TOT. M. Chevalley ne pourrait-il être prie de faire au CongrÈs un 
riippurl sur ce sysitme de formalion du beurre par le refroidissement du lait? 

M. Cheviuev. Je le ferai très volontiers cL le rijdigerai par écrit, si le Cuu- 
grts le désire. 

M, ÉvEiLHHD. Monsieur le Président, on a dit tout à l'heure qu'à l'inBlilut 
de Radcn on avait opéi'é sur des quantités de lait détermintîes , et obtenu (anl 
de kilogrammes de beurre par telle quantile' de crtme. Je crois pour moi que 
le système de l'appareil centrifuge est excellftnt et que, après cette crème qui 
se fait très prompleraent, le lait doit être encore tri^s dons et très bon. J'in- 
sisle sur ce point, et voici pourquoi, fiénéralement, chez moi, je trouvais les 
vaches bonnes laitières quand, avec -lo litres de tail, j'obtenais i kilogramme 
de beurre. A flnslitiit, a-t-on déterminé la quantité de kilogrammes de beurre 
rendue par les loo ou 300 litres de lait traités? Ce serait pour moi le côté 
pratique de la question. Si ce beurre se vend aussi bien et donne les mêmes 
profits qu'un autre, il est évident et je crois bien fermement que le lait écrémé 
de cette façon vaudrait beaucoup mieux; le grand point serait d'obtenir, par 
celle voie, les mêmes quantités de beurre. 

M. PouiiiAu. Je ne pourrais pas vous dire ia quantité, en poids, du beurre 
qu'on a obtenu avec le volume de crème recueilli; du moins, je ne trouve pas 
celte quantité indiquée dans tes documents dont je dispose. Tout ce que je 
puis dire, c'est que, avec cette méthode, ou parait avoir retiré de loo litres de 
lait la plus forte proportion de crème qu'il soit possible d'obtenir jusqu'il pré- 
sent, c'est-à-dire à peu prts 96 p. 0/0 des matières grasses contenues dan." ce lait. 

M. Gaïot, Comme il y a des renseignements à prendre sur l'appareîJ à force 
centrifuge, nous pourrions mettre à l'ordre du jour de demain, si cela con- 
vient à l'assemblée, puisqu'elle est toujours mailresse de son ordre du jour, la 
question de comparaison entre les deux systèmes : le système à force centrifuge 
d'une part, et, d'autre part, celui du refroidissemenl. Demain on viendrait ici 
iivec des chilTres, des éléments de discussion qui nous permettraient d'arriver 
Jt une solution. 

M, i.ii PfiÉsiDKni. La discussion étant épuisée, et personne ne demandaul 
[dus la parole, nous allons passer à la question suivante, donl voici le lexte : 



DR I.'EN.'iEIGNBJIIENT. 

De l'enseignement de la laiterie en France ; création d'écoles de laiterie. 

M. CiiESBKL, Si piM'soniie ne demande la parole, je vais donner lecture d'un 
travail que j'ai préparé sur cette question de l'enseignement : 
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RAPPORT SDR LA FONDATION D ÉCOLES DE LAITERIE 

EN FRANGE. 

Depuis la fondation de la Société de TinduBtrie laitière, la question de 
renseignement de la laiterie a été lobjet de ses constantes préoccupations. 
Nous avons profité de la présence à Paris des spécialistes étrangers, venus pour 
l'Exposition, des professeurs de laiterie des grandes écoles d'agriculture, du 
directeur de laiterie modèle dans le nord de TEurope, pour rassembler tons 
les renseignements possibles sur cette question. Nous devons surtout adresser 
ici nos remerciements à M. Segeicke, professeur de laiterie à TÉcole supérieure 
d'agriculture de Copenhague et membre fondateur de notre Société : avec une 
patience infatigable, il a bien voulu nous mettre au courant de Torganisatioa 
de ces belles écoles de laiterie qui ont donné à la production beurriëre du Dane- 
mark un si merveilleux essor. 

Au premier abord, rien ne semble plus simple que de créer une école de 
laiterie. Il suffirait de trouver un local convenable dans une ferme qui contien- 
drait un grand troupeau de vaches laitières; on réunirait dans ce local une 
diiaine de jeunes gens. Un professeur d'agriculture viendrait leur faire quel- 
ques leçons sur les vaches laitières, sur Talimentation et les soins à leur donner; 
il esquisserait ensuite les connaissances technologiques élémentaires destinées 
à éclaircir leur travail pratique. D'autre part, un cultivateur habitué depuis long- 
temps à la fabrication du beurre ferait exécuter aux élèves les diverses mani- 
pulations que comporte cette opération, depuis la traite des vaches jusquà la 
mise en barils ou en paniers. Au bout de quelques mois, il ne resterait plus 
qu'à congédier ces jeunes gens avec un certificat d'études attestant qu'ils sont 
capables de diriger une laiterie. 

Voilà, Messieurs, le premier système qui s'offre à la pensée, et c'est de cette 
manière , en effet , qu'on a commencé dans tous les pays qui ont organisé des écoles 
de laiterie. En Danemark même, celte organisation subsiste encore en partie. 
Il y a en effet, dans la plupart des districts, des écoles primaires supérieures où 
Ton enseigne la lecture, l'écriture, l'arithmétique, les éléments de l'agriculture 
et de Tart vétérinaire. Chacune d'elles possède une petite laiterie. Tous les ans, 
pendant les mois de septembre et d'octobre» époque des vacances, ces écoles 
reçoivent des jeunes gens ou même des jeunes filles. Ces élèves sont divisés en 
quatre sections; tous les quatre jours, Tune de ces sections passe à la laiterie 
le reste du temps; les élèves s'occupent alternativement des vaches, des four- 
rages et des autres travaux agricoles qui se rapportent à l'industrie laitière; ces 
jeunes gens reçoivent en outre de l'instituteur des leçons analogues à celles de 
nos cours d'adultes» 

Vous voyez, Messieurs, que ce système répond bien à l'idée que je vous retra- 
çais il y a quelques instants , et qu'il paraît, au premier abord, irréprochable. Ce- 
pendant les spécialistes , les agronomes danoiseux-mémes sonlunanimes àtrouv^ 
cette organisation défectueuse et à recommander de préférence la création des 
laiteries modèles. Voici les raisons qu'ils donnent à l'appui de leur opinion : 

L'enseignement de la laiterie ne peut s'apprendre que par la pratique, par 
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une pratique jouriiaiière, continue. Les leçons, les explicalioua UiéoriqiiGs août 
inutiles; ce qu'il i'aul, c'e^t hablluer les jeunes gens à loiit peser, à tout mesu- 
rer, à se servir du tabltau noir, de la craie , à avoir loujours le iheroiomèlre et 
la nioalrc en main, à prendre note de toutes les op^rutions qu'ils effecluent 
et à consigner sur des registres tous les chilhcs qu'ils peuvent recueillir. C'est 
parcelle pratique incessante, c'est par cesrapproclieniootg déchiffres, c'est par 
ces (ompaniiâons journalières qu'ils arriveront à trouver eux-mêmes les lois 
de la laiterie et à se faire spontanément une théorie, mais une théorie basée 
sur leur expérience personnelle, sur une pratique rigoureuse et intelligente. 

De plus, dnns les écoles temporaires dont nous venons de parler, il se pré- 
sente Une dillicullé considérable : c'est de se procurer assez de lait pour occuper 
ces jeunes gens d'une manière continuelle. Qu'on songe à la quauliL^ de lait 
qui serait nécessaire pour faire travailler chaque jom' to ou la élèves, si, en 
les laissant inactifs, ils perdent le goût du ti-avait et ont du mal à le reprendre 
plus tard lorsqu'ils sont appelés à diriger une laiterie. Ausai, ces écoles teni- 
porâires de laiterie, dont nous avons parlé précédemment, se sont-elles bientôt 
sp&ialisées; elles sont fréquentées surtout par des lils de riches cultivateurs, 
_^ui veulent se renseigner sur les meilleurs procédés à suivre sans élre destinés 

ix-mèmes à faire euchainemenl à la pratique laitière. 

. Au lieu d'écolca de ce genre, ce qu'on nous recommande, disions-nous, c'est 

1 création de laiteries modèles. Voici quels sont les points principaux qui les 

istioguent des écoles temporaires : 

' Dans chaque laiterie modèle, il n'y a que 9 ou 3 élèves. 
3° Ces jeunes gens ne s'occupent que de la fabrication du beurre et du 
nimagc maigre ou demi-gras. 

- 3" Us restent assez longtemps, quelquefois un ou deux ans, dans ces taite- 
, d'une manière continuelle. 
Ils n'ont pas de professeur; il prennent eux-mêmes leurs notes et les 
picotions n<!cessaires pour remplir les cahiers qui sont la base de leur in- 
Ib^on laitière. 

es cahiers, Messieurs, figurent ù l'Exposiliou universelle; ils sont placée sur 
table dans la section danoise, tout le moudc peut les consulter. Malheu- 
isement ils sont écrits en danois, et les visiteurs les leuilletlenl sans en tirer 
md profit. Pourtant, Messieurs, soyez-en sûrs, ce sont ces livres qui sont la 
tse des progrès énormes de la fabrication beurrière du Danemark , et de l'ex- 
ision toujours croissante de sa production. Ce sont eux qui ont cr^é une classe 
praticiens qui nous manque actuellement: celle des mailres de laiterie. 
Ocs livres sont de plusieurs espèces, mais je ne vous signalerai que deux 
!S plus importants. 

Le pi'emier, le plus grand, est un registre; il ne comprend pas moins 
d'une quarantaine de colonnes; chaque registre représente un mois. 

DanH ces colonnes, l'élève inscrit, le soir, tous les chiffres qu'il a notés dans 
journée: nombre de vaches k traiter, rendement total et rendement moyen 
da lait, quantité de crème obtenue par 100 litres, durée du barattage, tempe- 
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rature inUîrieure et extérieure, <|uan(il($ de beurre par tant de litres de crème et 
par tant de litres do lait, quantité de froma(fe fabriquée, nombre de grammes de 
présure employés, température, durée de la coagulation, et beaucoup d'autres 
indications, une par colonne, soit ho indications par jour. Un tableau récapitu- 
latif est placé à la iin de chaque mois, époque à laquelle Télève fait la moyemie 
de tous ces chiflres. Ce sont ces moyennes qui constituent les lois de la laiterie. 

On voit que, pour remplir les colonnes de ce registre, le jeune laitier est 
obligé de peser, de mesurer, de compter tout ce qu il voit; c'est là qu'il acquiert 
ces excellentes méthodes et ces notions précises qui ont fait une révolution dans 
la production laitière du Danemark. 

Le second livre est un cahier de notes; il contient des en-tétes de chapitre 
imprimés d'avance et une table synoptique; chaque jour Tëiève consigne ses 
observations dans la ])artic du cahier correspondant à Tobjet de ces remarques. 
Ainsi, il y a un chapitre pour la présure, un pour les colorants. S'il a constaté 
quelque particularité intéressante dans la présure, ou dans le colorant dont il 
s'est servi , il on prendra note dans le chapitre préparé pour ces matières. Il par- 
viendra ainsi, à la fin de son stage, à posséder un cahier complet d'observations, 
rangées dans un ordre méthodique et constituant un manuel très intéressanl. 

Comment se recrutent ces élèves? Chaque année, les candidats envoient à 
M. Segeicke une demande afin d'élre admis dans une laiterie modèle. M. Segelcke 
dispose dans tout le Danemark de Goo laiteries modèles; il répartit ces jeunes 
gens dans ces divers établissements, de manière à ne pas dépasser le chiffre de 
3 ou 3 élèves pour chaque laiterie. 

Les candidats, en entrant, doivent acheter les livres dont nous venons de 
parler, un certain nombre d'appareils, U thermomètres, 3 vases gradués, i cré- 
momètre, i aréomètre. De plus, ils payent une rétribution au maître de lai- 
terie. Celui-ci, avec le traitement qu'il reçoit du propriétaire de la laiterie, 
peut arriver à un revenu de i,3oo à 3,5oo francs par an. 

Lorsque les élèves sont entrés dans la laiterie modèle, ils commencent par 
faire, à la fin de chaque semaine, une copie de leur registre de comptabilité et 
renvoient à M. Segelcke; celui-ci fait corriger ces copies par un secrétaire spécial 
et les renvoie à leurs auteurs. Ces corrections durent jusqu'à ce que les copies 
ne renferment plus aucune faute. A la fin de leur stage, ces jeunes gens 
reçoivent le diplôme de maîtres de laiterie. 

Ils sont destinés : 

1^ Soit à diriger eux-mêmes une laiterie modèle; 

s"* Soit à aller faire des stages chez des propriétaires qui les demandent dans 
le dessein d'améliorer la production de leur ferme. Il arrive très souvent qu'une 
société d'agriculture s'entend ainsi avec un maître de laiterie, afin qu'il passe 
quelque temps chez un certain nombre de cultivateurs et leur apprenne la 
meilleure méthode de faire le beurre. 

Voilà, Messieurs, en deux mots, ce qu'est maintenant l'enseignement de la 
laiterie en Danemark, en Suède et en Norvège; c'est dans cet ordre d'idées, 
je crois, que nous pourrons fonder quelque chose de stable et de fructueux. 

Quels sont nos moyens d'actions? 
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^^Bueliessonl nos ressourcée;? 

^tI nous manque l'un des e'Ii'meDts principaux : le persoonel enseignant. Il 
faudrait trouver un jeune cullîtaLeur suflisammeut ^clairi^ et capable, afin de 
l'envoyer faire son st;ige dans une e'cole de laiterie en Danemark. K cela, deux 
obstacles. Le premier est qu'il sera diRirile de rencontrer un candidat qui con- 
sente à apprendre te danois, langue difficile et p<!nible. Le second, c'est que 
les ressources de noire Société ne lui permettent pas actuellement d'accorder 
une allocation à ce caudidat pendant sou séjour à Paris et pendant son stage 
en Danemark, sans parler des frais de voyage. ni de la rt^ti'ibution scolaire. Il 
nous iaut donc ajourner ce projet, mais sans jamais le perdre de vue. Car 
nous n'aurons un maître de laiterie véritablement ^clair^ et comp<!teut que 
lorsqu'il aura si^jourotï en Danemark et y aura conlradé ces habitudes de mé- 
thode, de précision dont je vous parlais à l'inslaut. 

Pour le moment, il faut nous borner à cbercber un praticien bafaiie, qui 
connaisse h fond la l'abriraliou telle qu'on l'exécule dans notre pays. Un pareil 
homme est difficile a rencontrer, mais cela n'etit pas imjiossible. 

Où serait placée la laitej'ie modèle? Je crois qu'il faut la mettre dans la 
contrée où notre production est ta plus parfaite, je veux dire dans le Bessin. 
Nous avions demandé au Conseil gémirai du Calvados nue subvention, en lui 
faisant entrevoir les cbances de la Fondation d'une école de laiterie dans cetl^i 
contrée. Le Conseil a cru devoir refuser l'allocation, et par suite l'école. Mais je 
pense qu'il ne faut pas nous laisser arrêter par cette considération; il y a un 
intérêt trop grand pour notre Société à ce que l'école de laiterie soit située 
dans la meilleure di's conditions possibles. Je vous propose donc de la placer 
dans le Bessin; on ctterchera dans ce pays un propriétaire qui consente à rece- 
TOÏr l'école, et dont la laiterie présente les conditions désirables. Notre Société 
aura à contribuer pour une part assez forte dans l'appro priai ion de la laiterie, 
dans l'achat d'appareils perfectionnés et d'instruments de précision, et dans 
rinslallalion de logements pour le maître laitier et ses élèves. 

Ceux-ci seront au nomlire de deux; it faut procéder lentement et avec pru- 
dence pour commencer. 

ï,e minimum de leur stage sera de trois mois; mais ils pourront rester davaii- 
togc, s'ils le jugent nécessaire. En tout cas, il ne leur sera délivn! de eerlillcat que 
lorsque leur éditcaliou laitière sera jugée absolument complète. Ils auroutàver- 
scr, par mois, au maître laitier uuei'éli'ibutiun de /io francs, somme inférietire 
k co que l'on paye en Danemark. Ils seront logés et nourris par le propriétaire 
de la laiterie modèle, qui aura le bénéfice de leur travail. 

Quant aux cahiers de comptabilité, il sera facile d'en faire autograpbier. 
JOO en fera un très petit tirage, car leur teneur est absolument perfectible et 
Ibg^ se modeler sur les besoins de notre fabrication nationale, Ces cahiers 
^^ni contrôlés par une couimissioo nommée par vous; la mHiae commission 
^^■ra un rapport mensuel du mattre de laiterie et délivrera les diplAmes. 
BSans cette élude, Messieurs, j'ai dû laisser un certain nombre de points 
Secondaires dans l'ombre. Ce sera la commission chargée d'organiser cette école 
qui pourra seule régler ces détails, si vous adoptez tes principes généraux que 
ntajrïens d'avoir l'honneur de vous exposer. 

^m If 33. 
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DISCUSSION. 



M. LB Président. A-t-on quelques observations à faire sur le projet pré- 
sente par notre honorable confrère? 

Il serait très important pour la Sociëtë française d'avoir Topinion du Congrès 
sur ce projet, car les premiers fonds disponibles pourraient bien prendre cette 
direction. Nous serions forts pour disposer de ces fonds, si nous avions f as- 
sentiment des membres du Congrès. 

M. Pouriàu. Je suis très partisan de la création d'une école de laiterie en 
France; seulement, je demande s'il est indispensable, pour créer cette école, 
d'aller apprendre à faire le beurre dans les pays du Nord, d'aller étudier de 
près la méthode danoise. La méthode Swartz apprendra à faire du beurre 
salé. Tous les beurres qui viennent des pays du Nord sont faits en vae de 
l'exportation, et ce qu'on appelle le beurre frais, absolument exempt de sel, 
est inconnu en Danemark et dans les pays du Nord. Il y a des différences capi- 
tales entre la manière de faire le beurre en France, en Normandie surtout, 
et dans ces mêmes pays du Nord. 

Ainsi, en Danemark, le délaitage n'a pas lieu à l'eau. C'est même avec da 
lait de beurre qu'on procède au même lavage, et, après cela, le délaitage se 
fait à sec. On sale immédiatement les beurres; on en fait des beurres pour 
l'exportation. 

On prétend, et je crois que cela est juste, que les premiers beurres tirais 
sont les beurres de Normandie, d'Isigny, de Bayeux. Il n'y a pas de compa- 
raison entre ces beurres et les meilleurs beurres de Danemark. Les uns sont 
doux, les autres salés. 

Avez-vous intérêt à aller apprendre la fabrication du beurre en Danemark! 
Je crois que, dans toutes les maisons, comme à Isigny, on comprend la fabri- 
cation du beurre, qu'on sait faire le beurre. Toutes nos ménagères connaissent 
les soins qu'il faut apporter pour faire un bon beurre, pour fabriquer des 
beurres qui se vendent 7 francs le kilogramme à la halle de Paris, qui ont on 
arôme que ne présentent pas les beurres salés de Danemark. J'ai expérimenté la 
méthode de refroidissement et j'ai constaté ce que beaucoup de personnes ont 
constaté avec moi, c'est que lorsque l'on fabrique avec la crème à la glace, les 
beurres ainsi fabriqués n'ont pas toutes les qualités essentielles des beurres de 
Normandie. C'est à tel point que, dans les expériences qui se sont faites, on ne 
s'y est pas trompé. Les beurres obtenus avec la méthode de refroidissement et 
les beurres fabriqués d'après la méthode normande ont été placés dans des 
pots séparés, sans aucune désignation quant à leur mode de fabrication. Ces 
beurres ont été soumis à la dégustation de trente personnes. Chaque personne 
a été priée de mettre en regard des pots portant le n° 1, le n** 2, son appr^ 
dation, et personne ne s'est prononcé en faveur de la méthode à froid. 

De telle sorte que je demande si , pour créer une école de laiterie, ce dont je 
suis très partisan, vous avez besoin d'initier des jeunes gens à une méthode de 
fabrication dont on ne peut reconnaître les avantages sur celui qui se pra- 




^qne en Normandie, à Isigny. Je me demande s'il est nécessaire d'aller cher- 
clier la scieuce en Danemark, et si nous ne trouverious pas chez nous les 
e'itsiDeiiU pour faire des professeurs, comme ou trouve dans les fruitières de 
TEst des boLimies Iriis dîstingut!» qui ont élaLli des fromageries, sans aller 
chercher en Suisse ces mêmes professeurs. 

M. le D' Gehber (Suisse). Je ne peojt pas comprendre pourquoi l'arôme 
ne aerail pas dans des beurres obtenus avec du lait traîli! h froid. Je crois que 
i'arome peut aussi bien être conserv(i dans la crème du lait qui a é\A traitée 
d'après le refroidissement que d'après un autre procédt'. Je croîs que c'est le 
procédé lui-même pour faire le beurre qui prend l'arôme du beurre. En effet, 
en Danemark, on lave beaucoup le beurre pour prendre les sels conleuus 
dans la crème, et c'est ce traitement de la crème qui fait perdre t'arome et 
non pas son trailemeut à froid. 

. PouBiiU. Vous ne iavez pas les beurres en Danemark. Vous les com- 

rimez; vous les faites passer sous le rouleau des malaxeurs. Vous faites le 

âaîtsge à sec. 

Quant au point de vue de I'arome, le fait est ià; il a été constate' par ciii- 

jliante personnes. Un même lait, fourni par un ensemble de vingt vaches, 

liët^ traité comme il suit : d'un côté, on a placé le lait destiné à la fabricu- 

Tptt du beurre par la méthode normande, dans un local doni la température 

ut de 11 à 12 degrés. L'autre lait a été entouré de glace, de façon à le 

■mettre à une température de a degrés, pendant douze heures. Le leu- 

ipain, on a écrémé les deux laits. On a constaté que le rendement avec le 

t refroidi était plus considérable en crème et en beurre. Tout le monde, du 

, est d'accord sur ce fait. 

■On a baiattt! dans deux barattes identiques de volume, de capacité et de 

istruction, les deux crèmes ramenées à la même température de i3 degrés; 

[deux beurres obtenus, délaitiJs à i'eau tous les deux, dans les mêmes con- 

lons, ont été présentés aux amateurs avec prière de déguster et de donner 

; dans tes conditions-là, le beurre fabriqué par la méthode normande 

é trouvé aromatique, ayant la consistance habituelle des beaux beurres de 

bmandie, et excellent. Quant à l'autre, on n'a pas pu le trouver mauvais : 

p'nvait ni saveur ni odeur ; c'était une graisse. 

|M- Mk;<ace. Pardon ; quelle était la nuance du beurre traité à froid? Élnit-il 
i coloré? 

^M. PouBiAu. Le beurre élJiit plus blanc; on nous a envoyé aussi à Grignon 
■ beurre fabriqué à Genève dans ces mêmes conditions de refroidissement; 
a a adressé également en Normandie pour le faire déguster, avec prière 
t donner un avis. On a répandu : ce beurre-là est un beurre inférieur. Ghei 
KiS) plusieurs personnes qui avaient déjà dégusté du beurre glacé ont dit de 
c'eBl du beurre glacé. KIU-s Vont reconnu inimédintement à son peu de 
isistance et à son manque d'arôme. Ce système-là, le système Swartz, a 
I roùoQ d'être dans les pays du Nord, attendu qu'on sale le beurre îmœé- 
'llement: c'est du beurre destiné à rexporlatiou ; il se conserve mieux que 
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du beurre fabriqué par ia méthode ordinaire. Ce qui le prouverait, c'est qa'il 
paraH <|u'aujourd'hui, dans l'Amérique et les Indes, on préfère le beurre 
danois exporté; on commence à le préférer au nôtre, mais il y a encore cer- 
taines raisons qui peuvent expliquer cela : c'est qu'en Normandie ce ne sont 
pas les beurres de première qualité qu'on sale pour expédier au loin, tandis 
qu'en Danemark ce sont les beurres de premier choix qu'on sale. J'émets un 
vœu pour terminer ce que je viens de dire peut-être trop longuement, c'est 
que ces expériences soient continuées, c'est qu'on veuille bien les répéter 
ailleurs. Evidemment, la méthode du refroidissement a des avantages à cer- 
tains points de vue, surtout pour le beurre d'exportation; mais pour fabri- 
quer le b('urre destiné à être envoyé immédiatement sur les marbhés soit de 
Paris, soit de Normandie, pour être acheté et consommé frais, je crois que la 
méthode de refroidissemcut serait plutôt défavorable qu'utile aux grands 
centres de production. 

M. le D' Gbrbkr (Suisse). L'arôme s'en irait du lait qui est refroidi, tandis 
que celui qui ne l'est pas se conserve? Je voudrais savoir quelle en est ia 
raison. 

M. PouRiAu. Je me suis préoccupé de cette question. Dans le Holstein, 
vous savez qu'on abandonne la crème à elle-même pendant douze heures avant 
de baratter. Vous savez aussi qu'en Normandie on ne baratte pas immédiate- 
ment après que l'on a écrémé et que l'on attend d'avoir une certaine quantité 
de crème. Il y a un fait constaté, c'est que l'arôme du beurre se développe 
surtout pendant le temps qui s'écoule entre le moment de l'écrémage et celui 
où l'on procède au barattage, à la condition de ne pas attendre trop longtemps, 
par exemple, de ne pas attendre plus de douze heures. Si vous employez la 
méthode du refroidissement, et si vous conservez pendant douze heures la 
crème ])rélevée sur le lait glacé, le beurre aura l'arôme; c'est donc pendant 
ce laps de temps-là que commencent à se développer certains principes vola- 
tils, produits d'une fermentation spéciale que le froid paralyse. Il y a peut-être 
là un commencement d'altération de la graisse donnant naissance à des acides 
volatils qui, lorsqu'ils sont en grande quantité, sont infects, mais qui, à dose 
infinitésimale, peuvent donner, au contraire, au beurre un bouquet. Mais ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'avec la méthode glacée, vous avez un beurre insa* 
pide et absolument dénué d'arôme. Si vous attendez, et on l'a constaté, si vous 
conservez la crème pendant douze heures, cela suffit pour corriger ce manque 
de sapidité. 

M. Marchand. Je désirerais savoir si vous avez fait quelques dosages sur la 
proportion d'acide qui peut exister dans le lait au moment de la traite et aa 
bout d'un certain temps, pour l'acide lactique par exemple. 

M. PouRiAU. Non ; d'ailleurs je n'ai pas parlé de l'acide lactique. 

M. Marchand. Je dis que tous les laits, au sortir du pis de la vache, sont 
acides; j'ai eu occasion d'en examiner pas mal et j'ai vu que la proportion 
d'acide va en croissant très rapidement pour s'arrêter à une proportion qui 
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irie entre lo et la grammes; et, une fois nn-ivée à ce ri^sullat, l'acidité reste 

constaDle pendant très longtemps. Peut-être ces acides volatils dont vous 
parlez peuveut-ils se développer aussi rapidement à un moment donné pour 
rester ensuite stationnaires. 



M. Cbbvallet. Dans nos nombreuses expériences, nous avons vu les faite 
donner raison à M. Pouriau pour cet arôme du beurre qui se développe seuic- 
ment lorsqu'on conserve te lail, surtout avec les vases de bois. C'est vrai. J'ai, 
par exemple, vu dans le Tyrol, oi!i l'on ne connaissait pas du tout la conser- 
vation du lait, te lait très salement tenu, et pourtant on obtenait du beurre ]ilus 
d'arôme que d'après le système du refroidissement; mais il est aussi vrai que 
ce beurre, plus aromatique, n'est pas de conservation aussi longue; puis il 
contient une grande quantifia de matières iflrangères, car, essayé avec la ma- 
chine cenlrifuge, on obtient une quanliti! plus grande de caséine, d'albu- 
mine, etc. Nous avions, par exemple, une différence de A p. o/o. 

Mais il me semble qu'ici on traite seulement de ta fabricalion du beurre, 
tandis qu'il y a aussi la question des fromages qu'il ne faut pus oublier. Et à 
ce propos, j'ai fait des expériences, Tbiver passé, qui furent publiées dans nu 
journal agricole. J'ai pris, à coté du refroidissement, le système actuel, celui 
de la conservation du lait dans les baquets de bois. Au bout d'un mâme temps 
de repos, c'est-à-dire après vingt-quatre beures, le lait des baquets de bois 
était tout à fait de couleur bleue, et l'autre, obtenu avec le système de refroi- 
dissement, était blanc. On aurait donc pu juger que le système à baquets a 
donné une quantité plus grande de beurre, mais ce n'est pas. Nous avons 
obtenu les cbiiïres suivants avec le lacloscope de Feser : nous avons, par 
oeniplc, 10 p. o/o de beurre dans le lait de couleur bleue, et 1 1 p. o/o de 
cubslanees grasses dans celui de couleur blanche. 

Mais il ï a aussi une grande différence, c'est que les fromages obtenus avec 
le système à baquets de bois sont de qualité inférieure extrêmement mauvaise. 
II parait que la présure n'agit pas très uniformément sur la masse du lait, 
parce qu'il possède une certaine quantité d'acide, laudis qu'avec du lait tout 
jj fait doux, on obtient de bons fromages et en grande quantité. La différence 
était surtout dans le beune. Nous avons obtenu, avec le refroidissement, 3./io 
. de beurre, 9.7/1 avec le système des baquets. La différence en fromage fîtait 
aassi sensible; elle était, pour le refroidissement, de 7.38 p. 0/0, et pour 
Paulre système, de 7.19 p 0/0; outre cette quantité, on a une différence 
dans la qualité du produit. 

El ce n'est pas tout. En France, on apprécie plus les fromages gras que les 
maigres, mais il y a des pays où l'on prélêre prendre le fromage maigre h 
égal prix. Cela dépend de l'alimentaliou de la population, de la nation; par 
exemple l'Italie, où l'alimenlalion nationale est le maïs; la polenta, qui ronlienl 
10 p. 0/0 de substances grasses, ne veut pas être mangée avec un fromage 
gras; on préifere le maigre, et je vous assure que j'ai vu vendre des fromages 
maigres aussi cber que les gras : i5o l'rancs le quintal, iCo francs, Enlin, on 
pris non plus en considération l'avantage du refroidissement pour 
beurre de petit lail , el pourtant c'est une chose importante. 
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Dans une fromagerio oh Ton traitait 800 litres de lait, noos faisions tou- 
jours 8 ou 10 kilof^rammes de beurre de petit lait, beurre excellent qni ne 
diffère en rien de lautre que par sa blancheur et par un goût un peu diffé- 
rent, c'est vrai, mais (|ui, pour la cuisine et la pâtisserie, est plus apprécié. 
Il convient davantage à cet usage, parce quil contient très peu de susbtances 
étrangères. Si, à ce propos, rassemblée désire avoir des données plus com- 
plètes, je suis à sa disposition. 

M. LB Président. L'heure est avancée; Tordre du jour sera continué de- 
main, à deux heures. 

La séance est levée à quatre heures trois quarts. 
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SÉANCE DU JEUDI 17 OCTOBRE 1878. 



PRESIDENCE DE M. LE COMTE DE TOUSTAIN, 

l'RÉSIDEIlT DE LA SOCIÉTÉ FIANp<llitG DR L'IKDUÏTNItl LlITlinX. 



le de Touslain.pr^ideritdo 
Congrès. — Première partie 



— Ouverture de la Béante sons la présidence de M. la co 
[Comité d'nrganieatioD du Congrès. — Correspondance adressée ai 

_^ amme ; Do la prodnoUon du lall. — Dd régime et m i 

h^ES, pr M. Chevalley : oluervatiuns et rcniicignetaeDls de M. lo Président et de M, Éveil- 
' De l'iualtss DD U1T, par M. le D' Gerber. Disenssion : MM. Marchand, Gerber, 

— Deuxième partie du proRramme : De la production du tieurre. — L'iuddstiie 
DEiRRibi DAi>s LES Di?EEs PAIS : MM. Porteux, le Président, Aineline de la BriBelainne, Gajol, 
lUvel, Puuriau, Mander-Alleuder, le baron de Monlgascon. — D» Lt FALBiriCATioR bii sBcnnt 
PAR LES CORPS CHAH: MM. le Président, le D' Gerber, Rivel, Pourian, Delalonde, Amedine de 
la Briselainne, le baron de Mont^scon, Mercier, Ménage. — Création d'un Prix Disriné i 

L'tt'TlUn DUS NOYES PRATIQUE PEnHETTANT DE COKSTATEII LA PRÉSEHCE RE LA HARSiniNB D(KS LE 

BECBRE : MM. Mercier, le Présidenl, Porleux, Rivet. Adoption en prinripe. — Discussioa et 
adoption d'un ysu demandant la Râpbessioi HiviEE de toutes lus ADDLTinATions dd ieubri : 
MM. Fabre, Pouriau, le Président, lebarondeHnnlgBSCOn, Rivel, Amcline delà BriselBinae, 
Calvel, Marchand, Porlonï. — L'innoEiRiE BxirHiitÉnE dinh lis fnuiiiiiiEh, et discussion inci- 
dente Eur les DirrtnETtcEB entre les baces reetonne et (lomiAiiDS : communications et obserra- 
tïons de MM. de Brévans, Lesueur, Calvet, le Pn^ident, Gayot, Portcux, nvuillard. 



M, LE P(iÈsii)E?iT. Messieurs, la sënnce est ouverte. 
J'ai d'abord à vous exprimer le regret de n'avoir pas pu venir présider 
la séance d'hier. 

C'iîtait, comme vous le savez, le jour de l'arrivage et de l'eiposition de 
nos beurres de la basse Normandie, en particulier des beurres d'Isigny. Je 
Bvais, en ma qualité de président de la Société d'agriculture de Bayeux, 
E^Dner mes soins à l'arrivage de nos produits, faire en quelque sorte près 
JBux la veillée d'armes et les surveiller jusfju au passage du jury chargé de 
Pdégustation . 

■ J'ai donc été retenu jusqu'à cinq heures du soir, et, avant d'avoir re- 
pvertles produits que nous voulons laisser exposés jusqu'à samedi, avant 
I leur avoir donné tous les soins désirables, le temps s'est écoulé, et il 
1 été impo.ssiblfî de venir vous rejoindre; je vous prie d'en agréer mes 

et mes sincères regrets. 
Avant de continuer la séance d'hier, par la lecture et l'étude de la suite 
I programme qui vous a été remis et les diverses questions (pi'i) traite, 
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je vais, Messieurs, donner connaissance au Congrès d'un certain nombre 
de lettres. 

J'ai trouve doux lettres sur le bureau. Une de M. Thirion qui m'ap- 
prend que M. de Santos, commissaire royal de l'Espagne à l'Exposition, lui 
a fait savoir que l'Espagne serait heureuse de prendre part aux travaux du 
Congrès international de l'Industrie laitière, et qu'elle sera représentée 
dans le Congrès par son représentant accrédité, M. de Santos, déléguée 
l'Exposition universelle de 1878, et par iMM. Vicente Alonzo et Edouard 
Travesedo, ingéni(»urs. 

Au nom de la Société française de l'industrie laitière, je remercie l'Es- 
pagne d'avoir bien voulu s'intéresser à notre Congrès international, et, 
si ces Messieurs sont présents, je les prie de recevoir ici tous mes senti- 
ments de gratitude et de reconnaissance. 

Je reçois à l'instant une autre lettre, signée de M. Fleischmann, de 
Uaden , qui exprime ses regrets de ne pouvoir prendre part à nos travaux. 
J'ai reçu également une lettre de M. Benno Martiny dans le même sens. 

PREMIÈRE QUESTION DU PROGRAMME. 

DE LA PRODUCTION DU LAIT. 

M. LB Président. La première Section traite de la production du lait. Noos 
aurons à entendre, je crois, une communication fort intéressante de M. Che- 
valley à cet égard. 

M. Chevalley a la parole. 

M. Chevalley donne lecture ^'un travail relatif au régime et à l'entretien des 
vaches laitières. Il examine également le râle des chèvres comme animaux 
producteurs de lait. 

M. LE Président. Il ressort de l'intéressant travail dont vous venez d'entendre 
la lecture que les produits en lait dépendent beaucoup de ramélioration des 
animaux, c'est-à-dire des vaches laitières. 

C'est ainsi qu'une vache qui produit 800 litres de tait peut arrivera en 
produire â,ooo, 3,5oo, et même A, 000 litres. 

Cette énorme différence dépend des soins qu'on est à même de donner aux 
animaux, de la sélection et des grandes cultures. Ce qui s'oppose à l'amélio- 
ration des taureaux, c'est la division des terres ou les propriétés communales 
qui ne permettent pas de donner les soins nécessaires pour l'élevage des trou- 
peaux. M. Chevalley nous a décrit les conditions physiques de la vache néces- 
saires pour devenir une excellente laitière, puis, abordant la question des 
brebis et des chèvres, il a conclu qu'il fallait s'en débarrasser. 

Pour ma part, Messieurs , je le regretterais, non pas par rapport au beurre 
et au fromage qu'elles nous donnent, mais parce que ces animaux, par leur 
nature, peuvent nous rendre des services au point de vue d'une alimentation 
hygiénique. Rappelons-nous en effet. Messieurs, qu'au moyen âge, la chair 
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n|e la clibvre ^latt coiisid(îr^(> comme possédant des qualiU^s essenlJL'Jiement hy- 
giéniques, et e'Ioil souvent prescrile aux convalescenls. 

Ëafin, M- Chevalley a parM des tUCVërenles macliiaea à traire et des mé~ 
Lbodes à suivre pour obtenir le meilleur lait sans fatiguer ta vache. Si maiale- 
nanf quelqu'un voulait entreprendre une discussion sur ces mati&res, je lui 
donnerais la parole. 

M. Éïeillard a la parole. 

M. ÉvEiLLABD. Je suis d'accord sur bien des points avec M. Chevaliey, mais 
j'ai quelques remarques à présenter. 

J'habile un pays où il y a beaucoup de chiWes. J'admets donc la clitvre, 
mais â la couditiou qu'elle ne soit pas laissJe en libert<^ dans les champs. 
Chez moi, les chèvres sont renfermées dans des ëtables 1res vastes d'oii elles ne 
sortent jamais. 

Je les nourris avec mes meilleures herbes. Afin qu'elles ne gaspillent pas ces 
Eourrages verts, je les place de telle sorte dans te râtelier qu ellus ne peuvent 
les tirer et tes piétiner. Ce qu'il eu reste sert à la nourriture des vaches qui 
n'ont pas la moindre r«!pugnance pour les manger. 

Je suis d'accord avec M. Chevaliey lorsqu'il dil que le lait de chtvre peut 
être niâiingé au tait de vache pour la l'abrication du l'roraage. C'est ce qui se 
fait chez nous. Le lait de chèvre mélaugd avec le lait dcri!m^ de vache sert 
& la FaLrication de nos hona Fromages, mais j'ajoute même quC le lait de 
chèvre seul n'est pas à dtîdaigner; seulement le point important est celui-ci : 
c'est que, si vous laissez circuler une chèvre dans les champs, elle aura Tail en 
peu de temps pour i5 ou ao francs de dégâls. 

Tt faut donc que la chèvre reste a l'^tahle où elle se porte parfaitement bien. 

M. LE PnÉsEDBNT. Quelqu'un désire-t-il prendre la parole? M. te D' Ger- 
bor, de Thoune (Suisse), a une commnnicalion à nous faire. 

M. le D"" GEnBEH (Suisse). Messieurs , si je prends la parole, ce n'est pas pour 
faire un long discours, c'est seuU'mcnt pour donner quelques iudicalions qui 
poiirronl. être uliles aux chimistes et aux pharmaciens qui s'occupent de faire 
des Analyses da lait. 

Vous savez, Messieurs, combien il y a de méthodes différentes pour ana- 
lyser te lait. 

Je crois qu'aujourd'hui, dans un Congrès international réuni pour s'occuper 
9 intérêts de l'industrie laitière en général, le moment est arrivé de poser 
B bases d'une méthode d'analyse qui servira h tous les chimistes, h tous les 
ibsrmaciens pour luire d'une façon exacte les analyses de lait qui leur seront 
^mandées. 

Voici, d'abord, de quelle manière j'opère pour arriver au dosage de la ma- 
igre grasse contenue dans le tait. 
Je prends lo grammes de lait qui, avant, doit 4tre neutralisé avec une 
faible solution d'alcali , dans lesquels je mets 5 fi 6 centigrammes d une solu- 
lion de sulfate de cuivre (63 grammes dans i,ooo centimètres cubes d'eau 
distillée). Il se forme immédiatement un coagulum en ti'ès petits ftocons qui 
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contiennent toutes les parties albuminoîdes et graisseuses du lait et qui se pré- 
cipitent immédiatement. 

Apres avoir lax^ d'abord avec de Teau, je mets le filtre avec le coagnlum 
dans Tentonnoir de mon dëgraisseur et je lave d'abord avec de Talcool et en- 
suite avec de Fëlher jusqu'à trois quarts du volume du flacon. 

Je filtre ce coagulum dans un appareil. 

Cet appareil, dont voici la figure, se 
compose d'un flacon avec un entonnoirqai 
aboutit à un rdfrigërant Liebig. On place 
le flacon dans un bain-marie. Il est bien en- 
tendu que l'on pèse au préalable le flacon. 

Pour enlever la matière grasse du coa- 
gulum, on met dans le flacon trois quarts 
de son volume d'ëther et Talcool qui a 
servi à laver le coagulum avant le trâite- 
mcnt par l'tUhcr. Vous mettez ensuite 
l'appareil sur un bain-marie qu'on chauffe 
légèrement pour amener l'éther à l'ébul- 
lition. L'e'ther passe à travers le filtre, se 
condense dans le réfrigérant et tombe de 
nouveau sur le coagulum. De cette ma- 
nière, l'extraction de la graisse est double 
et très complète, et est terminée au bout 
d'une heure. On démonte alors l'enton- 
noir du flacon, on tourne le réfrigérant, 
on distille l'éther et on sèche le résidu 
dans une étuve, à une température de 
1 00-1 1 o degrés jusqu'à un poids constant, 
qui comprend le flacon plus les matières 
grasses. On multiplie par lo et on a la 
proportion de centièmes de matières 
grasses contenues dans le lait. Je don- 
nerai de plus amples détails dans le jour- 
nal rindustrie laitière. 

M. Marchand. Je crois que M. Gerber 
i_.^ n'obtient, en opérant comme il le fait, du 
lait parfaitement pur qu'après une distil- 
lation très prolongée. 
Je crois qu'il est préférable d'employer la méthode et les procédés inventés 
par mon père, c'est-à-dire de traiter le lait dans un tube auquel il a donné le 
nom de lacto-butyromètre, au moyen d'une solution caustique d'alcool etd'éther. 
Je suis convaincu que votre appareil ne doit pas donner exactement la quan- 
tité de beurre contenue dans le lait, et que vous en obtiendrez d'autres en opé- 
rant d'après la méthode que je viens de vous indiquer. 

M. Gerber. Tout dépend de la manière dont on s'y prend pour opérer. Les 
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méthodes employées jusqu'à ce jour, ia coagulation obtenue par les acides acé- 
tiques et carboniques, ou le séchage par le sable, ne donnent pas de résultats 
exacts. Dans la première, on obtient des flocons beaucoup trop gros; dans la 
seconde, il se forme autour des molécules une enveloppe qui ne permiit pas de 
diîgagcr toutes les matières grasses. 

Le procédé de M. Marcband est assurément aussi exact 11 permet de doser 
les matières grasses contenues dans le lait, mais il a ceci d'inférieur à celui 
que j'emploie, c'est qu'il ne permet pas de doser les matières albuminoïdes. 
Au contraire, en employant une dissolution de sulfate de ruivre, on obtient 
ua précipité très Gn. Lorsque ce précipité a été desséché, on a une poudre très 
fine et parfaitement privée de matière grasse, et on arrive à une analyse très 
exacte. Ou a en outre l'avantage de pouvoir doser les matières albuminoïdes 
d'une façon absolument satisfaisante, ce qu'on n'a pas fait jusqu'à présent d'une 
façon bien exacte. 

M. MARCHANn. Vous faites le dosage des matières albuminoïdes en même 
temps que des matières grasses qui sont contenues dans le coagulum, tandis 
qu'avec les autres méthodes, en coagulant le lait à l'aide des acides minéraux, 
on a toujours négligé les matières albuminoïdes. 

M. Gebber. En se servant de la méthode que j'emploie, on a des résrdtats 
exces-tivement exacts, aussi bien pour les matières albuminoïdes que pour les 
matières grasses. 

M. Marchand. Lorsqu'on évapore la lait, on n'enlève pas toute la matière 
grasse, tandis qu'avec votre méthode on enlève toutes ces matières, et de plus 
on divise au maximum le résidu obtenu. 

M. Gergeh. Le tait séché avec du sable présente cet inconvénient que les 
parcelles de matières graisseuses sont enveloppées d'une peau qu'on ne peut 
jamais dégraisser entièrement. J'ai fait beaucoup d'essais d'après les difFérenIfis 
méthodes, y compris celle de M. Marchand qui présente certains avantages; 
mais je me suis arrêté à celle des caustiques qui présente ce grand avantage 
qu'on peut doser ensemble et très exactement les matières grasses et les ma- 
tières albuminoïdes. Je vous décrirai en détail la façon de procéder, quand 
tous en serons à l'industrie laitière. 

[, Pouriau. Je désirerais demander un renseignement à M. Gerber. Pai ex- 

Wmenté les différentes méthodes dont vous parlez , excepté celle par le sull'atc 
B cuivre. Je voulais vous demander : lorsque vous avez obtenu le précipité 
me le sulfate de cuivre et que vous le retenez sur un filtre, il est nécessaire 
j le laver, afin de chasser le sulfate de cuivre retenu ; il reste alors dans le 
easéum une certaine quantité d'eau qui rend alors l'éther plus aqueux. Vous 
!avez ensuite avec une certaine quantité d'éthcr, n'est-ce pas? 

M. Obubeh. D'abord on lave avec l'eau, ensuite avec l'alcool et enfin avec 
l'éther. 



M. PouBiAU, Ce n'est qu'après que vous faites intervenir l'i^ther 
[drefe matière grasse? 



ir dis- 
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M. Gbrbbr. Je ne voulais pas donner de détails parce que je pensais qae 
cela n'inlëresserail pas tout le monde. Je donnerai des détails dans Tun des 
prochains numéros du journal t Industrie laitière. 

M. PouRiAU. C'est au point de vue du temps que peut exiger l'éxecution du 
proc(?(ld que je demandais ce renseignement. 

DEUXIÈME QUESTION DU PROGRAMME. 

DE LA PRODUCTION DU BEURRE. 

M. LE Président. Nous allons passer à la question de l'industrie beurrière 
en Bretagne. Monsieur Porieux, n'auriez-vous pas quelque communicatioD 
int('rossan(o à nous faire sur la production des beurres dans le Morbihan; sar 
les propres (jue la qualit(^ des beurres a pu faire en Bretagne, et surtout sur 
ceux qu'on désinMail lui voir faire? 

M. PoRTEux. Monsieur le Président, au sujet de l'infériorité des beurres de 
Bretagne à Tégard des bourres de Normandie, je dois dire qu'en Bretagne il 
y a des beurres de toute espèce, des bons comme des mauvais; il serait diffi- 
cile pour moi de traiter complètement cette question; il faudrait la traiter 
contrée par contrée, et je suis incapable de le faii*e. J'habite Rennes, je connais 
parfaitement la production des environs et du département d'Ilte-et-Vilaine, 
et le reste de 4a Bretagne aussi, mais ce serait trop long pour expliquer tous 
les détails de cette fabrication. Seulement, je crois quil est très difficile de 
préciser d'où vient Tinfériorité de nos beurres. A mon avis, cela provient de 
deux causes : dans les fermes, comme chez les fabricants de beurre, nous 
n'avons pas de laiteries, c'est une exception; il y a certaines fermes modèles 
oi!i il existe des laiteries spéciales pour ramasser le lait et travailler le beurre; 
mais autrement, chez la généralité des fabricants de beurre, le lait est tout 
simplement déposé dans des vases en terre qui conviennent assez bien, mais 
qui sont déposés dans Tappartement commun, dans un coffre en bois, dans la 
pièce ojk l'on mange, où Ion fait la cuisine et où Ton couche. Par conséquent, 
ce lait est sQumis à toutes les variations de température, à toutes les émana- 
tions qui peuvent se répandre dans l'appartement. Or, je crois le lait très sen- 
sible et très capable de s'emparer de toutes ces émanations. Je pense que c'est 
une des causes principales de l'infériorité de nos beurres. 

Il y en a une autre : les beurres de Normandie, aussitôt fabriqués, sont 
expédiés, soit sur Paris, soit à des expéditeurs qui, eux-mêmes, les traitent 
immédiatement et les expédient. Ceux qui viennent à Paris sont livrés à la 
consommation dans les vingt-quatre heures qui suivent la fabrication. Pour les 
beurres de Bretagne, il n'en est pas ainsi; ils ne sont apportés sur le marché 
que tous les huit jours et souvent même, pour les petits fabricants, que tous 
les quinze jours. Vous concevez que ce beurre n'a plus la saveur du beurre 
fraicheinont fabriqué. Je vous parle de ceci pour le départenaent d'IUe-et-Vi- 
laine. Pour les autres beurres du Morbihan qui, aujourd'hui, sont meilleurs 
qu'ils n'étaient autrefois, ils sont encore très défectueux, surtout, à mon avis, 
parce que la fabrication du beurre est mal faite, mal soignée, principalement 
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dans l'hiver; ou chaude énormtSmeat Ig lail en le barallanl; on apporte sur les 
marcii(?s ce qu'on appelle du beurre brûle, qui est graisseux, tout blanc, et 
qui ne vaut rien. Dans l'hiver, vous avez de ^'randes quauLitiSsde ce beurre-là. 
Dans r^le', on baratte à une température très élevée. Je crois que c'est encore 
une grande cause de l'infi^rioriti^ du beurre eu Bretagne. 

M. LK PnÉsiDEsr. Je vous remercie d'avoir signalé à l'assemblée l'inrériorilé 
du bcurie de Bi'etague et les moyenii d'y remédier. Il est évident que pour faire 
du bon beurre, la condition essentielle est d'avoir une laiterie. Sans laiterie, 
vous lie pouvez pas traiter convenablement le lait, le soustraire â toutes les 
«Smanations malsaines qu'il reçoit daus uu appartement babitiS; ce qui a mal- 
heureusement lieu en Brplagne. Ce qui fait la supériorité du beurre de Nor- 
mandie, c'est un peu la nature du sol, mais surtout le soin extrême qu'on 
prend dans les exploitations agricoles pour sa confection. 11 est évident que nos 
beurres de Normandie, dans ce moment, grâce au système bien entendu dos 
transports et des facteurs à la halle de Paris, arrivent sur place dans un degré 
de fraîcheur et de saveur excellent; mais aussi tous nos petits beurres sont ras- 
semblés, réunis, et ceux qui ne seraient pas dignes de tigurer à Paris sont 
pétris ensemble et expédiés par nos poris jusqu'au Brésil, en Amérique et 
partout où nous trouvons des débouchés convenables. Que la Bretagne arrive à 
comprendre la nécessilé extrême de la propreté pour la confection du beurre, 
et je ne doute pas qu'elle retrouve un jour la réputation qu'elle avait il y a 
quarante ans. 

M. AuELiNE DELA Bbisela[n^b. Je suis Breton, je viens ici pour m'instruire 
des choses el des intérêts économiques de la Bretagne. EstK;e qfte votre Société 
considère comme bien acquis qu'il y a depuis quelques années une infériorité - 
sur les beurres de Bretagne par rapport à eux-mêmes; si ces beurres valent 
moins qu'il y a quinze ou viugtaus,àquol cola tient-ilîYa-t-il une différence 
dans la production et la qualité du beurre breton par rapport à cllei^m^mes, 
ou une infériorité comparative seulement vis-à-vis de la Normandie? 

M. LK PaKSiDEUT. L'infériorité vis-à-vis de la Normandie ne peut se cousla- 
1er que par les prix des beurres dans la consommation ordinaire. Maintenant, 
quant à l'infériorité des beurres actuels sur les beurres anciens, c'est peut-iltre 
une opinion personnelle. Je ne sais pas si elle est partagée par la majorité 
des membres de uotre Société, mais il est évident qu'aujoui-d'hui nous ne 
connaissons plus à Paris fexcellent beurre de la Prévalais; nous ne savons pas 
oà nous en procurer. Autrefois, dans ma jeunesse, il y en avait d'excellent. 
Pourtjuoi a-t-il disparu? On peut attribuer cela à l'infériorité actuelle de le 
confection des beurres de Bretagne. 

M. PoBTEDX. Les beurres de Bretagne, ceux qui se fabriquent dans les envi- 
rons de Rennes, sont peut-être moins bons qu'autrefois. Us ont été moins 
soigniîs; rela vient du TeNportation, du grand débouché qu'on a trouvé en 
Angleterre. 

Autrefois, le beurre que nous avions eu abondance n'avait pas de dûbuuché; 
il follailipouravoirun débouché sur Paris, faire un beurre exceptiouuollement 
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bon; les transports étaient plus élevés, plus chers; quand l^expéditeur sur Paris 
ne trouvait pas un beurre tout à fait bon , il ne le prenait pas. 

Aujourd'hui, avec Texpoiiation et Timmense développement qu*a pris le 
commerce de beurre, tous les beurres de qualité un peu moins bonne trouvent 
un débouché immédiat, presque sans distinction de prix. Alors, on a moins 
soigné le beurre fin qu'on ne le faisait autrefois; mais les beurres de qualité 
commune qui, autrefois, étaient perdus, qui ne pouvaient pas servir, ont 
beaucoup acquis sous le rapport de la qualité. Ainsi, je citerai les beurres da 
Morbihan; sur nos marchés, à Rennes, autrefois on n'en voulait pas; c'était 
un beurre tellement mauvais qu'il ne trouvait pas de vente. Aujourd'hui, ces 
beurres peu à peu se sont améliorés et ils s'exportent pour TAngleterre où ib 
trouvent un débouché. 

M. Amblinb db la Brisblainnb. Gela est bien certain; chaque fois que je vais 
à Saint-Malo , je vois une quantité immense de petites caisses faites exprès et 
remplies de beurre, qui partent à destination de Londres. Les populations ne 
sont pas intéressées ou sont peu intéressées à produire une qualité meilleure 
que celles qu'elles produisent actuellement, puisqu'elles ont un marché ilUmité 
dans la demande de l'Angleterre, et elles abandonnent le marché de Paris. 

M. PoRTBux. Ohl le marché de Paris, pour nous, n'est rien. 

M. Amblinb db la Brisblainnb. Ainsi, il serait bien vrai de dire que la qua- 
lité du beurre s'est affaiblie, a diminué notablement; d'un autre côté, des dé- 
bouchés nouveaux se sont créés, et le beurre, aujourd'hui, se dirige pour une 
très grande partie sur le marché anglais. 

M. LB Pr^idbnt. Vous avez fait vous-même la réponse à la question que 
vous avez posée. 

M. Amblinb db la Brisblainnb. Je demande le remède. Voilà toujours ce 
qu'on ne dit pas. 

M. LE Président. Je crois que le remède serait dans la meilleure confection 
du beurre, et par suite dans Tamélioration de la qualité. Il y a une chose qui 
m'a frappé, c'est ce chauffage à outrance des laiteries oîk le beurre se forme. 
En Normandie, nous nous gardons bien de chauffer nos laiteries au delà de 
i3 degrés, et nous avons des thermomètres pour pouvoir régler en été la ventila- 
tion, et la chaleur en hiver dans nos laiteries, de manière que jamais leur 
température ne soit supérieure à i3 degrés, i/i degrés au plus. Jusqu'à ce 
qu'on apporte la méthode de fabrication de la crème par le refroidissement, 
qui n'est pas encore dans les usages, voilà les degrés de température que 
nous admettons. Au delà de ce chiffre, nous ne pouvons pas faire de bon 
• beurre. 

M» Gayoï. Il ne faudrait pas trop se reposer sur l'immense débouché que 
l'Angleterre offre à la Bretagne, car, aujourd'hui, le beurre de Bretagne trouve 
en Angleterre une concurrence considérable* Elle est telle que les beurres de 
Bretagne ont perdu une partie de leur valeur marchande et que le marché de 



^ft' 



Paris leur est fermé. Cela a éié à ce point que, dans le d^partemetil d'ilie-et- 
Vilaîne, on a demandt! qu'il fûl fait une enquête sur les causes de la d<!précia- 
tion des prix du beurre de Bretagne. Cette enquête a conduit à un résultat 
qui a élé on ne peut plus lumineux; le renseignement a êlé produit par une 
grande maison d'exportation des beurres de Bretagne en Angleterre; on a 
déclaré qufi les causes d'iofénorJlé du beurre étaient précisément celles qui 
ont été indiquées ici. Il en résulterait que les beurres ont perdu de leurs qua- 
lités, qu'ils sont devenus inférieurs à ce qu'ils étaient précédemment, et qu'il 
ne faudrait pas, sous prétexte de facilités de débouchés qu'on tiouve en An- 
gleterre, prendre moins de peine pour obtenir une meilleure fabrication. 

M. llivKT. J'entendais dire quele marché de Paris était fermé pour la Bre- 
tagne. Je dois dire qu'il est ouvert à tous les beurres des départements qui sont 
de bonne qualité. Seulement le beurre de Bretagne est secondaire ou mauvais, 
et uûus en voyons d'excellents lui faire concurrence en Angleterre. Me trouvant 
à Londres dernièrement, j'ai constaté, soit dit en passant, que le commerce 
des beurres bretons était entre les mains des Anglais el, pour en revenir a 
notre sujet, que le beurre ordinaire de Bretagne était coté à peu près au même 
taux que le beurre mélangé de margarine. 

Pour ne parler que de notre infériorité sons le rapport de la qualité des 
beurres de Bretagne, il est certain qu'il faut l'attribuer au mode défectueux 
de sa fabrication et à l'époque trop tardive à laquelle les fermiers bretons le 
livrent ii la consommation. 

Chacun sait que, pour le beurre, chaque jour d'existence qui s'écoule lui 
fait perdre une partie de sa valeur. 

Les bons beurres de Normandie sont vendus le lendemain de leur barat- 
tage, alors qu'ils ont encore toute leur fraîcheur, et les prix qu'ils alleigneut 
sont élevés. 

Dans une certaine proportion, il pourrait en être de même en Bretagne, et 
combien de millious de revenus cette province aurait de plus chaque année si 
r'^e voulait accepter le progrès! 

i M. Aheline dk la Briseliimne. Le beurre de Bretagne est toujours salé; pour 
[l'envoyer sur les marchés de Paris ou de Londres, on le fait disparaflre sous 
'ine couche de sel; c'est l'usage du pays. Quand je vais passer mes vacances en 
'retagne, je demande du beurre uon salé que j'aime beaucoup. Jamais il 
■ m'est possible d'en avoir. 

LM. Rivet. Il est, en effet, regrettable que certains beurres de Bretagne réel- 
pient bous, et c'est l'exception malheureusement, ne puissent être veudus 
s être salés. 

J'ai vu des beurres de Bretagne perdre 5o p. o/o de leur valeur sur le 
marché de Paris, uniquement parce qu'ils étaient salés et qu'ils ne pouvaient 
être veudus comme beurres de table. 

Des négociants importants que nous connaissons ont fait tout ce qu'ils ont 
|)n pour déraciuer ces babiludes; ils sont allés sur les lieux mêmes, mais 
cela a été eu vain; ils saut revenus découragés par l'eutêtement des brave» 
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Bretonnes (|ui ne peuvent se rc^signer à changer leurs habitudes, et qui se 
d(^fl(Mit de ceux qui les conseillent. 

Ne pourrait-on les y amener insensiblement, en recourant aux expositions, 
aux concours, en organisant des t^colos de laiterie où viendraient s'instruire 
les ménagères, car ce sont elles ({ui font le beurre, et en les prenant enfin par 
Pinlérôt? 

M. PouRuu. Je vais résumer beaucoup ce que j'avais à dire, parce que 
plusieurs de ces Messieurs ont indi(|ué quelques points de vue semblables à 
ceux dont j'aurais pu parler, en ce cpii touche la fabrication du beurre en 
HnHagne, fabrication que j'ai étudié(> h plusieurs reprises. Cependant il y a 
une ([uestion (|ui n'a pas été soulevée. On n'a pas fait ressortir la différeoce 
qui existe enlre la fabrication du beurre en Bretagne et celle du beurre en 
Normandie. 

Comme point de départ des différences dans la qualité de ces deux beurres, 
il faut indiquer celle qui existe entre les pâturages des deux régions. Ceux- 
ci, en Normandie, concourent à l'excellente qualité du beurre, comme, par 
exemple, a Isigny. 

En Bretagne, on ne lave pas à l'eau; le délailage se fait à sec y en quelque 
sorte, comme dans les pays du Nord, en Danemark, en Suède, en Norvège. 

Dans un rayon de 3o kilomètres aux environs de Rennes, on fabrique le 
beurre qu'on appelle de la Prévalais. Là, la fabrication est assez soignée ou, 
du moins, elle l'était jusque dans ces derniers temps. Le lait n'était pas encore 
caillé lorsqu'on enlevait la crème; on faisait le beurre avec cette même crème 
douce, ce qui n'a pas lieu dans beaucoup de fermes de la Bretagne. 

En Bretagne, aussitôt que le beurre est fait, on le délaite dans une sébile, 
à sec, c'est-à-dire sans l'intervention de l'eau. C'est le contraire de ce qui se 
fait en Normandie. Les barattes employées en Bretagne et en Normandie sont 
différentes. En Bretagne, le beurre est enlevé, en pelotes, de la baratte, tan- 
dis qu'en Normandie, les boimes faiseuses arrêtent le barattage au moment 
où le beurre forme de petits globules de la grosseur de la tête d'une épingle, 
et opèrent le lavage à l'eau dans la baratte elle-même. 

Voilà les indications que j'ai recueillies de la bouche même de bonnes 
faiseuses. 

En Bretagne, au sortir de la baratte, le beurre est salé; il n'est pas expédié 
aussi fréquemment qu'en Normandie. Il en résulte qu'on le sale pour le con- 
server. On ne connaît pas plus en Bretagne qu'en Danemark les beurres frais, 
c'est-à-dire absolument privés de sel. Le beurre destiné à être vendu à Rennes, 
pour la consommation journalière, le beurre demi-sel, est un beurre qui est 
peu salé. Mais, par suite du délaitage à sec, la quantité de matière caséeuse 
qui reste est assez considérable pour que les négociants de Rennes fassent une 
réserve et tiennent compte d'un déchet de lo p. o/o que doit subir le beurre 
quand ils le relaveront pour l'expédier à Paris comme beurre de la Prévalais. 

On trouve donc à Rennes du beurre de la Prévalais excellent, ayant un 
goût de noisette très agréable et dû surtout à la quantité de lait de beurre 
qu'il a retenue. Mais, par suite, sa résistance, sa conservation est moins 



longue quo celle des beurres de Norman'lie laves à l'eau, et (]iii peuvi^nt se 
garder frais liult à dix jours. C'est là un fait connu depuis longtemps. 

Ces renseignements, en efTel, ne soûl pas seulement le rL^sullat de mcd ol>- 
scrvalions persounullcs. C'est aussi l'avis d'un dos plus grands nëgocîaiiLs eu 
buurre, de Itenues, M. di^ La Noë-llidard. Je l'ai ransul(<^ il u'y a pus longtemps 
et il m'a diSelarii que sur le marcW de Londres, il seliiit produit depuis deux 
ans une baisse de prix à l'égard des beurres qui él;iieut cxpiîdiés de Iteunes. 
Je lui en ai demandé la raison, el il m'a indiqué une de celles que l'un de ces 
Messieurs vient de designer. 

La fabrication de la margarine a exercé une îuiluunce dus plus fâcheuses 
sur ia fabrication du beurre an Bretagne. 

Dans celte contrée, it y a trois ou quatre ans, on tétait eu progrès. Nou 
fieulemcnt dnns un rayon de Oo kilomètres autour de Rennes, mais aussi 
dans d'autres déparlemenis bretons, on s'appliquait à faire des beurres meil- 
leurs destinés à Texporlalion. Quand on est arrivé à produire des margarines, 
les fabricants de cette denrée ont acheté sur les marchés des beurres à tout 
prix, et sans se préoccuper de la qualité, parce qu'il fallait du beurre pour 
mélanger aveu la margarine. On a inondé le marché de Londres de ces beurres 
margarines; la spéculation s'est faite, le progrès a été enrayé. 

Eu re'sumé, la première cause de la différence qui existe entre les beurres 
lie Normandie et ceux de Bretagne tient donc à la différence des pâturages; 
losetonde, c'est que le délaîtage en est fait à ave au lieu d'âlre à l'eau. Il reste, 
par conséquent, dans le beurre une plus grande quantité de lait; il y a alté- 
ration plus rapide dus beurres frais, et nécessité pour cela de les saler à dose 
d'autant plus forte que le beurre est moins bien fait, et qu'il doit séjourner 
plus longtemps à la ferme avant d'ËIre porté au marché. EnlJn, une troisième 
causu qui est une conséquenre de la fabrication de la margarine : altération 
des beurres et leur dépréciation forcée à l'étranger. 

M. de La Noë-Bidard a déclaré qu'il avait bien de la peine ù constater la 
présence de la margarine dans le beurre. C'est pour cela qu'en ma qualilé do 
conseiller, puisque la Société m'a fait l'honneur de me nommer membre du 
Conseil, j'ai exprimé le désir qu'on s'occupât de rechercher, d'examiner quel 
serait le modo le plus pratique pour reconnailrc la présence de la margarine 
dans le beurre, et quels étaient les moyens que le Code niellait à la dispo- 
sition des magistrats pour réprimer celte fraude. 

M, Ambliisb de Li Bbiselainne. (Ju'est-ce que c'est que celle fabrication de 
margarine? où se trouve- l-el le? 

M. PoHTBux. Il y en a à Reunes même. 

M. PoDBiAD. Les producleurs de beurre, les fabricants disent : Ce sera bien 
assez bon pour les marchands de margarine, puisqu'il faut du beurre pour 
namoier leur produit. 

M. Aur.LiNE DB L» BfiisBi.MSNK. Y a-t-ll beaucoup de ces fabricauls do mac- 
gorino? 
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M. PoRTBUx. Il y en a beaucoup. On a fabrique beaucoup de beurres mar- 
garines et on en a expédié de grandes quantités sur le marche de Londres. 

M. G. Mander -Allendbr (Anglolerre). Je ne m'exprime qu'avec beaucoup 
de didiculté, et si vous voulez avoir la bonté d'excuser mes fautes de langage, 
je me ferai un plaisir de vous soumettre, Messieurs, quelques observations. 
( Pariez I parlez I) 

Je crois que l'un de ces Messieurs a eu tort de dire qu'il y a un marché 
illimité en Angleterre pour les beurres de Bretagne. La qualité de ces beurres 
est si mauvaise qu'on ne les aime pas du tout en Angleterre. 

Autrefois, on ne s'occupait pas de soigner la fabrication des beurres en Ir- 
lande; aujourd'hui, on commence à les mieux soigner. Autrefois, le beurre de 
Danemark était le plus mauvais; aujourd'hui, ce beurre est le meilleur de ceui 
qui arrivent en Angleterre. 

Quant au lavage du beurre, je suis de l'avisMe M. Pouriau au.point de vue 
de son influence dans la fabrication. 

J'achète de la crème pour faire du beurre, parce que je ne peux pas trouver 
de bon beurre avec la môme crème qu'emploient les fabricants qui en font de 
mauvais. 

M. LE Président. Je vous remercie. Monsieur, de vos renseignements. 

M. Rivet. Les bourres d'Irlande, d'Amérique, de Danemark se placent bien 
et à des prix avantageux, tandis que les beurres de Bretagne se placent, mais 
à bas prix. 

Quant aux mélanges des beurres, il se fait aussi bien avec des beurres 
d'Isigny qu'avec des beurres de Bretagne. On vous a dit qu'il y en avait beau- 
coup qui étaient enlevés et mélangés à la margarine. Je regarde ce fait comme 
d'autant plus fâcheux qu'il en résulte que ces beurres sont dépréciés à l'étranger. 
C'est une cause bien regrettable de leur dépréciation, et il serait bien^désiraJble 
qu'on pût la faire cesser. 

M. LE Président. Ce ne sont pas les beurres d'Isigny qui sont pris par 
Tétranger pour la fabrication de la margarine. Ce sont de petits beurres du | 
Bocage qui sont mélangés pour faire des beurres d'expédition. 

M. le baron de Montgascon. J'ai habité très longtemps à l'étranger, et j'ai 
eu le regret de voir que des branches d'exportation qui étaient très considé- 
rables pour la France, tendaient à diminuer par suite des falsifications que les 
produits éprouvaient. 

Il est regrettable que des beurres aussi bons, qui sont aussi bien faits que 
ceux d'Isigny, de Gournay, soient mélangés à de la margarine et expédia sur 
le marché de Londres. Par ce fait, les négociants, sous le rapport de la sin- 
cérité de leurs produits, se trouvent placés dans des conditions difficiles et 
défavorables vis-à-vis de l'étranger. 

Il y a donc à mon avis, ici, une question très importante à examiner: c'est 
d'assurer la sincérité des produits par une mesure légale. Je voudrais que cette 
question fût examinée, étudiée par le Congrès. 



^^-M- LE Président. Nons avoDs reçu une brochure sur la FalBification des 
^^eurres par les corps gras, envoyée au Congrès par M. Hussou, phar- 
macien. 

M. ie D' Gebber (SuiBsi>). La question a déjà été traiUe par des cbi- 
misles à Londres et dans plusieurs stations sanitaires eu Au^eterre. Ils ont 
été les premiers à donner ane méthode pour reconnaiire la présence de 
}a margarine. Ils ont trouvij qu'il y avait des dilTérences entre les mé- 
langes faits avec des graisses volatiles et des {jraisscB solides. Ils ont 
donné des nombres exacts pour les beurres. Ils oui analysé des centaines 
de beurres et oui établi des nombres minima et maxima pour les beurres 
naturels. 

La i|ueslion a été aussi traitée par des chimistes allemands, mais ils ont 
constaté des différences pour les beurres en Allemagne. Je pense ({ue cette 
question n'est pas encore close pour les beurres de tous les pays, et elle donne 
de l'occupation aux chimiales. 

M, Hussou veut baser la reconnaissance de la margarine sur l'usage du mi- 
eroscope. 

Je crois i|ue , pour les marchands de beurre, celle méthode n'est pas appli- 
cable. Il y a un autre procédé auquel j'ai pensé et qui réussirait peut-^lre : 
c'est d'une raaniÈre dosimétrique, en titrant des solutions de beurre; des 
épreuves en sont à faire. C'est seulement nue idée de ma pari, 

Tels sont, Messieurs, les seuls points que je voulais soumettre à l'atlenliou 
de cette assemblée. 

M. Rivet. Eu ce qui concerne la distinction possible de la margarine et du 
beorre, je dois dire que, depuis plusieurs mois, je travaille, non isolément, 
mais avec le concours de chimisles distingués, à résoudre cette question dans 
un laboratoire. H est très difficile d'arriver à une distinction exacte ut parfaite 
de la margarine et du beurre. Sans doute, on peut y parvenir par l'examen de 
' la slruclure des globules au moyeu du microscope; mais est-ce bien certain? 
Je doute encore, pour mon compte. Il y a cependant, pour discerner la mar- 
garine du beurre, un moyen que je tiens k indiquer aujourd'hui, car il est 
employé par un grand négociant en beurre de Paris, M. Nicolas Saint- 
Ange, lorsqu'il est appelé par l'Administration à se prononcer dans l'un ou 
Tautre cas. 

Ce moyen consiste à garder le beurre ou la margarine pendant un certain 
temps. 

Le beurre le meilleur se conserve peu de temps; il rancit eusuitc et deviunl 
trts mauvais. 

La margarine, au contraire, ou les beurres mélangés de graisse, se con- 
servent fort longtemps. 

Au gofti, il est possible aussi de distînguiîr, notammeni par la granalalioD 
que laisse la margarine sur la langue ou sur les lèvres. 

Un chiuiiste, M. Lanne, affirme qu'il peut distinguer la présence de la 

margarine par le iwids spécifique ou la densité qui, d'après lui, est de 

j^^ grammes pour les beurres et de 860 k 869 gramnios pour la œarga- 
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ïiue ou les graisses animales. Il esl convaincu d'avoir trouvé un margano- 
mètre infaillible ; cela est à examiner. 

M. PouRiAU. JMmeltrais h vœu, Monsieur le Président, que celte question 
fûl une des premières mise à Tiilude, et qu'au besoin la Société française de 
rinduslrie laitière en fil la malière d'un concours et proposât un prii. Celle 
question est assez grave pour que la Société provoque toutes les recherches 
possibles dans celte direction. 

M. Delalondb. L'objet de ce prix serait d'encourager les producteurs du 
beurre à éviter la falsification de leurs produits, en rendant faciles les pour- 
suites pénales contre les falsificateurs. 

M. Ambline db la Bmsblainnb. U me semble, Messieurs, qu'il y a là deui 
questions: d'abord la question chimique et scientiGque, qui est peut-être la 
plus importante; puis une idée à laquelle on vient de faire allusion, et qui 
serait bien grave; on vient de dire : Il y a, dans la substitution ou le mélauge 
de la margarine au beurre, une falsification non seulement intrinsèque, mais 
qui tombe sous le coup de la loi pénale et répressive. Je demande que l'on nous 
ouvre quelques débouchés de vue sur cet horizon-là. 

M. PouRiAU. Je demande deux choses, en effet : que la Société française de 
rinduslrie laitière propose un prix pour récompenser l'auteur d'une méthode 
pratique pouvant servir à reconnaître la présence de la margarine dans le 
beurre; et, en outré, l'application de la loi qui punit la falsification mélangée 
de la margarine au beurre : c'est une tromperie sur la qualité de la marcban- 
dise vendue, car qui dit beurre dit beurre pur. 11 y a une loi dans le Gode 
pénal qui permet de frapper cette fraude ; je demande le moyen de l'appli- 
quer. 

M. le baron db Montgasgon. Il faudrait pouvoir constater la fraude d'une 
manière certaine. 

M. PouRuu. Cela ne se pourra faire qu'après l'adoption d^une méthode suf" 
fisamment rigoureuse pour permettre de reconnailre à coup sûr le mélange. 

M. Ambline de la Briselainnb. C'est à cet égard que j'ai des doutes. 

M. le Président. Le prix ne sera décerné que si la méthode est sûre. 

M. Ambline de la Brisblainnb. Le but général de la proposition me paratl 
prêter à des objections. La science ne nous donne, pour le moment, que des 
moyens assez peu certains de distinguer le beurre pur du beurre mélangé de 
margarine. Supposons cependant qu'elle fasse assez de progrès pour arriver i 
ce résultat. Vous me dites : Alors la loi pénale sera applicable ! Je demande 
si la Société considère ce point comme bien certain. Je suppose que j'aie une 
fabrication dont le but est de démocratiser le beurre, de l'approprier comme 
prix, comme goût et comme infériorité de qualité, à l'usage des consomma- 
teurs, comment la justice va-t-elle poursuivre cette industrie ainsi déterminée? 

M. LE Président. Vous devez déclarer la nature de votre produit. 
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M. Lx Président. Si vous le vendez comme beurre et qu'il couLienue aulre 
chose que du beurre, c'esl une fraudej si vous le vendez comme une compo- 
silioD que vous avez failc, voire industrie esl, au contraire, licite. 

M. AuF.LiNE DE LA BniSELAiNFiR. La dilUciiltû n'est pas là. Sans doute, si je 
le vends comme beurre pur, et que ce ne soit pas du Leurre pur, on pourm 
me Taire un procès civil. Hais que va-t-on di^cîder m je le vends tel qu'il est, 
saQs rien dire ? 

• Voici bien les circonslanees du fait: Voici une fabrique qui, grfice à certains 
mélanges, k des combinaisons déterminées, produil une denrée sensiblement 
înfiîrieure, de prix moindre, de débouchés plus vulgaires;' c'est, si vous vou- 
lei, un centre de quasi-falsification, je voudrais bien pouvoir dire de falsill- 
calion. Mais je n'ai pas présentes à la mémoire les décisions de la jurispru- 
dence et ne sais pas, quelque envie que j'en aie, si on peut rigoureusement 
dire qu'il y a là une falsification; oui, il y a là un ptîril pour notre industrie 
du beurre. La di^te'rio ration de la marchandise est géni^rale. Les débouchés se 
ferment et se l'ermeront de plus en plus. Le contre-coup se traduira par un 
[3cheuK pri!judice pour notre Brolague. Mais comment faire ? Je parle comme 
juriscousulle et je demande si je fais bien fraude à la loi en débitant ainsi une 
marcbandise de qualité iuférieure. 

M. RivBT. Celle question sera laissée à l'appréciation des tribunaux. La 
Société doit poser une question préalable : celle de l'étude des moyens per- 
mettant de reconnaitrc la margarine et le beurre. Nous aurons ensuite à 
rechercher s'il n'eniste pas de législation qui punisse celte fraude, el je crois 
qu'il y a dans la loi pénale des articles qui s'appliquent au cas dont nous 
liOEiG occupons. 

M. Aneline de la Brisglainne. Je comprends très bien, Messieurs, l'utilité 
de vus elTorls el du prix que vous proposez pour stimuler les rechercher de ta 
science el arriver à discerner les deux produits. Mais il y a, selon moi, une 
question qui domine toutt c'est celle de savoir si le fait signalé appartient 
réellement el certainement au domaine des tribunaux et tombe sous le coup 
dn Code pénal. Pour moi, je désirerais, et je le répète avec insistance, avoir 

i( renseignements bien précis sur ce point. 
M., 
.prn 
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LM- LE Président. Le vœu proposé comprend deux queslioiia : celle d'abord 
^prix que nous voulons décerner à l'auteur d'un moyen pratique pour dé- 
%frir. . . si vous ne voulez pas que ce soit une fraude, disons au moins : 
n^ange. De celle façon, le public sera prévenu; le vendeur pourra, je 
Imets, ne pas tomber sous ie coup de la lui pénale; mais à celui qui aura 
Ibelé On toule confiance, on dira, le cas écliéaiit : Vous avez acheté un mé- 
lunge; ce n'est [ws du beurre pur. 

Maintenant, si, par suite d'études subsidiaireo , nous pouvons qualifier ce 
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mélange de fraude, nous verrons ce qu*il y a à faire pour le faire tomber sous 
le coup de la loi. 

M. ÂMELiNE DE LA Briselainive. En attendant, nous avons saisi la cause vraie 
de rinfërioritë du beurre de Bretagne. Une fabrication se crëe; elle n exige 
pas la qualité du beurre ; elle s accommode même volontiers d'une qualité 
tr^s inférieure. Elle s ouvre des débouchés spéciaux, et, néanmoins, ces dé- 
bouchés spéciaux commencent eux-mâmes n languir. Je demande par quels 
moyens on peut empêcher un pareil résultat 7 

M. Rivet. Par Tamélioration de la fabrication. 

M. Ameline de la Brlselainnb. Mais le fabricant de beurre mélangé de mar- 
garine vous répondra qu'il n'est nullement intéressé à cette amélioration, et 
quà son point de vue égoïste et mercantile, il n'est même pas intéressé à la 
réaliser. 

M. Rivet. Si le beurre est meilleur, ses débouchés s'augmenteront ; les 
marchés ne sont pas fermés aux beurres d'Isigny ou de Gournay, qui sont 
supérieurs à tous les autres; au contraire, il s'en ouvre de nouveaux tous les 
jours. 

M. Ameline de la Briselainive. Je demande à l'assemblée pardon d'insister 
sur le seul point qui m'ait frappé, et qui me semble d'une réelle importance. 
Je vois qu'il s'est créé en Bretagne, à proximité de la Prévalais, une indus- 
trie avouable, fonctionnant au grand soleil, et qui engage les paysans à pro- 
duire, non pas une qualité meilleure, mais au contraire une qualité plas 
ordinaire ; pouvons-nous empêcher cela ? 

M. PouRiAu. Permettez-moi de vous faire observer^ Monsieur, que votre 
raisonnement n'est pas juste. Vous dites : J'achèterai de la margarine et du 
beurre; j'en ferai un mélange que j'offrirai au commerce, et je ne dirai rien. 
De cette façon, l'acheteur n'aura pas le droit de me reprocher de l'avoir 
trompé en lui vendant un produit renfermant de la margarine ; mais que se 
passe-t-il pour le lait ? Vous apportez du lait sur le marché de Paris ; vous n'y 
mettez pas celte étiquette : hit pur. On achète ce lait, et, s'il est constaté qu'Û 
contient de l'eau, vous êtes parfaitement condamné à l'amende et à la prison. 
Et pourquoi êtes-vous condamné ? Pour n avoir pas mis sur le vase : lait ai&- 
tiomé d'eau. Nous ne demandons pas autre chose ; nous vouions qu'on vende 
le produit en question avec cet écriteau : beurre margarine. Et toutes les fois 
que celte inscription n'aura pas été apposée, il sera sous-entendu que c'est da 
beurre pur; dès lors, si l'on y reconnaît la présence de la margarine, vous 
m'avez trompé, et vous devez être condamné. 

M. Mercier. M. Pouriau a absolument raison. Son argumentation est celle 
que je voulais moi même développer en quelques mots : à mon sens, elle est 
topique. Comment appelez-vous la chose mise en vente? Du beurre; eh bien! 
tant que vous n'y ajoutez aucune autre indication, c'est du beurre que vous 
devez vendre. Par conséquent, de même que l'on saisit tout le lait du mar- 



H^nd qui n'a pas indique que ce lait contenait de l'eau ou toute autre sub- 
Hbnce dtrangtre, de même, on a l<;galeinenl, striclement le droit de saiïîr 
du bourre qui a •'•lé eïpost! en vente et vendu comme beurre, s;in3 qu'il fût 
indique que ce produit renfermait autre chose que du bourre. 

M. RiTET. En pratique, à Londres, pour toua ces beurres en question, lors- 
qu'il y a un mdlanije, on indique la proportion decemdange, de façou à éviter 
toute réclamation ou poursuite désagréable. 

M, Ahelike de la BnisELiinNE. Si Je suis bnttu dans la discusaîon, vous com- 
prenez, Messieurs, que j'en serai très heureux, et mon vœu le plus ardent est 
qu'uu puisse combattre et réfuter les doutes juridiques que j'exprime. La seule 
chose en tout ceci qui me paraisse regrettable, c'est qu'une pareille fabrication 
puisse exister. 

On dit que le fait du mélange du beurre et de la margarine constitue la 
tromperie sur la qualité de la marchandise vendue, à moins que le fabricant 
ne mette sur son produit : beurre contenant de la margarine, S'il en est ainsi , 
nous avons fait un grand pas; nous n'avons plus alors qu'à demander à ta 
science le moyen de discerner le beurre de la margarine; lejouroia nous au- 
rons ce moyen, nous nous adresserons à l'auloriti!, et celle-ci dira aux fabri- 
cants de produila ainsi mélangés, non pas: Vous avez la faculté de vendre 
celle marchandise en indiquant la présence de In margarine dans le bourre; 
mais bieu : Vous n'avez pas la faculté de vendre une pareille marchandise. 

M. PouBuu. Pardon! vous attaqueriez alors la liberté du commerce. 

M. Amklinb DR LA BRiHELAiNitE. Pcut-ou vcudrc du lait falsiGé eu inscrivant 
sur la boîte ; ttiit mélangé iCeiiu? 

^H M. PouBiAu. Parfaitement, du moment qu'il n'y a pas de suttstanccs nuisibles. 

^K M. Mknaoe. En admettant qu'on parvienne à discerner facilement la mar- 
^■rioe et que l'on considiNrc le mélange comme nne fraude, peut-f^lro empè- 
^Bfcra-t-on la fabrication de ce produit on France; mais l'étranger ne le 
^Bisnmtnera pas moins, et les beurres mauvais aeront encore achetés. Il faut 
^Bsidérer que la margarine est un produit français, et aussi uu produit du 
^Bl, dans une certaine mesure; ou ne peut donc pas détruire cette industrie. 

^BM. le Phésident. Je cmis que la question est élucidée. Je propose donc de 

^Bter, séance leuaule, la création d'un prl\ pour récompenser l'auteur rl'un 

^Hiyen pratique permettant de découvrir la margarine mélangée avec le beurre. 

^^neutiment.) 

^VTelle est la première partie de la- proposition que je soumets au Congrès. 

^HM. Mercier. Nous ne pouvons guère voter que le jirincipe de la création du 
^^px; le Comité doit conserver la liberlé d'en lixer la valeur, J'émettrai seule- 
^Bnt le vœu que ce prix, soit le plus élevé possible; car la question est des 
^^bs ÎDiportantes au point de vue de notre commerce intérieur et extérieur. 
^BM. )•£ l'n£siDE;<T. Je ne puis dire qu'une chose, c'est que le prix sera pro- 
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portionnë aax finances de la SocitUé, mais que nous entrerons ccrtainemenl 
dans les idc$es de M. Merci(»r, pour que ce soit une récompense raisonnable et 
considërabic. 

M. PoRTRux. Il est de rintdrùldes nogocianls en beurre, qui ne veulent pas 
faire de ces sortes de mélan{;es, doiïrir gracieusement u la Sociélë de coq- 
tribuer à Taugmontation du prix. Je suis persuade que tous mes confrères de 
Rennes se joindraient volontiers h moi pour offrir une certaine somme, pour- 
vu que Ton découvrit un moyen pratique de discerner la margarine du beurre; 
mais il faudrait qu'il fât parfaitement pratique, et qu*il permit de découvrir 
instantanément la présence de la margarine. On comprend que nous ne pou- 
vons nous livrer à des opérations chimiques. Nous achetons nos beurres pour 
les traiter et les expédier le plus t()t possible; s'il nous fallait attendre le ré- 
sultat d'expériences chimiques, nous ne pourrions pas procéder à la vériGca- 
lion dont il s'agit. 

M. RivKT. Sera-t-il possible d'augmenter par des dons la valeur du prii 
qu'on propose? 

Voix NOMBREUSES. Parfaitement! 

M. LB Président. Vous savez que, dans la Société française de l'industrie 
laitière, nous avons des membres fondateurs, des membres donateurs et des 
membres titulaires. Le versement, pour être donateur, ne peut être moindre 
de 5oo francs; mais vous pouvez l'augmenter et nous l'accepterons toujours 
avec reconnaissance. 

M. RivRT. Je ne parle que du prix; sera-t-il possible de l'augmenter? 

M. LE Président. H sera facile, si vous le voulez, d'augmenter ce prix. On 
pourra peut-être faire une souscription exceptionnelle pour cela. RnGn, le 
principe du prix me parait admis sans contestation. (Approbation.) 

Maintenant, ne trouveriez-vous pas bon que le Congrès émit le vœu que le 
Gouvernement appliquât la loi de la façon la plus rigoureuse pour la répres- 
sion de la fraude dans la composition des beurres, et, si la loi actuelle est im- 
puissante, qu'il en fût étudié et soumis une nouvelle au Parlement? 

M. Fabre. Je ferai remarquer que, pour la vente de la margarine, ceux qoi 
s'occupent des suifs en Bretagne et en Normandie emploient les rognons de 
bœuf, probablement pour les mélanger dans le beurre. 

M. PocRuu. On emploie aussi la graisse des rognons de vean. 

M. LE Président. Notez que, dans la seconde proposition que j'ai eu l'hoD- 
neur de faire, je ne parle plus du mélange que vous spécifiez, je parle delà 
fraude quelle qu'elle soit. 

M. le baron de Montgascon. Il faut reconnaître que la production de la 
margarine est une industrie nouvelle, naturelle, légitime; il ne s'agit pas de 
l'arrêter; mais ce qu'il s'agit de limiter, d'empêcher, c'est le mélange de mar- 
garine dans le beurre lorsqu'on vend cela comme du beurre. 



^^h \l. 1.K Prksioriht. C'i'sI, i'i iiioti avj.a, rp r[iii rrinsliluQ lii Praiide. "I^l 

M. I(! baron de Mostcïscos. Il y a déjà deux nus, une tjuoslion analogue 

s'est \msée à propos des vins. Vous savez que In prodiicLion du via a diminué 

jKir suite des Tavages du phylloxéra; il en est rt^sullt! qu'on a vendu une grande 

■Vnanlit^ de vin hianc leinlé de furiisine. Nous avons él6 trouver M. le Garde 

^^■bs sreauxi et nous lui avons dil : La jurisprudence n'est pas constante; il y 

^^Rtcs Iribunaux qui ne rcgardoul pas la fuchsine comme un agent toxique et 

^^fnî acquittent les personnes qui ont élu poursuivies. Il y fi eu une circulaire 

de M, le Ministre de la justice pour dire qu'on ne pouvait pas vendre de vins 

FuchsiiiL'a sans le déclarer, et qu'on ne pouvait pas vendre dos vins blancs 

leinls en rouge sans le Taire connaître; les condamnations prononci^es ensuite 

ont été séïi'res. Je crois que, dans le cas aclucl, loulesles fois ipe l'on vendra, 

comme du beurre, du beurre margarine, ta poursuite devra exister, et qu'il 

serait bon qu'une démarche fût faite par l'industrie laitière auprès de M. lu 

Garde des sceaux pour provoquer des poursuites, sans qu'il y oit à faire aucune 

modiCcation législative. 

M. LE Président. Ainsi vous êtes d'avis que le vœu que j'ai exprimé, n'ùlunt 
pas nécessaire, soit considéré comme non avenu? 

M. le baron de Mostgascon. Je crois que la loi actuelle est suffisante. II 
suflit d'en demander l'application. 

M. LE PnÉsiDENT. Nous exprimons alors le vœu qu'elle soit appliquée de la 
j façon la plus rigoureuse. 
^^taM. le baron de Montqasgon. Parfaitemeul I 

^^P M. Rivet. Je demande que la Société fasse la plus grande attention à toutes 
^^fes questions-là, parce que la jurisprudence n'est pas encore élîiblie à cctiîgard. 

(VI. te baron de Muntgabcon. lia jurisprudence n'était pas établie non plus 
punr K's vins; il e sufli d'une circulaire de M. le Garde des sceaux aux procu- 
reurs généraux pour indiquer l'esprit de la loi qui existe actuellement et 
prouver que (ouïe addition de produit étranger au vin était une falsification. 

M. AïELiNB DÉ LA Dnl5ELAlN^E. Noiez que c'est une question : Les brasseui-s 

lu«Uent de l'eau dans leur bière, ou mélangent la bien! forte et la petite 

hièro. ICn fait, on considère que ce n'est pas une fraude légale, ou tout au 

mnins une fraude bien caractérisée. J'ai deux pièces de vin, j'en fais trois en 

V ajoutant de l'eau; c'est une falsification, et cependant ou ne me condamne 

jms. Nous discutons donc sur une pointe d'aiguille, tant la question est délicate; 

mais je serai de l'avis de M. de Montgascon, de ne pas demander une loi 

nouvelle; il est plus facile d'appliquer les lois existantes que de provoquer' la 

confection de nouvelles lois. Donc, liovuous-nous, au nom de l'industrie loilièi-c, 

—Al spécialement de l'industrie du beurre on Bretagne, à demander une ohser- 

Hiârtioti rigoureuse de la loi de iS5i, spécialement en ce qui concerne la fulsi- 

^^Ktion du beurre par la luargarioe. 

^^Hl, LE PmcBiDBNT. Alors, sup[irimaDt ce que j'indiquais tout k l'heure au 
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sujet de l'insufTisance probable do in loi , le Congrès exprimerait le vœu que le 
Gouvernement appliquât strictement la loi sur la répressionp de la fraude en 
ce qui toucbe la composition du beurre. 

M. Amelinb dk la Briselahive. Visez la margarine, je vous prie, Monsieur 
le Président; ce sera le plus prëcis. 

M. LE Président. Ces Messieurs signalaient tout à Theure d'autres falsifications. 

M. JAmeline de la Brisblainne. Mais on signale avant tout la margariDe. 
C'est là un fait capital; le reste est une question de détail. 

M. Rivet. Le mot juridique serait celui de graisse; nous recevons dltalie 
des beurres avec de la graisse et de la panne de mouton. 

M. PouRiAu. Nous pourrions mettre : «tles adultérations du beurre, t» 

M. Ameline de LA Briselainne. Je désirerais quà la suite d'une démarche de 
noire Société, le parquet des centres plus particulièrement intéressés se fît 
rendre compte chimiquement de cette question-là, et vint administrativement, 
et au besoin judiciairement, interdire à ces industriels de vendre leurs pro- 
duits, tout au moins quand ils ne mettront pas sur l'étiquette qu'ils con- 
tiennent un mélange de margarine. 

M. PouRiAu. Je propose de dire : «rde poursuivre aussi rigoureusement que 
possible toutes les adultérations du beurre;?) cela comprend toutes les fraudes. 
Toutes les fois qu'on mettra sur le marché autre chose que du beurre fabriqué 
avec la crème prélevée sur du lait, si vous y faites entrer autre chose que cette 
crème, vous aurez adultéré votre beurre et vous serez passible de poursuites, 
devant les tribunaux; car ce n'est pas seulement avec de la margarine, cesl 
avec du suif, avec de la graisse de rognons de veau, c'est encore avec beaucoup 
d'autres choses qu'on falsifie le beurre. 

M. LE Président. Pour vous résumer, je propose donc d'émettre le vœu que 
le Gouvernement applique la loi de la façon la plus rigoureuse, — poursuive 
de la façon la plus rigoureuse toute adultération du beurre. 

M. Rivet. Et notamment par les graisses. 

M. LE Président. C'est encore entrer dans une spécialité que nous voulons 
écarter par la généralité du vœu que nous exprimons. 

M. Calvet. Il me semble qu'il n'est pas exact d'établir de l'analogie, au poiol 
de vue de l'honnêteté commerciale, entre les mélanges du lait avec de l'eau 
d'une part, de la bière avec de l'eau d'autre part, et enfin du vin avec de la 
fuchsine. La substance mélangée avec le vin est considérée comme toxique. Au 
contraire, si l'on additionne la bière d'eau, cette opération ne paraît pasjus- 
qu ici être considcTée comme pouvant donner lieu à des poursuites; l'eau est, 
en effet, un élément constitulif, et tort variable dans ses proportions, du pro- 
duit industriel fourni par la fermenlation du malt d'orge et du houblon. Il en 
est autrement pour le lait. La nature lui a assigné une proportion d'eau qui 
ne varie quejdans des limites 1res restreintes; ce qui constitue la falsification 



^Hl lail, c'est l'additinn d'une qiianliti! d'eau dépassant lu limrlc maxima. Il en 
^TCsiilto qu'on csl en dioil de poursuivre loul vendeur d'un hiil rnaleuant une 
proportion d'eau plus grande (pie celle reconnue manima dans les coudilions 
normales. Dans le vin tïichstn^, la justice poursuit, uue fraude nuisible à U 
eaut^ publique. On n'aurait pas le droit de vendre du vin fuchsine, eu iodi- 
ijuerait-on la composition I Autre chose est le beurre margarini?. Ici l'on met en 
vente un produit qui n'est pas nuisible à la sanit' du consommateur; il est 
forint! du mélange de plusieurs corps très alimentaires. On est en droit de le 
porter sur le marché, mais à la condition d'indiquer que c'est un composé de. 
deux substances alimentaires différentes, afiu de ne pas nuire à ceux qui font 
le commerce exclusif du beurre pur. En résumé, il semble qu'on ne pourrait 
poursuivre les marchands de beurre additionné de mai^arine que s'ils n'indi- 
quaient pas à l'acheteur l'exislence do ce mélange dans leur marchandise. C'est, 
Juns ce dernier cas, une fraude qui ne manquerait pas d'être réprimée, si l'at- 
lentîon du Gouvernement était appelée sur les fâcheuses conséquences qui en 
résultent déjà poui- le commerce du beurre en Bretagne. Ce soin pourrait être 
laissé à MM. les membres du Bureau. 

M. LE Président. Paifaitemenll Maintenant, M. Marchand demande la pa- 
role?. . . 

M. MiRcuiND. Pour dire un mot à propos de la fuchsine. Dans le viu, qu'on 
prenait comme terme de comparaison, la fuchsine par elle-même n'est pas un 
poison; lorsqu'elle est bien préparée, elle ne doit pas être arsenicale, et chaque 
fois que vous administrez la fuchsine aux hommes ou aux animaux, vous n'ob- 
lencz pas d'excitation. Or, pour une pièce de viu, il en faut peu; par consé- 
quent, ce n'est pas contre la fuchsine qu'on empêche le commerce, c'est parce 
qu'on emploie des vins blancs dont la composition est différente de celle des 
vins rouges, et qui agissent différemment sur l'organisme. Quand on a attaqué 
ceîa, ce n'est pas k cause de la fuchsine elle-m^ine, c'est h cause de l'adulté- 
ration. 

M. LE Pbésideht. Je propose, |iour re'sumâr la discussion, d'émettre le vœu 
que l'attention du Gouvernement soit apjwlée sur le commerce qui se fait du 
mélange de beurre avec la margarine et autres graisses. Je crois que ces ex- 
pressions-là, dans leur généralité, embrassent à peu près toutes les opinionH 
qui ont été émises. 

M. Aheline de la Briselmnke. J'insiste pour qae voua rappelles la loi de 
)85i, et qu'il ressorte du vteu que, toutes les fois qu'un bearre mélaugé est 
vendu, il y a violation de la loi s'il n'y a pas quelque chose qui indique à 
i'nchcteur qu'il y a de la margarine dans ce beurre. 

M.LEpiiÉsiDBiNT. On peutaJQuter: tel poursuivre cette adultératiou, en vertu 
tic la loi de i85i, de la façon In plus rigoureuse, n 
^ft La discussion est terminée, je crois. Quelqu'un demande-t il encore la puroic? 

^BliM. PoBTiux. 11 faudrait que te moyen pour reconnaître la présence de la mar- 
^■JTM dans le beurre fût un moyeu pratique, car le négociant de bonne fpi 
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est exposd à envoyer des beurres faisifids par le fabricant lui«méme, parle 
paysan. Le fermier lui-même peut faire des mélanges avant d'amener son 
beurre sur le marche. Le négociant de bonne foi, s'il n'a pas le moyen de i^ 
connaître ce mélange, pcul être sous le coup de la loi. Tout en voulant éviter 
d'élr.^ trompé, il peut se trouver pris. U faudrait avoir un moyen bien simple 
et sâr pour reconnaître la fraude. 

Il y a quelques années, on ajoutait de la farine au beurre, et cela offrait an 
grand avantage : le beurre mêlé à la farine absorbait une grande quantité 
d'eau, de telle sorte que le fabricant avait un grand bénéfice. 

On a trouvé le moyen de reconnaître immédiatement la présence de la fa- 
rine, en se servant de la teinture de tournesol. On mouillait un bloc de beurre, 
et, s'il y avait de la farine, il apparaissait une teinte bleuâtre. 

M. LB Président. Nous désirons tous qu'il soit trouvé, au plus tôt, dd 
moyen pratique pour reconnaître la présence de la margarine dans le beurre, 
et c'est pourquoi nous vous avons proposé la création d'un prix pour celui 
qui trouvera ce moyen. 

Voici maintenant la i^édaction du vœu qui serait émis par le Congrès: 

(tLe Congrès émet le vœu que l'attention du Gouvernement soit appelé 
sur les adultérations du beurre et poursuive ces adultérations conformément 
aux lois existantes.!) 

Nous passons à la question de l'indnstria banrrière dans les fruitières. 
La parole est à M. de Brévans. 

M. DB Briîvàns. J'ai traité bier sommairement cette question du beurre en 
ce qui concerne la fabrication du Jura. Si l'assemblée désire que j'en parle de 
nouveau, je suis à sa disposition. (Assentiment.) 

La première des questions de l'industrie beurrière dans les fruitières est 
celle-ci : Comment cette industrie, telle qu'elle se pratique aujourd'hui, est-elle 
organisée î 

Par une dérogation au principe de l'association qui régit nos fruitières, ou, 
pour mieux dire, par une lacune de collectivité qui est leur essence. Certains pro- 
duits sont encore individuels, c'est-à-dire qu'ils ne sont pas mis en commun. 

Car cette idée de collectivité ne s'est pas constituée en bloc. Elle a eu ses 
phases de développements qui continuent et se poursuivent. Ils ne tarderont pas, 
je l'espère, à s'achever. C'est ainsi qu'au point de vue du beurre, Thonorable 
D' Bousson vient de commencer une véritable révolution. Mais commençons 
par ce qui a été jusqu'à présent la production du beurre dans nos établissements 
de fromagerie. 

La crème enlevée sur le lait déposé à la laiterie, la veille au soir, appar- 
tient au sociétaire qui a le fromage du jour. La ménagère l'emporte et en dis- 
pose à son gré, soit en la vendant comme simple crème au marché voisin, 
soit en fabriquant du beurre pour la même destination. 

Or, il peut y avoir des ménagères très experles, très soigneuses, très propres, 
parfaitement au courant d'une bonne fabrication. Mais il y a lieu de croire 
que ce n'est pas la généralité; aussi de là résulte une inCérioritë dans la qua- 
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lité de nos beurres actuels, bien que faits avec de reiceileule crème fraîche 
et dans les meilleures condilions. 

Mon corapatriole, M. le D' Elousson, dont je regretterai toujours l'aLsence à 
ce Congrès, a, dès le début de la Statlou de Chaiiipvaux, changé radicalement 
celle mauiËro de procéder, en établissant ce principe d'nne complet* collecti- 
vité, que le iail, une fois entré dans la l'romagerie, apparticul entièrement ît 
l'asHOciation qui n'en doit compte h ses membres qu'au jour de la répartition. 

Que va-t-il se passer dans ces conditions nouvelles au point de vue de la 
production du beurre? 

La crème de chaque jour recueillie en masse sera traitée, ou plulftl est 
traitée, dès à présent, par un employé expert, qui, dans ce travail, apporte 
DOD seulement tous les soins nécessaires et son expi^rience acquise par une 
pratique journalière, mais aussi qui met à proiit les procédés les plus perfec- 
tionnés, seulement après une expérimentation rigoureuse. 

Les résultais de celle nouvelle manière de faire ne se sont pas fait attendra, 
car je viens de recevoir une lettre de M. Boussou dont voici un passage : 

C'est surtout la fabrication du beurre que nous avons améliorée d'une maDtèrc ti-ès 
sensible, à ce point que nous ne pouvons plus suffire aux demandes qiu nous sont 
failes, que ces demandes sont adressées de tous cdtés, et que c'est par centaine» de 
kilogrammes que nous sommes en retard pour les fournitures îi faire. 

Voilà le succès obleuu après trois mois de fonctionnement de l'école de fro- 
magerie du Jura. 

Des uméliomiiom à introduire, — Toute la conversation ou plutôt le très inté- 
ressant entretien de celle séance a eu trait à cette question. Elle résume eu 
deux points uue bonne préparation et l'emploi des moyens apportés par la 
science et dont les avantages ont été réellement conslalés. 

C'est ainsi que le D' Boussou, homme de pratique et de science, est arrivé 
FI promplement à une notable amélioration. Mais il a sous la main une excel- 
lente base-d'acliou dans le groupement de la production laitière de nos frui- 
tières, qui lui permet d'opérer chaque jour sur une quantité de ci-ème fraîche 
relativement considérable. C'est là le point de base qui peut èlre obtenu par 
tous pays, pour la petite exploitation, au moyen de l'association. £n elVet, 
la fabrication des beurres, ainsi que tous les autres dérivés du lait, faite en 
détail ne peut donner que de mauvais produits; car ainsi qu'il a été dit daus 
cette séance, s'il faut attendre buit, dix, quinze jours pour faire du beurre, 
c'Bst-à-dîre pour avoir la quantité de crème nécessaire à une battue, je de- 
mande si, dans cette condition, on peut avoir un produit de bonne qualité. 

C'est donc par l'association qu'en France et dans tous les pays de grande 
division du sol, on arrivera, d'abord, à faù'e de bons beurres; et partout oi^ 
ta production privée est insulliBante, il y a lieu de préconiser ce mode. 

Avec ce groupement, on crée un réel Intérêt industriel qui a tous motifs 
de rechercher les meilleures méthodes, les meilleurs procédés, le meilleur 
outillage, et plus de ressources pour les mettre en pratique. 

M. Lesiieur. Je désire savoir combien de vaches sont nécessaires pour rou- 
stilucr une fruitière? Sur quelle quantité de lait doilron agir? 
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M. DB BnivAifs. Une fromagerie franc-comtoise comporle 35 vaches au 
moins; mais il peut y en avoir loo et plus. 

M. Galvkt. Les Pyn^nées ont emprunté au Jura rorganisation essentielle 
des associations pastorales ou fruitières; elles en possèdent aujourd'hui vingt- 
quatre. 

Le lait est entièi*ement la propriété de la collectivité. Le beurre, le petit 
lait, le fromage sont vendus par le Comité élu |>ar les sociétaires, et le proiduit 
réparti au prorata de Fapport du lait de chacun, en deux distributions semes- 
trielles. 

Quant à la quantité de lait minima nécessaire au fonctionnement d'une 
fruitière, elle est de 3oo litres environ ; elle est fournie par un nombre d'ani- 
maux qui varie suivant la i*ac^. Sur le choix des races de vaches laitières 
adaptées aux régions diiïérentes, je désire appeler l'attention du Congrès. 
N'ayant pas à cet égard de com{>étence spéciale, je tiendrais à avoir l'opinion 
des éleveurs expérimentés, et je serais heureux de faire profiter de leurs indi- 
cations la région que j'habite. 

Dans les Pyrénées, la rac^ bovine comprend quatre ou cinq sous-races. Je 
n'entre pas dans les détails anatomiques qui les caractérisent, je m'en tiens 
à la production laitière et beurrière. La moyenne de la quantité de lait néces- 
saire pour 1 kilogramme de beurre, dans la région pyrénéenne, est de 37 à 
û8 litres. Lorsque l'écrémage n'est pas fait avec soin, lorsqu'il n'est pas fait à 
fond, c'est 3o litres qu'il faut, et, en moyenne, on peut adopter ce chiffre: 
un écrémage de douze heures exige, pour 1 kilogramme de beurre, 3o litres 
de lait. Dans les fruitières, on ne laisse pas le lait crémer plus de douze heures. 
C'est le lait du soir qui passe la nuit dans les vases; il fournit sa crème le 
lendemain matin; puis il est mélangé avec le lait de la traite du matin, de 
manière à donner un fromage qui, ainsi, n'est pas même à moitié écrémé. 

Quand il s'est agi d'importer dans les Pyrénées des animaux de race exté- 
rieure, j'ai conseillé surtout l'introduction des bêtes bretonnes qui,* sobres et 
de lait très riche, sont en même temps de petite taille; de telle sorte qu'on 
n'est pas tenté de les mettre au travail comme les bêtes du pays. Elles sont 
exclusivement affectées à la production laitière, ce qui est le résultat que l'on 
recherche en ce moment. L'expérience se poursuit depuis cinq ou six ans; la 
qualité du beurre des bretonnes importées est restée infiniment supérieure à 
celle du beurre qui provient des races locales. Quant à la quantité de lait né- 
cessaire pour fournir 1 kilogranmie de beuire, elle n'est que de so litres; 
c'est un tiers en moins que pour les vaches des Pyrénées. J'entendais discuter 
tout à l'heure les qualités respectives des beurres de Normandie et de Bre- 
tagne. On a donné des raisons très pratiques de la différence qui existe entre 
ces beurres, dans le commerce. Le mode de confection y joue le principal rôle 
sans doute; néanmoins, pour l'instruction de la région pyrénéenne, il serait 
intéressant de savoir s'il n^existe pas pour les éleveurs et les producteurs de 
Normandie et de Bretagne, une différence considérable entre leurs races 
d'animaux. Cette différence dans l'aptitude beurrière est frappante entre les 
races du Midi et celles de l'Ouest; je viens de donner des chiffres à cet 
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%ard. Les caracU-rcs physiques des vaches uormandes sont tout autres qii(< 
ceux des vaches brelounes. Il y a de grandes dilTiïroncGs dan» la taille; cuiiiiiiu 
production laitière, les vaches normaudes, avec dtis soins sp4!ciaux, doiiiiuiit 
aisément ao litres de lait par jour; ou n'amfinu jamais les vaches bcetouueit 
du Alorhilian à fouriiir cette quautîtJ, à quelque régime qu'on les soiiineLte; 
quant à la qualité du lait, je crois le lait des vaches breloniies {plus rîchu que 
celui des vaches normandes en globules butyi-eux. 

Je serais reconnaissant à MM. les producteurs de beurre en Normandie ul 
en Brelague de uous donner à cet égard le résultat de leurs ubscrvation». 

M. iK Président. Voici, Messieurs, comment on peut résumer la discussion 
(jue vous venez d'entendre. Il s'agit de départements où les propriétés «ont, 
je rrois, extrêmement divisées, et où, d^s jors, on a senli la nécessité d'établir 
la collectivité des fruitières, que dans d'autres pays il ne sL'rait pas possiblo 
d'organiser. Ainsi, en Normandie, en basse Normandie', nous ne poumons pas 
établir une collectivité de ce genre-là, parce que chaque propriété, chaque 
exploitation agricole y est presque déjà en elle-même une collectivité. Il est 
rare que chez nous une exploitation un peu considérable et expédiant de 
bon beurre ait moins de 35 à /io vaches sur son soi. C'est à peu prà», sï j'ai 
bien entendu, la quantité de bestiaux que demande l'ensemble d'une fruitière 
dans le Jura. 

M. DB BnÈVANS. Parfaitement. C'est le troupeau d'une fruitière à l'état ru- 
intaire. 

M. LE Président. Quant h la question que vient de poser M, Calvel sur la 
dlflcreocc entre les races bretonne et normande, j'avout? que je suitt inronipé- 
lent pour enti-erdans tous les détails de ciîlte comparaison. Je dira) pourtant 
que depuis «pielques années nous tendons d'une façon marquée à revenir h cft 
que nous appelons la race colenline; c'est l'ancienne race de notre pays, qui 
avait élé mélangée avec certaines races anglaises, peut-être en vue de la pro- 
duction de la viande plutôt qu'en vue de celle du Jaît. Nous avons renoncé 
autant que possible à ces croisements, et nous revenons il notre ancien type du 
Colentin. 

Cette race peut produire jusqu'à 5o litres de laït par jour; JI y a des vaches 
qui en produisent même davantage, mais c'est l'exceplion.'Le tait recueilli dans 
nos laiteries est généralement écrémé au fur et à mesure de la formation de 
la crème. Les vases contenant la crème sont déposés dsos un appsriemeul 
distinct, dépendance de la laiterie; etc'est de là qu'où la prend pourbaratl«r le 
beurre, deux fois par semaine, le mardi et le vendredi. 

Voilà le régime <{ni est suivi dans le canton dlsiguy, ou plutôt dans l'ar- 
rondissement de Bayenx; car quand on dit Isigoy, au point de vue de la pro- 
duction du beurre, il faut cnleudrc surtout trois canton.H de cet arrundiïwï- 
ment : Isigny, Trévières et Balteroy; ce qui n'empêche pa.i de faire encore de 

in beurre dans les trois autres cantons, Baveuv, Cnnmonl et Ryc*. 
i 



.Jl. CiLVBT. Voici quel était l'objet de ma question. Il s'a|[it d'une région 
' doil couslituei m lace laitière. Lu Midi a'u pa> do nous « Uîl. Muf eu 
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une vallëe restreinte, celle de Lourdes; il faut en cr^er une, soit par sélection, 
soit par importation de mâles, soit même par importation de troupeaux de 
fcmollcs. Il importe donc, pour le Midi , en particulier pour le Sud-Ouest, région 
pastorale, de savoir si, quand on aura importé une race donnée, le climat, 
rtierbage, Taltitude des montagnes, les conditions naturelle?, le milieu, en 
un mot, ne la modifieront pas trop vite et trop profondément. 

La Bretagne a envoyé de ses animaux sur bien des points en Europe. Il 
serait intéressant, — c est une donnée que la Société pourrait recueillir par 
suite de ses relations, — de s*enquérir si, dans les régions où les bétes bre- 
tonnes existent, par voie d'importation, depuis quinze ou vingt ans, la qualité 
du lait est restée la mtime. Le cas échéaut, je n'bésitcrais pas à provoquer vers 
le Midi un courant très prononcé d'importation de ces bétcs bretonnes, qui, 
du reste, à cause de leur rusticité, s'acclimatent très bien partout. 

M. Gayot. J'ai été frappé d'un fait que vous avez exposé, Monsieur, et qui 
est celui-ci : la race bretonne a donné, dans les Pyrénées, la même quaulilé 
de beurre qu'elle donne dans son propre pays. Je n'ai pas entendu dire que, 
sur d'autres points, cette observation ait pu être faite d'une manière aussi pré- 
cise; mais je retiens le fait, et je constate que la race bretonne est douée de 
cette faculté de produire.beaucoup de lait, et qu'elle l'a conservée en se trans- 
portant dans votre région. 

11 y a longtemps que j'avais proposé l'étude comparative de la contexturc 
de l'organe mammaire chez les différentes races. Cette étude présente une 
immense difficulté. On m'a ri au nez, ou peu s'en est fallu. C'est une étude 
si délicate que personne n'ose l'entreprendre. Cependant ia vérité est là. 
Certes, la nourriture, le climat et bien d'autres causes encore sont pour 
quelque chose dans la production du lait, et surtout dans sa qualité. Mais il y 
a un point primordial, et il est dans la contcxture, dans la faculté propre, ex- 
clusive, de l'organe de la race. Vous avez introduit la race bretonne chez vous, 
elle y a porté avec elle son aptitude particulière. 

Quant à faire en sorte qu'elle aille remplacer complètement chez vous votre 
propre race, vous avez pour cela deux moyens. Le premier est celui que vous 
avez adopté : importer les vaches laitières; mais il faut qu'elles se reproduisent 
et qu'elles se reproduisent avec leurs mâles. D'un autre côté, vous pouvez 
aussi donner ces mâles aux vaches de votre race locale, et arriver ainsi pro- 
gressivement, peu à peu, à donner à votre race des Pyrénées l'aptitude propre 
à la race bretonne. Il n'y aura pas de difficulté, à une condition pourtant: 
c^est que vous ne vouliez pas reproduire photographiquement la race bretonne 
chez vous. Ne vous préoccupez que de ses aptitudes, ne vous attachez pas à ses 
caractères extérieurs , ne vous inquiétez pas de savoir, par exemple, si la corne, 
si la croupe resteront ce qu'elles sont. Une seule chose est à conserver, c'est 
l'aptitude particulière de la mamelle, sa contexture, sa valeur, la faculté 
qu'elle possède de produire un lait plus gras et plus riche. 

Je n'ai pas d'autres observations à ajouter. Je crois que celles-ci peu>ent 
être prises en considération. Il y a très longtemps que les idées que je viens 
d'exposer me préoccupent. Toutes les fois que j'en ai trouvé l'occasion , je les 



E exposées sans rencoulrer de contradicleurs. Je serais Iràs embarrassé de 
B : voilà une expérience faite et prouvée, car celle expérience est encore à 



i Président. Vous pouvez ^Ire ct^rlain, Monsieur, (jue la Société fran- 
3 de l'industrie laitière se rappellera votre discours, et l'iuiportânc^ qu'il y 
aurait pourla région duMidi el des Pyrénées à connaître les races qu'elle doit 
importer. Nous étudierous la queslioa d'une façou loule spéciale, et nous vous 
tiendrons nu couraul des résultats de nos recherches. 

M. Ahbline de la Brishlainne. Ou dit que cette petite rare, si précieuse, 
tend à disparaître en Bretagne. Cela serait singulier, tandis qu'on cherche à 
l'importer ailleurs 1 

M. PoBTEux. On la conserve, au contraire, avec beaucoup de soin. Je connais 
en Bretagne des agriculteurs qui ont cherché à introduire des vaches de Nor- 
mandie, mais il faut à celles-ci des pâturages plus gras et plus riches que 
ceux de noire pays; elles dépérissent et donnent très peu de lait. 

Nous consenona doue notre race a\ec beaucoup de soin: elle est bonne 
laitière, se contente d'une nourriture 1res maigre et est hahituée au soi; c'est 
celle que nous préltrona 

M. GiïOT Je demande a M. Calvel la permission de lui poser une question. 
Vous avez, dan^ ie'i Pyrénées, la race de Lourdes, qui est bonne laitière. Je 
ne sais ce qu elle vaut comme heurrière t 
M. CiLTET. nile est faible heurrière. 
U. GtvoT, C'est ce qui motive l'acclimatation de la race bretonne? 
I M. Calvbt. Oui. D'ailleurs, Lourdes Qoccupequ'uneseule vallée du dépar- 
Inent des Hautes-Pyrénées; c'est à peine la cinquantième partie de la surface 
■otagneusc du pays. Elle est subdivisée en deux fumilles, celle de la mbn- 
rae et celle de la plaine. La première de ces familles donne moins de lait, 
pis ce lait est plus riche en globules butyreux; les b^lesdcla plaine donnent 
ique autant de lait que les vaches normandes, souvent lE à -lo litres par 
kr, mois il faut 3o litres de ce lait pour faire i kilogramme de beurre. Cette 
, très délicate, ne peut quitter son lieu d'origine; exportée dans les vallées 
|BÎues, elle ne donne plus de bons résultats. 
. GivoT. El puis, elle travaille! 
. liB PnisiOEM. Personne ne demande plus la parole? 
. ÉvEiLLAnD. Monsieur le Président, je n'ai qu'une observation à l'uii-i;. Je 
bnais parfaitement toutes les qualités de la vache bretonne , je l'ai déclaré. 
ms serions très heureux, dans la Sarthe, d'importer cette petite race. Je 
Bse que dans les Sociétés d'agriculture, et notamment dans ta nôtre, on ae 
landerait pas mieux ; seulement il serait bon (ju'on nous procurât les moyens 
proif de petits taureaux bretons, par exemple de petits teaux que nous 
^erionti el que nous placerions chez nos fermiers, pour avoir des stations. 
bar le moment, nous ne savons où envoyer nos vaches. 
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Le refroidissement du lait, tel que nous le pratiquons en Suisse et dans le 
Tyrol, est diffërent de ce qu'on appelle «r refroidissement diaprés le système 
Swartz^. 

Je vous citerai, par exemple, un de nos producteurs qui a fait construire 
des vases en fer-blanc, d'une capacité de aoo à 3oo litres. Or, ce n'est pas là, a 
mon avis, la forme la plus heureuse; car, ainsi que vous pouvez le comprendre, 
du sommet à la base il y a une longueur trop grande pour que le lait puisse 
subir un prompt refroidissement. Puis, à cause de ce grand volume, il doit se 
présenter à chaque instant des inconvénients pour la manipulation. 

Le système Swartz, comme vous le savez, est celui du refroidissement da 
lait jusqu'à U degrés, tandis que nous, dans notre refroidissement que nous 
n'appelons plus système Swartz, mais bien système de refix)idi8sement, quelle 
que soit la méthode, nous ne considérons pas cette température de Ix degrés 
comme la plus favorable pour obtenir une qualité de beurre supérieure. Noos 
prenons simplement l'eau t(;IIc que nous la trouvons, c'est-à dire au-dessous 
de 13 degrés, car nous savons qu'à partir de ce point l'acide lactique com- 
mence à se former, et de la sorte le refroidissement ne nous donnera plas 
d'avantages positifs, c'est-à-dire tout ce qu'il pourra donner; et aloi*s nous main- 
tenons toujours l'eau au-dessous de is degrés sans descendre au-dessous de 
U degrés. 

Je vous parlais tout à l'heure , Messieurs, des dimensions des vases du sys- 
tème Swartz; je dois maintenant vous indiquer celles des récipients que nous 
employons à l'heure qu'il est. Je crois que je ne me tromperai pas en vous rap- 
pelant ces dimensions. 

Nos vases sont ovales et très étroits, et n'ont seulement que 17 à 18 centi- 
mètres de largeur. Vous voyez de suite la conséquence; c'est un refroidisse- 
ment très rapide. La hauteur de ces vases doit être de 55 centimètres, la lon- 
gueur de U5 centimètres. Ces dimensions vous donnent une capacité d'envûon 
3o à 35 litres. Nous avons bien aussi des vases d'une contenance qui peat 
aller à 5o litres, mais nous préférons ceux de 3o litres pour la facilité des 
transports et de la manipulation. 

Je regrette, Messieurs, de ne pouvoir m^expliquer d'une façon aussi claire 
que je le désirerais, mais il me semble que le système Swartz présente des in- 
convénients sérieux si l'on veut l'appliquer tel qu'il est. En effet, comme on 
n'a pas d'eau à U degrés, on est obligé d'avoir toujours une certaine qnaatitj 
de glace pour maintenir la température à ce degré, et cela nécessite une assex 
grande dépense. 

Nos laiteries contiennent des bassins en bois, en marbre, en briques cimen- 
tées, suivant les localités où elles sont établies. Il y a certains pays oïl on les fait 
indifféremment en bois ou en briques. Pour ma part, je préfère la brique; 
je trouve cette construction plus solide et ])lus propre. Dans nos vallées, on se 
sert du marbre, parce que le marbre offre tous les avantages; il est moins coû- 
teux que toutes les autres matières, et présente une grande propreté. La gran- 
deur d'un bassin est proportionnelle à la quantité de lait fournie par une traite. 
Quant à la quantité de bassins nécessaires dans une fromagerie, on doit géné- 
ralement avoir au moius trois bassins indépendants les uns des autres, parla 



simple raison qu'ayant d^posi! le tait du mnlîn dans un basBÎn , ou ne peut pas 
le ni«îli!r avec celui de l'après-midi ou celui du soir; car cela ferait élever la 
lemp^ralure de l'eau au-dessus de la degrés, et dès lors notre lait du matin 
deviuudiait acide tout de suite. Je vous ai dit que chaque bassin est indépen- 
dant l'un de l'autre, c'est-à-dire qu'il y a un tuyau qui amène l'eau dans le 
bassin, un autre tuyau qui la fait sortir et la fait passer daus des canaux qui 
se réunissent au milieu de la laiterie. Il y a aussi un autre système qui consiste i\ 
a\oir des bassins au milieu de la laiterie, et le» tuyaux bordeul les parois des 
bassius. Les deux systèmes sont également bons. La profondeur du bassin est 
de Go centimètres, mais au l'ond de ce bassin on place des claies pour que le 
vase de refroidissement soit supporté et qu'où puisse faire passer l'eau en des- 
sous alin que le refroidissement soit plus prompl. Mais comme cette hauteur 
de 60 centimètres pn^seoterail quelques diOlcultés, ou construit le bassin de 
manière qu'il soit eu partie enfoncé dans le sol. Il pénètre à 3o centimètres 
au-dessous du niveau du sol. 

Les parements de la laiterie sont généralement de ciment ou de briques ci- 
mentées. On se sert quelquefois d'asphalte pour le sol, ou de briques cimen- 
tées, avec une certaine pente pour faciliter le nettoyage; car une laiterie doil 
être tenue très propre et ne couteuir aucune odeur, bonne ou mauvaise. 

Je ne sais pas si je dois entrer dans d'autres détails. Si quelqu'un de vous. 
Messieurs, voulait m'adreeser quelques questions plus spéciales sur le mode 
de construction, je reste à votre disposition et je me ferai on plaisir de vous 
répondre. 

J'arrive aux avantages du refroidissement dont, on a déjà parié, il y â deux 
jours, à la première séance du Congrès. 

Le refroidissement procure une économie de place, c'est-à-dire qu'il permet 
d'occuper moins de superficie qu'avec le système actuel, celui des bacs. Il 
procure aussi une économîu de temps, car avec lerefroidissementon peut, sui- 
vant la température, obtenir la crème en douze ou vingtKjuatre heures. 

On obtient aussi, à l'aide du refroidissement, une quantité de beurre plus 
grande. Cette quantité est considérable. A partir de U degrés jusqu'à 10 ou 
13 degrés de température du lait, vous voyci croître ou diminuer la quantité 
de Leurre; cette quantité varie d'un demi à 1 p. 0^0. Par exemple, nous pro- 
duisons avec 5oo litres de lait, à la température de 5 degrés, 17 kilogrammes 
de beurre; et, à la température de 8 ou lo degrés, nous n'en avons plus que 
tS; eu d'autres termes, uous avons une diminution de 3 kilogrammes dans 
la production. 

^P Un Mbhbre. Pour quelle quantiléde crème? 

^B»;M- Cas¥«LLEï. Jepar^e pourSoo litres de lait. Je ne parle jamais delaquan- 
^^P de crème. Je vous ai entendu, à plusieurs reprises, dire : Il faut telle 
^^pnlilé de crème pour produire tont de beurre. Moi, au contraire, je vous 
^^B : telle (|uanlité de lait produit un poids déterminé de beurre, 3 ou h p. 0/0 
^^B exemple, car, avec le refroidissement, la crème est plus liquide, elle con- 
^^pit une plus graude proportion de tait. Le lait qui reste api-ès l'écrémage 
^Hptiqué avec la méthode de refroidissement fournit une meilleure qualité de 
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fromage, parce que ce lait conserve un certain degré de densité lactique, fai 
fait des essais, comme je Tai dit avant-hier, avec deux laits, Tun conservé par 
la méthode usuelle dans des bacs, Tautre soumis à la méthode de refroidie 
ment. 

Le premier, après Técrémage, était blanc, et cependant j'en avais retiré 
3.700 p. 0/0 de beurre, tandis que le second était bleu, et pourtant je n'en 
avais extrait que 3.&oo p. 0/0 de beurre. Ces expériences ont été répétées sur 
une très grande échelle à la station dq Trente cot hiver, et elles ont toutes donné 
un résultat identique. Il y a maintenant dans cette contrée plus de quinze fro- 
mageries qui ont adopté la méthode d'écrémage parle refroidissement, et non 
seulement on Ta adoptée dans les fromageries de la plaine, mais dansTalpage. 

Un de ceux qui ont adopté ce système me disait, huit jours avant mon dé- 
part pour Paris : trJe vous assure que si je n'avais pas introduit cette année 
le système de refroidissement, étant donné le mauvais temps qn*il a faitaa 
printemps et le peu d'abondance de l'herbe , j'aurais tait 1,000 florins de perte, 
au lieu que j'ai gagné 1,000 florins; ce qui fait, sur l'ensemble de l'exploita- 
tion, une différence de so p. 0/0. )> 

J'ai récemment fait un travail, qui a été publié dans les journaux italiens, 
dans lequel je signale un autre avantage du refroidissement. C'est de pouvoir 
faire, avec ce qui reste, du gruyère et de l'emmenthal, soit un autre fromage 
gras, soit un excellent beurre. Sur une quantité de 1,000 litres de lait, on 
peut faire, outre le fromage , 1 s kilogrammes de beurre pour les usages domes- 
tiques. 

Ce beurre est excellent pour la pâtisserie. Les pâtissiers de Florence m'ont 
toujours payé le beurre de petit lait s 5 centimes le kilogramme plus cha* que 
l'autre qui est fait avec la crème ordinaire. C'est là. Messieurs, un avantage 
important et qui mérite d'être pris en considération. 

M. Baillbux-Adeibn. Comment pouvez-vous donner une valeur supérienre 
à la crème qui est enlevée sur le petit lait quand ce petit lait a déjà été mis en 
présure et chauffé ? 

M. Chevallet. J'ai parlé d'un petit lait qu'on n'a pas écréme aussitôt après 
avoir fait le fromage. Je vous parlerai maintenant du procède de fabrication, et 
je dirai avant tout qu'il y a déjà trente ans au moins que Ton fait, avec da 
petit lait, du beurre en Suisse. 

Après la fabrication du fromage, on met de nouveau la chaudière sur le feu. 
Le fruitier, avec sonécumoire, prend cette crème qui monte sur le lait, ces 
parcelles grasses mélangées d'albumine, cette substance blanche; il la dépose 
dans un baquet avec une certaine quantité d'eau, puis II fait battre, et la partie 
albumineuse se sépare des substances grasses. Cette crème, après douze heures, 
forme du beurre, mais de mauvaise qualité, et il y a une perle de temps et de 
bois. Il faut chauffer à une température de 3o degrés. 

Avec mon système, au contraire, il n*y a pas besoin de brûler de bois. 
Nous refroidissons. Aussitôt après avoir obtenu le fromage, je prends le petit 
lait de la chaudière et je le dépose dans mon vase à refroidissement. 

Plus l'eau sera froide et plus abondante sera la crème. Qu'arrive-t-ilavee 
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ce procède? C'est que nous n'avons coagula aucune partie slbumineuse, ou très 
peu : ce qui orrive avec le chaufTage. Les subsianrcs contenues dans le petit 
lait s'en séparent el le beurre se Irouve tout à lait pur à ia surface, après 
douze heures de repos. Je àéùe même celui qui est du millier de discerner le 
beurre du petit lait de celui du lait pur, la crème étant d'égale blancheur. Vous 
^iratlez vite et en vingt-cinq minutes, avec une température de 13 degrés, 
ns avez UQ excellent beurre. 
[Ce beurre est bien meilleur que l'autre, surtout pour les piltiasiers. H se vend 
> centimes le kilogramme de plus que l'autre. Je regrette qu'il n'y ait pas dans 
Jltoisinoge une l'romagerie, je prouverais bien vite la vérité de ce que j'avance. 
I|.liti de mes compatriotes a l'ait, du reste, publier une relation de ce procéda 
s laquelle il a déclaré que ce beurre était meilleur que l'autre pour la pa- 
ne renl'erme pas de substances étrangères. H n'a pas d'odeur, il est 
w peu blanc el les ménagères le préfèrent de beaucoup à l'autre. 

. Bailleux-Adhien. Je ne suis pas du tout de votre avis. J'ai fait cette expé- 
œce el j'ai toujours remarqué, et les acbeteurs ont toujours fait observer, 
! le beurre l'ait avec la erème prélevée sur le petit lait, c'est-à-dire sur le lait 
I a reçu l'action de la présuie, était inférieur à l'autre. 
Vous arrivez à 60 degrés de chaleur pour l'aire le fromage de gruyère, de- 
f que vous n'acceptez pas lorsqu'il s'agit de faire du bon beurre. Cela a fait 
BJet d'une discussion ces jours précédents. 

, Cbkvallet. On chauffe jusqu'à is et iû degrés, et je dirai de plus que je 
lus ferai du beurre d'eitcellenle qualité. Je chauffe jusqu'à ^o degrés, puis je 
'"taisse refroidir et j'obtiens du beurre dont l'arôme est assez prononcé. 

Je voulais expliquer un procédé de fabrication de heuire qui est diiïéreat de 
Belui que l'on a employé jusqu'à ce jour. 

cède ainsi : je prends ma crème de la manière dont on la prend avec 

,e de refroidissement et je chauffe au hain-marie jusqu'à 70, 7/4 degrés 

mur. Après avoir eu cette température, je dépose de nouveau la crème 

I le bassin de refroidissement, et j'attends pour baratter qu'elle soit tombée 

degrés el demi. En viugl-ciuq minutes, j'obtiens mon beurre. C'est 

ibeitrre qui est pur. qui a peu de couleur, mais qui possède un arôme ex- 

ij qui a le goût de noisette. 

Voules les personnes qui étjiient présentes lorsque j'ai fait cette épreuve ont 

talé l'excellente qualité du beurre que j'ai obtenu, et ce beurre a été vendu 

x très élevé. 
B ne pratique pas constamment ce système parce qu'il réclame un surcroît 
ravail et que l'on ne vend pas nos beurres généralement à un prix élevé. 
ï crois avoir terminé ce que j'avais à dire sur le refroidissement du lait, 
i que sur tes procédés nouveaux. Si je pouvais encore être utile au Con- 
1,8 il avait quelque renseignement à me demander, que je puisse lui donner, 
mis h sa disposition. 



, iB pBésiDENT. Je VOUS remercie beaucoup, Monsie 
■tioD ialércssante. 



, de votre commu- 



M. Mkmoiu. J'ai (ruiiv^ tr^ iiil^nwMnLo la ({itettion telle qu'dle a éli e\- 
{Kiâ<!e ]inr nitti-o lioiioralile coll6gui!, mais je croi» qu'il faudrait procéder par 
ordre, g[ i|ue la première tiueaUon à Iraiter aurait dil éLre l'eiposition du 
prwéilé Swarli, de sus avanlages «t de »os incuiiviinionl^. \lurs, I» diKserlalluti 
du rbouoraliUi M. Chuvaljoy ofll été (ilua iiiUriwKiinLe (.-ucore, car je ne mi 
mu des priie» prindpideH el roii»titutiv«s d(i ce qu'on ii|i[tei[e lu piW<i« 
Swaclz. ip voudrais eiileudre un de don caliJ-ffueB qui puurritit nous faii'eaa 
tnpoaé précis de ce p^o<^^<S. 

M. LE PbiEaident. m. Chevalloy a rouimsarx! na discussion en modifiant us 
peu l'ordrt" au point de vue de In duscriplion de 1b mi!lli(Kle Swarti oU*- 
niAuic. L'I il vous a uiiposi! uue iu<!l)iodia qui cal dikigiidv sous le nom f^n&il 
do trerroidîs'«e»ieut du Initn. 

Y a-l-il quelqu'un de vous. Messieurs, qui ait étudié le rerroîdissetneoEilu 
lait avec la mi!lli»de Swarli, qui consiste h fairp mouler la crhmQ par le 
froid, ttt qui puisKu douner au CungrJui une diïfiuitiou claire, netlu, ^lith 
fitisaule de cette niélhudu 7 Si quelqu'uu pouvait expliquer cette mt^thode, je 
lut donnerais volontiers la parole. 

M. Mrrcirh. Le prociSd»? Swarti consiste-t-il simplement dans la proserip- 
tiou nlricle de l'aliaisseinent do la température du lait k h degrés, ou biesj 
a-t-il d'autres prtJruutiouB à prendre, uo mode parlicoliiir d'opération? S'il ne 
s'agît que du rcfroidissutnenl Ji fi degn's, c'est anr question de principe ijue 
H. (llievalley a prf^eiVmuut attaquée, en disJint qu'il n'était pas indispensable 
de ramener le lait k h degréa, mais qu'il sullisail de le ramener h une tempé- 
rature qui ne fût pas supérieure k i o ou ta degrés. On arrive , d'après M. Che- 
valley, exactement au m4mL' résultai, el il est plus Facile de ramener le lait î 
cette lem[i('r.itury qu'à celle qui serait Tunique, mais stricte prescriptioD fcav 
mant la base du procédé Swartz. 

M, CiiEvxLLEY. Je crains, Messieurs.de ne m'*Ure |ia« fait bien compreodn 
de tijuL le monde. Je cmis avoir dil quel i^Iail le sysième de Swarix , que lui' 
même a modiûé, en adoptant un vase ovale et plus potil; j'ai dit que la tem- 
pérature du lait, traita par le système Swartz, étail maintenue k h degrés an 
moyen delà yiace, mais qu'on reprochait à celle méthode de fournir unbcum 
qui n'étail pas assez aromalique. On a mudilié cette méthode dans un skeu 
tel que nous obtenons maintenant, par le refroidissement, un beurre qui a 
beaucoup d'arôme, parce qu'il se forme au sein d'une température maiuteeue 
entre les limites de & el de i3 degrés. 

M. Mebcibr. Par conséquent, M. Chevalley conteste alisolumeul l'eÛlcndlr' 
du procédé Swartz. Il nous dit, en effet, que, fabriqué avec de la crème pni 
venant de lait ramené à une température de 'i dejjrés, le beurre perd sou 
arôme; mais que, avec de la cri'me préleve'e sur du lait maintenu h une tem- 
pérature supérieure à U degré-* el ne dépassant pas la degrés, le beurre garde 
son arôme; il y a là un fait considérable qui aurait pu écbappcr à l'atteotion 
des membres du Congrès. 
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s PnâeiDENT. Cette mi^thodG du refroidrasitiiienl. du lait a ému singuliè- 
meiit les pays producteurs de beurre. Je citerai entre autres la Normandie. 
Dans nos laiteries, nous ne pouvons faire monter la crème qu'à la tempéra- 
ture de (3 à tti degrés; et si, en hiver, on ncfglige de chauffer lu laiterie, la 
eH<me ne monte pas. J'en appelle k tous les cultivateurs normands et bretons, 

P présents ; je «rois que c'est un fait acquis. 
M. Eteillard. Oui, Motisiei)r le Président. 

I M. LK Président. Je crois qu'il y a là quelques expériences à faire. Nous ne 

demanderions pas mieux qu'une Commission, composée de personnes per- 
suadées de l'avantage de cette méthode du refroidissement, se transportât 
cliez nous et vînt faire ses expériences dans nos laileries. Je lui réponds d'a- 
vance qu'elle trouvera nos cultivateurs disposés à mettre à sa disposition tout 
leur matériel. On fera du beurre par cette méthode du refroidissement, sans 
abandonner l'ancienne, qui nous a fourni jusqu'à présent deicelieots ré- 
sultats; et je crois que la meilleure démonstration de ta supériorité d'un pro- 
cédé sur l'autre, ce serait de savoir à quel beurre s'attacherait la préférence 

'^gde l'acheteur, et lequel se vendrait à meilleur prix. 

t. 



M. Mercier. Je ne partage pas tout à fait l'avis de M. le Président; bie 
je ne sois qu'un nouveau venu dans l'industrie du beurre, ce qui ne me 



M. DBLALonDB. M. Cabaret est retenu par l'ubligatioud'assister aux obsèques 
i la iîlle d'un de ses collègues. 



permet pas de parler d'une façon trop péremploire, je me suis cependant 
livré, depuis deux ou trois mois, à un assez grand nombre d'expériences, 
pour pouvoir affirmer qu'à lo degrés, la crème monte aussi promptement et 
dans d'aussi bonnes conditions qu'à i3, lU ou 16 degrés. 

M. le baron de Montoascon. Je rappellerai qu'un délégué du Ministère de 
l'agriculture et du commerce. M, Tisserand, a été envoyé en mission spéciale 
en Danemark, pour étudier la question de la formation du beurre par le 
refroidissement. A la suite de cette mission, des expériences ont été faites à 
Grignon et dan» d'autres fermes-écoles. Il est regrettable que l'honorable 
M. Cabaret, que j'ai aperçu hier parmi nous, ne aoit pas présent pour nous 
éclairer sur l'opinion de M. Tisserand, 

^^' M, le baron de Montgascoh. Il est fâcheux qu'il ne se trouve pas parmi nous 

^^iiuolqu'unqui puisse nous fournir des renseignemenlssur les expériences, assez 

nombreuses, qui ont été faites depuis cinq ou six ans. Pour moi, je ne suis 

IrtnB en élat, je l'avoue, de faire connaître les résultats de ces expériences. 
M. LB Président. J'ai moi-même enteudu bien souvent des convei-satioDS 
r cette méthode du refroidissement; les avis étaient très partagés. Queiques- 
is disaient que l'on obtenait plus de crème, mais que la qualité du beurre 
était pas aussi boujie que par l'ancienne uiélbode. Je ne suis pas compétent 
mr traiter esc prafeno cette question; mais je serais fort aise de la voir 
Riter ici par quelqu'un qui pourrait nous donner des reoseignemenls positifs. 
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M. Mercier. Notre honorable secrétaire gënéral, M. Delalonde, a bien 
voulu me communiquer hier une brochure publiée par M. le D** Chevron, 
en Belgique, et qui traite du procédé Swarlz. Je ne Tai pas apportée aujour- 
d'hui, mais il serait Irt's intéi^essanl que M. Delalonde, s'il a un exemplaire 
de cette brochure, pût nous en donner quelques extraits; elle renferme des 
réponses tri»s précises aux questions mêmes qui ont été posées ici, et ces ré- 
ponses sont justifiées par des expériences fort concluantes. 

M. LE Président. Je craindrais d'abuser de la patience des membres du Con- 
grès en prolongeant trop ces réunions. Nous devons terminer aujourd'hui même 
l'examen de noire programme; il ue nous reste pas assez de temps pour en- 
tendre la lecture d'une brochure. 

M. Mercier. Celle dont je parle n'est pas longue; il suffirait d'en lire une 
dizaine de paragraphes. 

M. LE Président. D'ailleurs, M. le Secrétaire général ne Ta pas apportée, ce 
qui coupe court à toute discussion. Je rappelle que nous avons eu sous les yeux 
une brochure de M. Morière, professeur d'agriculture, qui n'est pas partisan de 
la méthode du refroidissement. 

M. Mercier. M. Chevron en est partisan. 

M. Delalonde. Je crois que personne n'a contesté ce fait d'observation que, 
lorsque le lait est soumis h une basse température, la crème monte plus abon- 
damment. On a bien pu présenter quelques objections relativement aux résul- 
tats de cette méthode, mais tout le monde est d'accord sur ce point que, plus 
la température sera voisine de zéro, plus la crème sera abondante. 

M. Mercier. Je conteste cela absolument. 

M. Delalonde. On a dit que lorsque lu crème a été obtenue parle procédé du 
refroidissement, le beurre qui en est formé n'a pas d'arôme; mais la réponse 
est facile : on ne vous dit pas de baratter votre crème à une température voi- 
sine de zéro, mais barattez-la à i3 ou ilx degrés; le beurre aura sa saveur or- 
dinaire. La question était ainsi posée dans la brochure de M. Chevron et dans 
le rapport de M. Tisserand déposé à l'Académie des sciences. En outre, il faut 
tenir compte d'un fait qui n'a peut-être pas encore été mis jusqu'ici assez en 
lumière, à savoir que le barattage d'une crème obtenue par la méthode du 
refroidissement diflere du barattage ordinaire. 

M. Chevalley a fait observer que la méthode du refroidissement ne serait 
peut-être pas à recommander dans certains pays, en Normandie par exemple, 
où elle entraînerait de grosses dépenses de glace et la création d'un aména- 
gement spécial; mais il a ajouté, avec beaucoup de raison, qu^elle présente 
des avantages considérables pour la fabrication du fromage, à cause du lait qui 
reste doux. 

M. le baron de Montgascon. Permettez-moi de faire observer qu'en Normandie, 
dans les environs de Rouen, à Gournay, non seulement on n'est pas partisan 
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de la méthode du rËfroulissenient, maïs au contrains, eu hiver, ou chauffe les 
laileries pour obtenir la crèuie et le beurre. 

M. LE Président. Eu cfl'el, uous u'obLenons du beurre qu'en chaufTaul les 
laiterie». 

M. le baron de Montcascon. .(e crois qu'il est touL à fait dans l'esprit de la 
SocJfîtë de l'industrie laitière de s'assurei- des résultats pratiques obtenus dans 
les ifcoles et les i.'lablissements du (rouvernement, dans les fermes-écoles, où 
l'on a expérimenl^ cette niëtliode du refroidissement. Il ne suffit pas de rece- 
voir une brochure adressée à l'Académie des sciences; je crois qu'à Vincennes 
ou à Grignou, on a fait ces expériences; nous serions bien aises qu'on voulût 
bien nous indiquer les établissements du Gouvernement dans lesquels on pra- 
tique habituellement ce système, afin que nous puissions nous y rendre et exa- 
miner cette pratique, qui est en contradiction absolue avec celle des pays beur- 
riers, que j'babite pour ma part. 

tM. LE Président. Nous avons demanda que le Ministère de l'agriculture et du 

merce voulût bien envoyer une Commission composée d'hommes spéciaux; 

Kut-étre, alors que l'Exposition sera terminée et qu'au Ministf^re on aura 

B de loisir de s'occuper de ces questions, verrons-nous paraître le rapport 

luette Commission. 

irons très heureux. Messieurs, de vous donner connaissance des ré- 
Blats qu'elle aura obtenus. 

f M. le baron de Montgiscon. Nous serions désireux d'être mis en possession 
è résultats tout à fait pratiques. Je rappelle à ce propos que nous aurons l'hiver 
prochain, au Palais de l'industrie, une exposition de beurres et de fromages. 
La Société de l'industrie laitière pourrait prendre l'engagement de faire, d'ici 
là, une visileà un établissement dési^rné par l'État, de manière à nous en rendre 
compte lors de cette Exposition, qui a lieu au mois de février. Sans doute, elle 
oe peut pas être l'occasion d'un Congrès laitier comme celui-ci, mais, enfin, 
quelques-uns d'entre nous pourraient toujours y apporter ou y recevoir dos 
renseignements. 

M. LE Président. Vous pouvei être certains. Messieurs, que la Société de 
rindusirie laitière fera de cette question l'objet d'une attention tonte particu- 
lière. C'est une question qiii émeut trop les populations pour que nous négli- 
gions de l'approfondir antant que possible. 

M. Mkucier. Messieurs, j'ai créé à Paris un laboratoire spécialement destiné 

à des expe'riences sur les divers modes de fabrication du beurre, ie me propose 

f de mettre ce laboratoire a la disposition de M. Delalonde, pour expérimenter 

■B^aii-e i}x{iérimenter devant lui tous les procédés signalés dans les couuuuoî- 

^HtioDS qui fui seront faites. 

^■jH. le Phésident. Je vous remercie. Monsieur, au nom de la Société. 

^BH. MERCtRn. Je crois que ce léger service, que je suis foit heureux de pou- 
^■r rendre & la Société, répond tout à luit k vos préoccupations, Messieurs, et 
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qu'il sera peot-étre plus efficace de faire telle ou telle expérience dans ce labo- 
ratoire que de courir dans les fermes du Gouvernement, qui ont le tort, tout 
d abord, d'ôtre fort éloignées. 

M. CiiBVALLBY. Je crois être utile au Congrès, eu lui soumettant les expé- 
riences nombreuses au milieu desquelles je vis. 

Dans presque toutes les vallées on chauffe les chambres à lait pendant Tbiver, 
et Ton cherche à avoir une température aussi élevée que possible, de façon que 
la crème forme, au bout de douze heures, une crème assez épaisse. Pour le 
lait, il faut le jelcr, le donner aux animaux. Mais ce que je puis vous dire, 
cest que, maintenaut qu'on a accepté le système de refroidissement, on ne re- 
tournera jamais à l'ancien procédé, parce que Ton confectionne à présent des 
produits meilleurs. Je suis persuadé que si les beurres d'Isiguy sont excellents, 
mâme obtenus par la mélJiode ancienne, ils deviendraient encore meilleurs 
avec l'autre, c'est-à-dire avec une plus grande propreté, et surtout avec uoe 
température plus basse. C'est ce que l'on a observé dans toutes les fromageries 
du Tyrol , et elles sont nombreuses. 

M. LB Président. Je pense. Messieurs, que la question est épuisée; nous 
allons donc passer à la troisième Section. 



TROlSlàME QUESTION DU PROGRAIIME. 

DE LA FABRICATION DES FROMAGES. 

M. LB Président. Personne n'est inscrit pour parler sur les deux premiers 
alinéas de cette question. 

La parole est à M. Calvet, qui doit nous entretenir des Associations pasto- 
rales. 

M. Calvet. Messieurs, le Congrès s'est occupé surtout, jusqu^ici, des perfec- 
tionnements et des améliorations à introduire dans des régions où l'industrie 
laitière existe depuis longtemps. 

Au nom des intérêts pastoraux d'une contrée importante, je viens faire appel 
à la sollicitude de notre Société, et réclamer de sa générosité et de sa compé- 
tence spéciale des encouragements et des conseils pour le sud-ouest de la France, 
en particulier pour les Pyrénées. 

Dans la région pyrénéenne dont j'ai l'honneur de vous entretenir, nous ne 
sommes que des débutants. Tout d'abord, chaque fruitière a peut-être trop 
visé à produire beaucoup; aujourd'hui, on se préoccupe de la qualité des 
produits. On cherchera à profiter en cela des données que nous aurons re- 
cueillies ici. Certaines de nos vallées n'avaient pas même de vaches laitières; 
celles qui possédaient des vaches les employaient au travail; la production du 
lait y était très faible, et on n'y connaissait guère, il y a dix ans, que du fro- 
mage de lait de brebis. Ce fromage ne se faisait pas en vue du commerce exlé- 
rieur; il était tout entier destiné à la consommation locale; sa quantité n'était 
pas du reste considérable. Cependant les Pyrénées, — ceux d'entre vous, Mes- 
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Htenrs, qni ies oQt visitées le ssveot biea, — comiirenneat de vastes pâturages, 
BQe n'entrerai pas dans ud ordre d'idées (jui n'est pas actucUemenl uelui du 
Congrès : le point de vue de la consolidation des moalagnes. Je ne traiterai que 
le côté industriel, la fabrication des produits du lait et leur exporlalion hors 
de la contrée où ils n'auraient pas trouvé de débouché jusqu'ici. Comme 
forestier, j'ai él^ chargé depuis plusieurs années des travaux de mise en valeur, 
de reboisement, degazonuemeat, mais j'ai toujours considéré le progrès pas- 
toral, le développement de l'industrie laitière, comme l'auxiliaire indispen- 
sable des travaux de défense du sol. Il est certain qu'en donnant toute sa va- 
leur au lail, on arrive à donner plus de valeur aux végétaux, à l'berbe, anx 
bois, par suite à intéresser les paysans à leur conservation et à leur créntion. 
Jusqu'à ce jour, nos pasteurs envoyaient sans règle et sans ordre sérieux leurs 
troupeaux dans les montagnes pendant trois ou quatre mois d'été. Un améua- 
gemenl, mùme très restreint, est tout à fait une exception; j'en connais peut- 
âtrc deux ou trois dans la région pyrénéenne tout entière, dans six départe- 
ments. Les propriétaires de bestiaux les abandonnent sur les hauts pâturages 
pendant trois ou quatre mois, et jusqu'ici ils avaient surtout recherché comme 
Léiiélice l'économie qu'ils faisaient snr la nourriture à l'élable. Le bélail mon- 
tait et se nourrissait, à titre gratuit, sur tes biens communaux, puis rentrait 
à l'étable pour la durée de l'hiver. Dans cette saison, on utilisait le lait de 
vache à peu près exclusivement pour la nourriture du ménage. Vous conccves, 
Messieurs, combien, sur un milhon d'hectares de relief montagneux, pendant 
trois ou quatre mois, il est possible de produire de litres de lait, de milliers 
de litres. Dans les régions où il existait déjà des vaches, mais oi^ leur pro- 
duction laitière était faible parce qu'on les fait travailler, il fallait amener les 
paysans à restreindre leur emploi pour le labeur des champs. Dans les vallées 
où il n'existait il peu près pas de vaches, la dilliculté était plus grande. 

Je m'occupe d'abord de la première région. Vous savez, Messieurs, vivant 
presque tous à la campagne, ce que c'est que la déHance, d'ailleurs très natu- 
relle et légitime, du paysan pour toute chose nouvelle; il ne s'engage pas dans 
des expériences coûteuses, parce qu'il ne pourrait pas les payer; il a besoin 
de vivre au jour le jour; il possède, en général, peu d'économies. Je ne parle 
pas ici des contrées industrielles et commerçantes; je ne parle pas davaata{,'e 
des riches fermiers de Normandie. J'appelle votre attention snr ce point, que 
nous sommes dans une région de hautes montagnes, éloignée de grands 
centres de consommation et de tout mouvement, de tout courant industriel, 

tnquant même de voies de communication, H s'agissait d'appeler l'altoulion 

I paysan et de donner, |>ar quelques exemples, à son lait une valeur telle, 
^ît eill intérâl à faire des elTorls pour rompre avec ses habitudes de routine 

iarriver ainsi, avec une même quiintilé de fourrage ou de pacage, à faire 
e davantage à chaque tète du bétail. La production moyenne annuelle 
iche dans les Pyrénéc.'i est de 700 fi 800 litres, soit -i litres par jour; 
l'élnit pas diDicile de l'augmenter. Aliu de provmjuer la mise en valeur du 
Jl, l'Administration des forêts, il y a quelques années, a autorisé une portion 
fteon personnel à faire des expériences pour forganisation d'associations pas- 

^Ics sur le type de celles dont l'Iiottorahle M. de Brévans a entretenu le 



CaD([ri)iii Lier. Jv nViitrcmi pss, Musaiuurs, dflDs tous tes détails de la lulk- 
qu'où n ongaff^ contre rijptoriiice tumpi^tc de la queslina qui régaait dui» 
les Pyri^n^. Voici, en n'^Numi', rominent nu a prucddi!. On a ciblenu d'abord 
Caclhi^ùon d'un |;ruu|io d'individu»; il «'ngiiiHuit de leur doiinor un lucal tic 
fabricelion et un mat^HuI, de (p^>u[ior. dans un rayon dvIermÎT»! , un Dumbrc 
du vacfieH ituQisnul pour produira Iv uiiuimuin de lait ncraMniro, r*u«l-4-din! 
tinc cunlaiii» do litres par jour; puix ii rallail avoir des fabricants fruitiers. 
Rnlio, U importait de œ proRurnr des d^boucli^». Cuuuno notre Socî^të 
arriver h des couclusîonR pratiques, et que, ai joue ineui<!preDd6 8ursani 
elle ne reclierclie pa< les discututions de pure lïtéorie, je uraUucIivrai h ' 
^aler, en vue du d^vduppcmunt des fruitières, l'utilité de son îuli 
dans des condilioi»! dtJtvrniin^fi». 

Je passo en revue lea (!lém<HnL4 diioro de U rxjnstitutîon de cette : 
dans une contrée oi^ il faut, pour sinai dire, cri'er tout de toutes pi 
premiÈre ligne, vient rinâtalintion des Inraui de rabricatinn. H y a at 
d'hui de nombreux uuvragt*!:! sur la matière, avec plans et devis; dans la pre- 
mi&nt période, ou s'attache surtout tt uller au plus vite et k taire uue ' 
lallation provisoire, sauf h la compléter et Jk l'améliorer plus tard, q| 
l'assiette no la Soci^tij sera devenue plus dt^oitive. 

Dans les Pyrén<!es, dans cette prL'mi^re période, il est impossible aux' 

nisateurs des ussocialioue de construire ou de faire amt^nagej 

complet. Un prend un local pi-ovisoire dans uue ferme; la d^pens^t miman 
d'inslalliiliiJTi est de 1,00a francs; vient alors une question Iteauconp plus dîJScilï 
que celle du local : c'est celle de la matière première du lait et de sa mi»« en 
œuvre. A prix d'argoiit, Soo à 600 francs, on fait arriver le malëriel de» paj! 
où on les fabrique. Je supjiose aussi le miniaium assuri!. Il faul quelqucfoi: 
toi) vachea pour produite aoo litres de luit, l'^nfin, 00 arrive à lu rn-ali 



le rn»- 

I 



(lu personnel; 
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n y avait pas d 



s les Pyrénifes un seul fro- 
mager expert, raisonuant ses opérations. Nous avous appelé du Jura un homme 
qui fabriquait depuis longues années dans une fruitière importante el qui 
avait donné des preuves d'intelligence, d'habileté pratique. C'est M. Muni«r, 
qui pendant huit ans a mené cette campagne d'éducation du personnel avec 
un dévouement et un succès complets. Aujourd'hui, l'industrie laitière dcâ 
Pyrénées est en possession d'un véritable corps de fruitiers qui compte 35 on 
36 membres, et qui s'augmente tous les ans d'une dÎEaine d'apprentis. Cet 
hommes ne sont assurément pas tous très experts , mais ils sont en très bonae 
voie; leurs produits ont tiguré à l'Exposition; ils n'ont pas la prétention à' 
lutter avec les produits eu possession d'une renommée imcienne, mais ils 
rommenrent à prendre honorablement leur place. Pour former ce persnnoel 
de fruillera, voici, Messieurs, comment on a proc<idé : une fois la premiùni 
installation aménagé)? dans une modeste grange de U vallée d'Hure (Hautes- 
Pyrénées), on u pris un premier élève; cet élève-là est arrivd uvec U pp^ 
suasion qu'il rendait un très grand service à ceux qui l'employaient Peurh 
temps après, on en a choisi uo second, puis un troisième; et, au bout d'iu 
an, nous avions trois ou quatre hommes parmi lesquels il fallnit choisir edol 
qui était capable de gérer un centre industriel. C'était Je prouieE &ui(iflr'(ip 




fénéen. Il a ïoaAé le deuxième centre; en sept ou htiil ans, nous s 
Ittisj arriv<!s à avoir une association aux portes de Saiot-Jeannle-Luz , dans les 
Basses-Pyrénées; un autre, à Moutlouis, dans les Pyrénées-Orientales, et, 
entre les deux, as autres centres; ^!i en tout, pour 6 départements. 

Nous avons, de plus, dévi'le|ipiî le cercle d'action des associations pastorales, 
fll, au lieu de le restreindre à la simple Tabricntion du lait, nous les avoas amenés, 
c'était notre but, à se préoccuper de l'aménagement de leure pâturages, des 
irrigations, des améliorations, à commencer la construction d'étables-abris sur 
les liantes montagnes. C'est tout un ensemble de réformes qui découle, dans ce 
moment, de la faLfication d'un premier kilogramme de fromage. En termi- 
oanl, permettez-moi. Messieurs, de vous recommander le personnel des frui- 
tiers. Dans 'ili centres, on comprend aujourd'hui 35 h 36 personnes. Je vous 
demande de ne pas Couliiier; il est fort loin de vous, fort loin de Paris. Sui- 
vant les encouragements qu'il recevra, selon l'impulsion plus ou moins vive 
qui lui sera donnée, il peut hâter le moment où les Pyrénées produiront 
leurs ho millions de francs par an de lait transformé soil eu beurres, soit en 
fromages; la statistique est positive à cet égard. 

Je serais reconnaissaut à M. le Président de vouloir bien nous faire con- 
naître si le programme de la Société permet de décerner des médailles, des 
témoignages honorifiqu&s aux fruitiers qui ae distingueraient par leur travail. 
Serait-il encore possible que la Société déléguât quelques-uns de ses membres 
pour constater, sur les lieux, le rôle des associations, les services rendus au 
progrès pastoral par le personnel des fruitiers, et le mode d'encouragement 
qui pourrait être adopté à leur^ard? 

M. LE Phésident. Je crois que la Société pourrait Être amenée, pas actuel- 
lement, parce que je ne sais pas si ses fonds le permettraient, mais plus tard, 
à prendre en grande considération l'intérêt de vos fmiliers, de vos froma- 
geries, et réserverait une, deux ou trois médailles à ceux que vous voudriez bien 
détiigner comme étant les plus méritants. 

M. CâLVET. Je vous remercie. Monsieur le Président; je ne voudrais point 
abuser de la bienveillante attention de la Société, mais puisque vous m'y en- 
couragez, je vous parlerai encore des produits des fruitières; ce qui nous em- 
barrasse maintenant, c'est l'abondance relative de nos fromages. 

Les vingt-quatre centres en exercice donnent, tous les ans, environ 5o,ooo 
à 6o,ooo kilogrammes de fromage. Jusqu'ici, la consoimaation locale a créé 
des débouchés sulSsauts, Aujourd'hui, il s'agit d'aller au delà. Nous avons h 
demander à la Société un double concours. 

Elle pourrait nous indiquer d'abord des débouchés généraux et nous aider 
ensuite à introduire dans la région des notions commerciales. C'est là un 
grand point pour lécoulemenl des produits des fruitières. Ces associations, sur 
le mécanisme desquelles je ne reviens pas, [luisque l^ut a été dit à cet égard, 
ont des écbevins, deux ou trois membres élus parmi les sociétaires, pour la 
vente des produits et la répartition de la somme en provenant entre les inté- 
ressés. 

Quand il s'agit de vendre en bloc la cave, qui contient A.oou à &,ooo kilo- 
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granunM de fromage, co ttoiil de» débats ifiturmiiiablM. Si un nt^fjociant offre 
uti prix donné, ou lui doinntide uu |irix itu|térîeur. CVhI inutili'meuL [(u'un 
l'ail observer aux a«t>oci& cgu'il y a, d« |iitr la mnnde, di'n habiludes cominer- 
ri^toHadiiiisea pnrlnul. <]hi' les pniduila doivent hb vendre à un cours ddltr- 
miné. Ils k- savenl pour k-ur fourraffo, pour l«ur« animaux. Mais cflniniepoiir 
le rruDiogv, qui i-»t un produil nouvtinu, ils ne coiiiiaiêsunt pa» lus euun), il» 
n'ont pas, aux d^tiiiU. beaucoup de roufianci! dam le» olfre^ du grand coin- 
merce. 

11 serait irès utile qu'ils puiflsunt recevoir des indications précises provenant 
d'une source di$siutén»Rée. 

Im jour ui> ils Mai)n>nl que leur rave vaut i &o francs les i oo kilograminct. 
iU ne demanderont pan iHn francn. Us ne reMej-onL |iasdiins l'alleu tft de uou- 
velies pi'opoeilions. coiUDie ils le font aujourd'hui souvent. Leur cave s'allfere 
et, eu lin de compte, ils ont des perles très conside['able>!. 

Ce serait nn Iriw grand HTvice i rendre à cen producteur, à ces industriel» 
«Kricok-s Micure iiiex|>érime»lés, que de leur faire savoir que leurs aines dam 
l'industrie arcpplenl les cours et s'y conforment. 

Si la Sucit'Ui jugeait donc la cbose possible, je sodksîterais qu'elle puis» 
consliluer à Paris, parmi sus meuibi'es compétents, uu Comité permanent, 
que j'appellerai Comitt! de dé{,'Uiitation et de consutlalion commerciale. Tout 
nos centj^B, aussi bien ceux du Jura que ceux den Pyrtïnées, et que ceux qui 
ae créeraient daus les Alpes, dans les Ci^vennes, tous ces centres enverraient 
à ce ComitiS des (^cbaulillons du leurs produits d'une campagne et recevraiait, 
par un {irocts-verbal Kominairi* et priScis, des indications pratiques sur la va- 
leur de ces [iroduits et sur les dt'bouclies que des gens compétents entrevoient 
pour eux. 

Ce serait nny très grande forc« donnifc aux hommes qui ont pris la fade 
souvent as.<ez ingrate de faire accepter par le paysan les habitudes du com- 
merce. 

J'ai eu la eotisfnction . cette année, de voir vendre, dès le coaimencementde 
la campagne, deux caves à un prix raisonnable. Je suis persuadé que si, aprè» 
deux ou trois auF, on obtenail un résultat semblable, une des dillicultés les 
plus grandes pour l'exleneiou des ussociiilions pasiondcs serait levée. Lorsqoe, 
dans une vallée, un centi-e existe et que l'on voit, dans le voisinage , ce cent» 
garder ses produits en cave, on ne se demande pas ai c'est la faute des gé- 
rants de l'association, mais on constate simplement le fait et on se dit :«Si hi 
vendait les produits, nous aurions un grand avantage à suivre les conseils à« 
fruitiers el de l'Administra lion des forêts, mais voyez, nos voisins de tel c«otn 
ont leurs produits sur les bi-asl» 

En dehors des fruitières, lu rendement moyen du litre de lait est de 7* 
8 centimes au maximum. Je ne porle pus de produits spéciaux comme ceutde 
la vallée de Lmudcs, oîi, pour rt'levage dogénisKCsrccbenlLées,!*; litre picnil 
une valeur exceptionnelle. Dans les fruilièivs, an contraire, le rendement a^ 
dtnaire est de t3 centimes. Pour peu que la gestion soit raisonnable, on arrite 
aisément à i5 et 16 centimes; vous le voyei. Messieurs, ce serait un grand 
service à rendre à l'industrie laitière, dans les régions des monlagaus, ^dle 
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nd à se diivelopper, que d'aider le pays à comprendre les us et coulumcs du 
■ «01110161X6 et à s'engager sur le marché comiiiercial comme les autres produc- 
teurs. 

M. LB Président. L'objet de votre rûclaïualion sera indiqué à la Socii-'tiî 
française, et je crois qu'il pourra donner lieu à un règlement inlérieur. 

Les notions d'une Commission composée d'hommes spéciaux pourront vous 
■élre envoyées, lorsque vous désirerez connaître le résultat de leurs observa- 
tions. Quant à la vente de vos produits, aux prix moyens qui pourraient leur 
«tre allribués. ces prix vous serouL fournis par la Société, lis auront peut-âlre 
quelque iniluence et pourront vous fixer lorsque vous aurez quelque indécision 
Â cet égard. 

M. Calvgt. En dernier lieu , une fois connu le cours moyen appliqué, si no» 
fiaysans sont aussi fixés par le Comité sur ses déboucliés, j'estime que le ré- 
sultat obtenu sera considérable. 

Je rûslrcins ma communication à ces observations toutes pratiques, et je 
«■emercie encore une fois la Société et M. le Président du btenvelHanl înlérêl 
■qu'ils ont témoigné aux questions se rattachant aux fruitières pyrénéennes. 

M. LE Président. N'avez-vous pas fait allusion, à propos des observations 
présentées hier, à la nécessité d'une bonne sélection pour votre race laitière? 

M. Calvet. En effet, Monsieur le Président. 



M. LE Pbésident. Quplque membre du Congrès aurail-il le désir de prendre 
I parole sur ce sujet ? 

M. C*LVBT, Si vous voulez bien me le permettre, je signalerai en deux 
lots toute l'importance de la question. 

bDans une région de montagnes, ofi il s'agit d'amener les populations à l'in- 
ptrie pastorale, une des bases de l'opération, e'est la création d'une bonne 
i laitière. Là où se trouvent des vaches à lait de qualité inférieure, il faut 
) améliorer. Là oi^ il n'y a pas de vaches, il faut en importer. Comment 
péliorer? Quel est le mode d'amélioration le plus sùv, le plus prompt? 

Mous avons surtout procédé jusqu'ici par importation de producteurs mâles; 

■moyen est sûr, mais il est long. En tout cas, il y a encore à cbercber quelle 

lia medleure race à choisir pour croisement. Quant à l'introduction d'une 

s nouvelle, le choix est à peu près fixé, c'est la race bretonne; mats pour 

•croisement à faire, il n'y a pas encore dans le pays d'indications sullisam- 

'menl certaines pour se prononcer. Si quelque membre du Congrès, Mon- 

- sieur le Président, pouvait nous donner sur ce sujet quelques indications, 

nous lui en serions reconnaissants. 

M. LE Président. Quelqu'un demande-t-il la parole? Un des membres du 
. Congrès a-t-il le désir de faire connaître son opinion sur cette question rela- 
tive au croisement des races ? 



M. Lesuech. Je n'aurais que ipiclques mois à dire. 
, Je crois que vous avez parlé de l'importation des rac 




i normandes laitières; 
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je pense que ce serait une grande erreur. Ces vaches, élevées dans des pâtu- 
rages très nutritifs, plats, humides, ne pourraient s'acclimater que très diffi- 
cilement dans voti*e pays. D*un autre cdlë, elles sont très lourdes. On ne 
pourrait guère les appliquer au travail comme on le fait pour vos animaux. 

Quant à la race bretonne, je ferai remarquer que le climat de la Bretagne 
n'est pas le même que celui des Pyrénées. II est brumeux, humide, et rhomi- 
dite chez vous n'amène pas le même genre de brume. En Bretagne, vous avez 
des brumes salées qui changent la nature de l'air. 

La race bretonne vit dans un pays dont le sol est granitique, et, si je ne 
me trompe, dans les Pyrénées le sol est calcaire. II est granitique dans peu 
d'endroits. Je crois (|u'il peut en résulter une assez grande différence pour la 
nature de l'alimentation dos bestiaux, et que, par ce fait, on obtiendrait un 
résultat contraire h celui qu'on aurait espéré. Je connais les vaches des Pyré- 
nées; le type est bon; et bien traitées, elles pourraient donner de bons résul- 
tats en opérant par sélection. 

M. Calvbt. Nous sommes en parfait accord, M. Lesueur et moi. Nous n'avons 
pas songé à des bétes de plaine, de tempérament délicat et exigeantes en 
nourriture, pour les introduire dans un pays de montagnes. Les bétes nor- 
mandes et hollandaises étaient écartées a priori. 

Notre attention s'est portée vers le Jura, la Suisse, le Cantal; mais les 
vaches de ces régions sont d'un prix élevé, depuis /loo francs au minimum 
jusqu'à 800 francs. Or, les montagnards sont pauvres. Pour les débuts, el a 
titre de transition, nous avons eu recours aux bétes bretonnes. Elles sont pré- 
cieuses par leur sobriété et la richesse de leur lait. 

Dans les Pyrénées, le sol est, pourbeaucoup de vallées, granitique comme le 
sol breton. 

La race bretonne a très bien résisté jusqu'ici au sol et au climat du Sud- 
Ouest, dans les Pyrénées-Orientales, dans l'Aude, dans l'Ariège, dans les 
Basses-Pyrénées, dans la Haute-Garonne. Quel que soit le milieu dans lequel 
on la place, elle vit sans difficulté et maintient son lait. Nous n'avons pas perdu 
une seule béte par les épizooties. 

Sans doute, elles subissent une courte période d'acclimatation, surtout dans 
les terrains escarpés et rocheux; elles souffrent surtout des pieds. En Bretagne, 
les parcours sont faciles. En arrivant dans les Pyrénées , les vaches ont à vivre 
dans des régions d'accès difficile, en pentes très rapides et rocheuses. Elles 
présentent alors souvent une affection des pieds qui ne dure pas au delk de 
deux ou trois mois. Dès la seconde année, elles sont très bien acclimatées. 
A cause de cette rusticité et du peu d'élévation de leur prix ( aoo à â3o firancs), 
on comprend donc que nous donnions la préférence à la race bretonne pour 
les premières importations. 

Quant aux croisements destinés à hâter l'amélioration de la productioù lai- 
tière, c'est avec des taureaux jurassiens, suisses, du Cantal, qu'il parait utile 
d'agir. 

Toutefois ce moven est lent, comme la sélection. 

Aussi l'importation de troupeaux de femelles de race laitière a-t-elle été jus- 



n'ici nécessaire en mainl endroit. J'ai dit les motifs qui oui détûrmiui! la |irt! 
reuce des Pyrénées à cet égard. 

r M. LE PnKsiDENT. PcrsoQne ne dciimudo plus la parole? 
Nous allons passer à la qualriÈiinj Section. 



QllATBlèME (JUESTIO> DU PnOGHAMME. 
DU MATÉRIEL ET DES INSTRUMENTS DE LAITERIE. 

[M. LE Pbésideht. m. Schmiljc n'a-L-il pas à nous Taire uae communication 
r ce sujet? 

[ M. ScBMiTZ. Messieurs, je vois qu'il y a beaucoup de personnes ici qui n'ont 
s assista à la première séance, dans laquelle M. le professeur Pouriau a eu 

I bienveillance de donner des explicaltons sur l'Écrétnolr centrifuge Lefelât; 

craignaul d'abuser de la bonti! de M. Pouriau en le priant de riSpéter les 
mêmes explications, je me permets de vous proposer une courte lecture des 
renspignemenls que je viens de recevoir sur l'appareil on question. 
^■i L'<!cre'moir LeI'eldt trouve, comme tout nouveau système, des adversaires ; il 
^Kya donc qu'un seul moyen de rél'uler les préjuges existants, c'est de faire 
^^hictionner cet appareil et Je faire examiner le produit qu'il donne. 
^B'Cette occasion sera fournie dans peu de temps à tous ceux qui s'intt^rcBseiit 
^^Rfeet appareil. M. Lefeldt viendra lui-mdme à Paris afin d'y installer son écré- 
^H|oir centrifuge et en faire des essais pratiques. 

^^ L'écriïmoir Lefeldt a déjàt^liïmentioani? dans plusieurs recueils, enlre autres 
au n" <tS de l'Industrie laitière (année 1877) et aux n"' lù, 22, 3a (1878) 
da même journal. 

II est devenu l'objet du plus grand intérêt dans tous les pays où, après la 
France, l'industrie laitière joue un rôle important. 

L'c'ci-émagejpar cet appareil perfectionné, se Fait en très peu de temps. 
En une heure on peut écrémer 5o, 100, 900, 5oo et mdme 600 litres, 
saivant la grandeur de l'appareil. 

Nous allons construire une petite machine qui sera mue facilement par nue 
I pe rsonne et qui pourra écrémer environ 5o litres de lait par heure. 
■■f' La pratique a d(îmontréque,(iUBilo que soit la grandeur de la machine, on 
^^Hrnt écrémer avec In plus grande ou avec la plus petite dans les mêmes con- 
^^Rionsde régulante et de succès, Cela provient de ce que la pression par chaque 
^^céntimélre de surface de lait et IVpaissenr de la couche de lait sont identiques 
dans tous les numéros de nos machines; résultat atteint par la vélocité du 
tambour. 

Nous sommes déjà parvenus à augmenter la crème obtenue dans une pro- 

"ïrtiondegGp.o/o; en d'autres termes, nous avons gagné, à l'aîdede notre ma- 

Hline centrifuge, gfi p. 0/0 de toute la matière grasse contenue dans le lait frais. 

Dd peut écrémer le lait du soir, de la veille, et même le lait tout frais tiré. Le 

luilat sera toujours le même, pourvu que le lait soit demeuré doux. La 

B fournit un beurre délicieuic, le petit lait donne un fromage eicelleot. 
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Dans beaucoup de villes et de villages, on a commence à installer des laite- 
ries à machines centrifuges; et tels sont les avantages de ce système, que 
maintenant la Suède et le Danemark l'adoptent , malgré les récents succès que 
leur avait donnés le système Swartz, qui s'aide de la glace et de Peau froide. 

Pour les fromages gras cl demi-gras, il faut nécessairement ne prendre 
qu'une certaine partie de la matière grasse du lait, et cela s'obtient tout natu- 
rellement en diminuant la durée de manipulation avec la machine. 

On remarquera que, pour obtenir du beurre et du fromage de première 
qualité, il faut traiter la crème, le petit lait, etc., d'après nos instructions pré- 
cises. 

En pratique encore, les dépenses que nécessitent ces machines se trouvent 
remboursées dans un délai relativement court. 

M. LE Président. Quelques membres du Congrès auraient-ils des expL'ca- 
lions supplémentaires à demander à M. Schmitz? 

Messieurs, nous avons épuisé notre programme, non pas complètement^ 
sans doute , mais enfin , nous avons étudié toutes les questions qui devaient 
être traitées par les membres du Congrès qui s'étaient fait inscrire. 

Le Gouvernement publiera, je pense, le compte rendu du Congrès que nous 
venons de tenir. Les rapports imprimés pouront vous être distribués. 

M. NoBouT. Je demanderais que les rapports soient publiés par les journaux 
agricoles, afin que leurs lecteurs puissent profiter des réunions du Congrès. 

M. LE Président. Nous donnerons, autant que possible, toutes ces commu- 
nications à la presse. 

M. Ameline de la Briselainne. Je ne sais pas si je suis dans le courant des 
idées de cette Société : le préopinant demande qu'on donne des notes aux 
journaux pour répandre dans le public nos discussions. Il y a d'autres moyens 
de faire fructifier nos travaux. 

Je suis membre de la Société des agriculteurs de France, et beaucoup de 
membres de ce Congrès sont aussi membres de la Société des agriculteurs. Ne 
croyez-vous pas qu'il serait bon pour tout le monde que quelques délégués, et 
les meilleurs délégués seraient évidemment les membres de notre Bureau, 
s'abouchassent avec la Société des agriculteurs de France pour lui rendre 
compte, en gros, de nos travaux? La session de février 1879 des agriculteurs 
de France serait l'occasion toute naturelle de créer en pratique d'excellents 
rapports entre les deux associations. Bien entendu, la Société laitière entend 
conserver son autonomie; elle a assez prospéré depuis qu'elle existe pour 
n'avoir aucune espèce de défiance de ses propres forces. Mais la Société des agri- 
culteurs est très nombreuse, et de pareilles communications me paraîtraient 
fort désirables dans l'intérêt des deux Sociétés, en même temps qu'elles don- 
neraient à nos travaux une plus grande portée et une plus large publicité. 

M. le Priêsident. Je crois que la Société française de l'industrie laitière, 
.comme vous le dites, tient essentiellement à son autonomie; mais si la 
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Société des agriculteurs de France veut bien recevoir, lors de sa réunion, 
une délégation de notre Société, nous en serons très honorés. Notre 
Société, du reste, ne fait pas double emploi avec celle des agriculteurs de 
France : nous sommes une Société essentiellement pratique, dont le but 
est défini; malgré notre spécialité d'industrie laitière, nous embrassons, 
c'est vrai, une multitude de questions qui se rattachent presque toujours 
à des questions agricoles ; mais, malgré cela, nous avons un but spécial. 
Messieurs, je crois que c'est le devoir de votre Président, avant de pro- 
noncer la clôture du Congrès, d'adresser à toutes les personnes qui ont 
bien voulu prendre part à ses travaux les plus sincères remerciements. 
J'espère que les communications si intéressantes que vous avez entendues 
dans cette circonstance porteront leurs fruits. Toute l'étude des questions 
agitées au Congrès sera reprise par la Société française de l'industrie lai- 
tière, et nous nous efforcerons de porteries résultats de nos investigations 
à la connaissance de tous. Votre Président confond aussi dans ses remer- 
ciements les étrangers de distinction qui ont bien voulu prendre part à 
nos travaux. Il est l'interprète de tous pour les assurer que le souvenir le 
plus précieux sera conservé de leur présence au milieu de nous. (Applau- 
dissements.) 

La séance est levée à quatre heures trois quarts. 
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